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PRÉFACE 


Au  mois  d'octobre  1880,  je  reçus  d'Angleterre,  par  la 
poste,  un  manuscrit  anonyme  en  fort  bon  français  que  l'on 
me  priait  de  transmettre  à  la  Revue  des  Deux-Mondes. 
Ce  travail  avait  pour  titre  :  Le  sort  des  hommes  d'État 
russes:  il  s'y  rencontrait  quelques  fragments  de  lettres 
qui  éveillèrent  ma  curiosité.  Malgré  cela,  je  vis,  dès  les 
premières  pages,  que  ce  n'était  pas  un  article  pour  une 
revue  française  ;  je  ne  le  dissimulai  pas  à  mon  correspon- 
dant inconnu,  ajoutant  toutefois  que  les  documents,  qui 
paraissaient  en  sa  possession,  pourraient  peut-être  servir 
de  base  à  une  étude  d'une  réelle  portée. 

Cette  idée  fut  chaudement  accueillie.  Peu  de  semaines 
après,  on  m'envoyait  comme  échantillons  quelques  lettres 
de  Nicolas  Milutine  dont  je  pouvais  faire  constater  l'authen- 
ticité par  des  amis  du  défunt  ministre.  Cette  correspondance, 
bientôt  grossie  de  nombreuses  lettres  de  la  grand-duchesse 
Hélène,  du  prince  Tcherkassky,  de  G.  Samarine  et  d'autres 
personnages  marquants  de  la  Russie  contemporaine,  roulait 
principalement  sur  les  deux  événements  les  plus  considé- 
rables du  règne  d'Alexandre  II  avant  la  guerre  de  Bulgarie, 
sur  l'émancipation  des  serfs  et  sur  les  affaires  de  Pologne 
depuis  l'insurrection  de  1865. 
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A  part  la  lumière  inattendue  qu'elle  projetait  sur  deux 
questions,  encore  environnées  de  tant  d'ombres,  et  sur  les 
grandes  lois  agraires  de  Russie  et  de  Pologne,  la  corres- 
pondance de  Milutine  et  de  ses  amis  avait  pour  moi  l'avan- 
tage d'éclairer  d'un  jour  soudain  les  recoins  les  plus  obscurs 
de  l'administration  impériale  et,  pour  ainsi  dire,  le  fond 
même  du  gouvernement  autocratique. 

Ces  lettres,  toutes  politiques,  mais  d'un  caractère  privé 
et  souvent  confidentiel,  m'apportaient  le  plus  sûr  contrôle 
de  mes  patientes  éludes  sur  le  gouvernement  et  sur  la 
société  russes.  Je  ne  crois  pas  en  vérité  que  dans  cet  État, 
où  la  publicité  tient  encore  si  peu  de  place,  on  ait,  depuis 
les  révélations  de  la  Cloche  de  Herzen,  rien  publié  d'un 
aussi  vivant  intérêt,  historique  et  politique*. 

Aux  lettres  et  aux  documents  divers,  que  j'avais  déjà 
communiqués  à  la  Revue  des  Deux-Mondes  en  1 880  et  1 881 , 
j'ai  ajouté  ici  des  pièces  et  des  renseignements  nouveaux. 
En  outre,  la  mort  de  l'empereur  Alexandre  II,  celle  du 
prince  Gortchakof  et  de  la  plupart  des  hauts  personnages 
dont  il  est  ici  question,  m'ont  décidé  à  rétablir  le  plus 
grand  nombre  des  noms  que  j'avais,  dans  la  Revue,  laissés 
en  blanc  ou  indiqués  par  de  simples  initiales.  Cette  précau- 
tion ne  voilait  rien  à  la  curiosité  des  personnes  au  courant 
de  la  politique  impériale,  et,  pour  les  autres,  elle  avait 
l'inconvénient  de  prêtera  des  confusions  que  j'ai  cru  préfé- 
rable d'éviter. 

1.  Je  dois  dire  que  je  n'ai  pas  eu  entre  les  mains  les  originaux  de 
toutes  les  lettres,  russes  ou  françaises,  mises  à  contribution  dans  ce 
volume.  J'ai  dû  parfois  me  contenter  de  copies  dont  la  provenance 
garantissait  du  reste  l'exactitude,  sauf  peut-être  quelques  distrac- 
tions du  copiste.  Il  est  même  à  craindre  qu'une  partie  des  originaux 
ne  soit  perdue.  Ils  avaient,  en  1878,  été  déposés  à  Pétersbourg  dans  une 
cassette,  chez  l'un  des  parents  de  N.  Milutine,  et  depuis  lors  cette  cas. 
•ette  ne  se  serait  pas  retrouvée. 
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Je  suis  heureux  de  constater  ici  que  cette  publication, 
sans  précédent  peut-être  en  Russie,  n'a  soulevé  aucune 
protestation.  C'est  à  la  fois  la  preuve  de  la  véracité  des 
documents  dont  je  me  suis  servi  et  de  la  réserve  avec 
laquelle  j'en  ai  usé.  Je  dois  dire,  du  reste,  qu'ils  ne  m'avaient 
été  conliés  qu'à  cette  condition.  Si  le  gouvernement  impé- 
rial a  jugé  bon  d'interdire  la  circulation  de  Un  Homme 
d'État  russe,  c'est  à  une  époque  où  les  plus  bienveillantes 
de  mes  études  sur  l'Empire  des  tsars  étaient  impitoyable- 
ment victimes  du  caviar  ou  des  ciseaux  de  la  censure. 

J'ai  connu,  en  Russie  ou  ailleurs,  beaucoup  des  hommes 
dont  les  noms  et  les  lettres  reviennent  dans  ce  volume.  Je 
n'ai  malheureusement  jamais  rencontré  celui  qui  sert  de 
centre  à  ce  récit,  iSicolas  Milutine.  Il  est  mort  à  Moscou, 
en  janvier  1872,  quelques  semaines  avant  mon  premier 
voyage  en  Russie.  Par  contre  j'ai  vu,  et  à  Moscou  et  à 
Paris,  les  deux  illustres  amis  dont  la  mémoire  est  insépa- 
rable de  la  sienne,  le  prince  Tcherkassky  et  G.  Samarine. 
Le  souvenir  de  leurs  traits  et  de  leurs  entretiens  m'est 
demeuré  présent;  il  animait  pour  moi  les  feuilles  déjà  jau- 
nies de  leur  correspondance  ;  les  pages  de  ce  volume  en  gar- 
dent encore  la  marque  vivante. 

Une  grande  partie  de  ce  livre  est  consacrée  aux  affaires 
de  Pologne.  Mes  documents  inédits  (les  seuls  dont  j'aie 
voulu  faire  usage  ici)  étant  d'origine  russe,  c'est  naturel- 
lement le  point  de  vue  russe,  qui  apparaît  d'ordinaire  dans 
ce  récit.  Le  lecteur  ne  doit  pas  s'en  plaindre,  car,  en  France 
et  dans  tout  l'Occident,  les  vues  russes  restent,  à  cet  égard, 
beaucoup  moins  connues  que  les  vues  polonaises.  Russes  et 
Polonais  trouveront  d'ailleurs  ici  des  renseignements  authen- 
tiques, exposés  avec  une  impartialité  entière.  Gela  m'était 
d'autant  plus  facile  que  je  compte  des  amis  parmi  les  deux 
peuples,  et  que  tous  deux,  à  mes  yeux,  ont  un  égal  intérêt 


IT  PREFACE 

à  se  rapprocher  et  à  s'entendre.  C'est  là,  chez  moi,  une 
conviction  qui  s'est  affermie  d'année  en  année  :  les  lecteurs 
en  retrouveront  parfois  l'expression  dans  ce  volume,  de 
même  que  dans  les  pages  où  j'ai  pu  exposer  à  loisir  mes 
sentiments  personnels  sur  cette  vieille  et  toujours  hrûlante 
question  polonaise  ^ 

La  vie  a  de  bizarres  surprises.  Il  fut  un  temps  où  j'aurais 
été  singulièrement  étonné,  si  l'on  m'eût  prédit  qu'im  jour 
je  serais  le  biographe  et  en  quelque  sorte  l'éditeur  de  Mi- 
lutine  et  de  Tcherkassky.  L'insurrection  de  Pologne, 
en  1865,  a  été  l'un  des  événements  qui  ont  le  plus  ému  ma 
jeunesse.  Ignorant  des  éloquentes  invectives  de  Pouchkine-, 
je  l'ai  chantée  en  vers  à  vingt  ans,  car  je  faisais  alors  des 
vers,  et,  en  ^Tai  jeune  homme  et  en  vrai  Français,  je  chantais 
tous  les  peuples  opprimés  du  Nord  au  Midi,  de  l'Orient  à 
l'Occident,  et  la  Pologne  et  Venise,  encore  captive  de  l'Au- 
triche, et  les  Hongrois  et  les  Grecs.  Les  strophes  juvéniles, 
qu'à  deux  reprises,  je  consacrais  à  la  Pologne,  ont  été  im- 
primées, en  ISCh),  à  un  petit  nombre  d'exemplaires  avec 
d'autres  fantaisies  poétiques  de  la  même  époque.  Je  n'ai 
aucun  intérêt  à  les  renier  ni  à  les  cacher  ;  si  les  vers  en 
sont  médiocres  et  la  rime  souvent  faible,  l'inspiration 
en  était  noble  et  sincère.  Il  n'y  a  rien  là  dont  je  doive 
rougir.  Ces  vers  de  vingt  ans,  aucun  de  mes  amis  n'a  besoin 
de  me  les  rappeler,  comme  si  depuis,  dans  mes  excursions 
en  terres  russes,  je  les  eusse  oubliés  ou  démentis.  En 
réalité,  jamais  sur  ce  point  il  n'y  a  eu  de  ma  part  ni  pali- 
nodie ni  contradiction.  Ces  vers  ne  prouvent  qu'une  chose  : 

i .  Voyez  notamment  l'Empire  des  tsars  et  les  Russes,  t.  I,  2«  édit. 
liv.  II.  cliap.  V. 

"2.  Aux  CALOMiXATErns  de  la  Rcssie  : 

0  lehem  choumité  vy  narodngé  vitii?  etc. 
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mon  vieil  intérêt  pour  la  Pologne;  ils  montrent  que  si  je 
me  permets  de  conseiller  aux  Polonais  la  résignation  et  la 
conciliation,  ce  n'est  pas  par  indifférence  pour  leur  pays. 
En  1865  et  1804  je  faisais  de  la  poésie  et  du  sentiment; 
aujourd'hui,  dans  ce  volume,  je  fais  de  l'histoire  et  de  la 
politique.  C'est  là  toute  la  différence,  et  alors  même  que 
je  pleurais  les  infortunes  de  la  Pologne,  je  ne  gardais  guère 
d'illusion  sur  ses  chances  de  résurrection  politique.  On  en 
peut  juger  par  les  fragments  suivants  dont  les  premières 
strophes  étaient  inspirées  des  vers  de  Byron  sur  la  Grèce 
insurgée,  vers  imités  eux-mêmes  de  la  ballade  de  Mignon 
de  Goethe. 


LA  POLOGNE    (1863) 


Know  ye  the  land  -where  the  cypress  and  myrtle 
Are  embleras  ofdeeds  that  are  done  in  their  clime? 
Byron  :  Fiancée  d'Ahydos 

Connaissez-vous  la  terre  où  sous  les  pins  des  bois 
Les  hommes  sont  traqués  comme  des  loups  sauvages. 
Où  les  plus  fortunés  sont  chassés  de  leurs  toits 
Vers  de  lointains  rivages? 

Où  la  veuve  aux  regards  déguise  ses  douleurs, 
Où  l'on  suit  les  cercueils  en  gais  habits  de  fête, 
Où  l'enfant  orphelin  n'ose  verser  des  pleurs 
Sans  se  cacher  la  lêle  •  ? 

Où  la  mère  à  ses  fils,  pour  première  leçon, 

1.  Allusion  à  l'interdiction  des  vêtements   de  deuil  dont  les  Polo- 
nais avaient  fait  une  manifestation. 
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Enseigne  la  vengeance  au  lieu  de  la  prière, 
Et  le  soir  en  secret  berce  son  nourrisson 
Avec  des  chants  de  guerre? 

Où  la  vierge  au  poignard  ne  craint  pas  d'applaudir  ; 
Où  chaque  fiancée  a  vu  du  sang  en  rêve; 
Oîi  l'on  pleure  en  baisant  les  fils  qu'on  voit  grandir 
Pour  la  corde  ou  le  glaive? 

De  vingt  ans  en  vingt  ans,  ainsi  que  nos  forêts. 
Les  générations  par  le  fer  sont  coupées  ; 
Mais  du  sol  généreux,  dont  le  sang  est  l'engrais, 
Repoussent  des  épées. 

L'Europe,  avant  trente  ans.  dans  un  suprême  effort, 
Verra  se  redresser  la  Pologne  asservie 
Et  ses  membres  saignants,  raidis  contre  la  mort, 
Se  reprendre  h  la  vie. 

Laisserons-nous  toujours  ce  peuple  de  douleurs 
Mendier  un  asile  à  notre  indifférence. 
Et  chez  nous  promener  ses  éternels  malheurs 
Et  sa  folle  espérance? 

0  peuple  au  dur  espoir,  peuple  au  long  souveuir, 
Spectre  de  nation,  revenant  de  l'histoire, 
Où  tes  fils  ont-ils  lu  dans  le  noir  avenir 
Un  signe  de  victoire? 

Pologne,  par  trois  fois  morte  en  moins  de  cent  ans, 
Comme  un  serpent  coupé  dont  chaque  anneau  s'agite, 
Tu  cherches  à  souder  les  tronçons  irritants 
Où  ton  âme  palpite. 

Fantôme,  qui  ne  peux  ni  vivre  ni  mourir. 
Ne  sauras-tu  jamais  goûter  la  paix  des  tombes? 
Combien,  pour  achever  de  te  faire  périr, 
Faudra-t-il  d'hécatombes? 
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ENCORE  LA  POLOGNE  (1864) 


«  Pourquoi  venir  en  vain  exciter  nos  remords? 
«  Pourquoi  ne  pas  laisser  en  paix  dormir  les  morts 

«  Sans  nous  lasser  de  leur  mémoire?  — 
«  La  Pologne  est  domptée,  et  ce  peuple  obstiné 
«  Soumis  :  voilà  six  mois  que  tout  est  terminé! 

—  «  A  quoi  bon  cette  vieille  histoire?  » 

—  Vingt  semaines  plus  tôt,  les  peuples  et  les  rois, 
Et  le  monde  frivole  et  l'ignorant  bourgeois 

Tournaient  les  yeux  vers  Varsovie  : 
Quel  salon  aujourd'hui  des  vaincus  s'entretient? 
Qui  de  nous  songe  aux  morts?  —  quel  peuple  se  souvient 

De  la  nation  asservie? 

C'était,  aux  premiers  mois,  un  spectacle  émouvant  : 
Le  monde  en  curieux  à  ce  drame  vivant 

Chaque  soir  se  pressait  en  foule  ; 
Sur  la  scène  sanglante  ont  péri  les  acteurs. 
Et,  vers  d'autres  plaisirs,  des  oisifs  spectateurs 

Le  flot  distraitement  s'écoule. 

Quand,  avec  le  printemps,  pour  la  première  fois, 
Les  bandes  par  essaims  surgissaient  dans  les  bois, 

Faisant  partout  courir  leur  ombre, 
Paris  leur  prodiguait  ses  bravos  puérils; 
L'Europe  interrogeait  :  Combien,  combien  sont-ils?  » 

—  Et  tous  de  calculer  leur  nombre  : 

((  Voyez,  ils  quittent  tout  pour  chasser  l'aigle  noir', 

1.  L'aigle  noire  à  deux  têtes  des  armes  de  Russie,  tandis  que  l'aigle 
polonaise  est  d'argent  sur  champ  de  gueules. 
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«  Le  moine  son  couvent,  le  seigneur  son  manoir  ; 

«  Déserte  semble  chaque  ville  : 
«  Hier,  à  peine  cent,  et  dix  mille  aujourd'hui! 
«  Devant  eux  plusieurs  fois  le  Moscovite  a  fui  : 

—  «  Les  insurgés  sont  bien  cent  mille  !  » 

Et  chacun  d'applaudir  aux  coups  des  combattants, 
Et  Paris  demandait  :  «  Encor  combien  de  temps 

«  Tiendra  cette  pauvre  Pologne?  » 
Et  Londres  répondait  :  «  Ils  peuvent,  dans  leurs  bois, 
«  Se  défendre  longtemps  ;  —  les  Russes,  dans  six  mois, 

«  Auront  encor  de  la  besogne  !  » 

Et  l'été  s'écoulait  sans  qu'on  en  vit  la  lin, 
Et  l'hiver  sévissait,  —  et  le  froid  et  la  faim 

Couchaient  les  braves  dans  la  neige  ; 
Et  Paris  reprenait  :  «  Conihien  en  reste-t-il? 
«  Combien  en  Sibérie  et  combien  en  exil? 

—  «  Les  derniers!  que  Dieu  les  protège  !  b 

—  «  Voyez,  nous  l'avions  dit  :  pouvaient-ils  résister? 
((  Us  tombent  par  milliers!  —  il  n'en  doit  pas  rester 

«  Plus  de  dix  —  de  cinq  —  de  deux  mille  ! 
«  Les  fous  de  s'insurger  ainsi  contre  le  sort  ! 
«  Mieux  valait  se  plier  à  la  loi  du  plus  fort  : 

—  ((  Enfin  !  la  Pologne  est  tranquille  !  » 

—  La  Pologne  est  tranquille  !  —  et  nul  pays  jamais 
Ne  jouit  sous  nos  cieux  de  si  profonde  paix! 

—  Nuls  cris  de  joie  ou  de  détresse 

N'y  fêtent  le  berceau,  n'y  pleurent  le  cercueil  ! 
L'œil  n'est  point  assombri  de  noirs  habits  de  deuil: 
Ce  peuple  ignore  la  tristesse  ! 

Les  villes  sont  sans  bruit,  les  églises  sans  voix; 
Tout  repose,  tout  dort,  tout  se  tait  à  la  fois  : 

On  n'a  d'autre  signe  de  vie 
Que  les  rauqucs  hourras  du  Cosaque  tatar, 
Ou  l'orclieslre  insultant  de  l'autocrate  tsar 

Qui  fait  danser  à  Varsovie  ! 
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Qui  ne  frémit  devant  le  sommeil  du  trépas, 

Et  près  du  lit  d'un  mort  ne  tremble  et  parle  bas  1 

Qui  peut  voir  d'une  âme  impassible 
Sur  la  blancheur  du  drap  un  visage  blafard, 
Sans  voix,  sans  mouvement,  sans  couleurs,  sans  regard, 

Toujours  muet,  roide,  insensible? 

Ainsi  devant  nos  yeux  repose  dans  la  mort 
La  fière  nation  :  —  froide  et  pâle,  elle  dort 

Dans  un  pourpre  linceul  de  gloire. 
—  Le  deuil  est  terminé  :  les  pleurs  sont  superflus  , 
La  Pologne  est  bien  morte  —  et  l'on  n'en  parle  plus  ! 

—  A  quoi  bon  cette  vieille  histoire? 


En  voilà  trop  de  ces  vers;  je  ne  crois  pas  que,  Russe  ou 
Polonais,  personne  m'en  puisse  faire  un  reproche.  Si  quel- 
qu'un était  en  droit  de  s'en  plaindre,  ce  seraient,  me  sem- 
ble-t-il,  plutôt  ceux  dont  je  célébrais  les  infortunes;  ce  se- 
raient les  Polonais  dont  je  représentais  la  patrie  comme  une 
morte  au  cercueil,  comme  une  sorte  de  Lazare,  attendant 
en  vain  le  Dieu  qui  le  devait  tirer  du  sépulcre*.  C'était  là, 


0  Dieu,  quaud  viendras-tu  montrer  que  devant  toi 
L'impossible  n'est  pas?  —  Seigneur  I  Dieu  des  miracles! 
Ton  bras  prouvera-t-il  à  ces  races  sans  foi 
Qu'il  se  rit  des  obstacles? 

Lazare  était  sans  vie  et  tu  disais  :  «  11  dort;  » 
Des  vers,  depuis  trois  jours,  il  était  la  pâture; 
Quel  mortel  eût  tenté  de  reprendre  à  la  mort 
Ce  corps  en  pourriture? 

Mais  toi,  d'une  voix  haute  et  le  regard  aux  cieux, 
Tu  commandes  ;  le  mort  à  ton  ordre  se  lève 
Et  sous  son  long  suaire  il  entr'ouvre  les  yeux, 
Comme  au  sortir  d'un  rêve. 
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en  effet,  une  métaphore  à  tout  le  moins  outrée.  Si  l'an- 
cienne république  de  Pologne  est  morte,  le  peuple  polonais 
est  loin  de  l'être.  C'est  qu'à  l'encontre  de  vulgaires  préju- 
gés, il  n'en  est  pas  des  peuples  comme  de  l'individu.  Ils 
ont  la  vie  singulièrement  dure;  les  plus  faibles,  les  plus 
dénués  sont  malaisés  à  tuer.  La  Pologne  en  est  la  preuve. 
Elle  a  été  détruite  depuis  bientôt  un  siècle  ;  —  de  la  carte 
de  l'Europe  a,  de  par  les  traités,  été  rayé  tout  Etat  polo- 
nais; mais,  s'ils  peuvent  supprimer  un  État,  les  con- 
quêtes, les  partages,  les  congrès  ne  sauraient  suppri- 
mer un  peuple.  La  nation  survit  à  l'État,  l'âme  au 
corps.  Les  peuples  européens  qui  ont  une  liistoire,  une 
langue,  une  littérature,  ne  sauraient  entièrement  périr. 
Les  cent  dernières  années  ont,  de  la  Grèce  à  l'Irlande, 
de  la  Roumanie  à  la  Bohème,  montré  quelle  force  vivace 
et  persistante  est  la  nationalité.  Il  s'est  révélé  là,  au 
dix-neuvième  siècle,  une  sorte  de  loi  de  l'histoire  que 
l'évolution  démocratique  des  sociétés  modernes  ne  fera  que 
confirmer,  car  la  nationalité  a  ses  racines  au  fond  de  la 
conscience  populaire.  Quand,  avec  un  impolitique  entête- 
ment, les  Chambres  françaises  s'obstinaient,  sous  Louis- 
Philippe,  h  répéter  dans  leur  adresse  au  trône  que  «  la 
nationalité  polonaise  ne  périrait  pas,  »  elles  proclamaient 
ingénument  une  vérité  aujourd'hui  banale,  une  espèce  de 
truisme  historique,  un  fait  d'expérience  avec  lequel  les 
maîtres  modernes  de  la  Pologne  doivent  compter.  La 
Russie,  en  l'oubliant,  serait  d'autant  moins  prudente  que 
les  deux  empires  voisins  peuvent  un  jour  avoir  intérêt  à 
rouvrir  la  question  polonaise;  que  le  partage  de  1815  n'a 
en  lui-même  rien  de  plus  rationnel  ni  de  plus  définitif  que 
les  partages  du  dix-huitième  siècle;  que  la  Pologne  enfin 
et  toutes  les  Marches  russes  de  l'ouest,  où  les  nationa- 
lités s'enchevêtrent  d'une  manière  presque  inextricable, 


PREFACE  XI 

restent,  en  dépit  de  leur  longue  incorporation  à  l'empire 
des  tsars,  un  domaine  indécis  dont  les  destinées  ne  sem- 
blent pas  encore  arrêtées  et  que  le  germanisme  prussien 
peut  un  jour  disputer  au  slavisme  russe. 


Mai,  1884. 


UN 

HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

D'APRÈS  SA  COxHRESPONDANCE  INÉDITE 
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But  de  ccl  ouvrage.  —  Origine  des  Jlilutiiie  —  Education  et  pre- 
mières impressions  de  Nicolas  Alexèiévitch.  —  La  carrière  bureau- 
cratique sous  Nicolas.  —  Rél'orme  de  la  douma  de  Pélersbourg. 
—  Antipathie  des  hauts  l'ondionnaires  pour  N.  Milutine.  —  Dé- 
liance  de  l'empereur  Alexandre  II  à  son  égard.  —  Etat  des  esprits 
;iu  début  du  régne.  —  Iniluence  bienfaisante  de  la  grande-duchesse 
Hélène.  —  Milutiiic  ailjoitit  du  ministre  de  l'intérieur. 

Dans  nos  longties  études  sur  la  Russie,  nous  avons 
maintes  fois  été  obligé  de  constater  combien  de  tergi- 
versations et  d'atermoiements,  combien  d'inconsé- 
quences et  de  contradictions  avaient  entravé  les 
effets  des  meilleures  réformes.  J'ai  dû  montrer  que 
de  lacunes  dans  la  législation,  que  d'abus  dans  Tad- 
ministration  provenaient  de  ce   primordial  défaut  de 
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cohérence;  à  quel  point  il  était  responsable  Hes 
déceptions  de  la  société  ou  des  gouvernants,  et  par 
suite,  responsable  des  désordres  et  des  angoisses  des 
dernières  années  ^  Dans  ce  gouvernement  autocra- 
tique qui  de  loin  offre  aux  yeux  le  maximum  de 
concentration  des  pouvoirs,  ce  qui,  sous  Alexandre  11, 
aie  plus  manqué,  ce  qui,  jusqu'à  la  fin  du  règne,  a  le 
plus  fait  défaut,  c'est  l'unité  dans  les  vues,  dans  la 
direction,  dans  l'exécution. 

C'est  là  une  découverte,  nous  l'avouons  humblement, 
qui,  pour  notre  part,  n'a  pas  laissé  que  de  nous  sur- 
prendre :  car,  en  abordant  la  terre  de  l'autocratie,  nous 
nous  attendions  à  tout  autre  chose.  Cette  absence 
d'harmonie  et  d'unité  qui  nous  a  partout  frappé, 
dans  les  lois  et  les  institutions  de  l'empire,  ressort 
encore  plus  clairement  de  l'examen  rétrospectif  des 
faits,  de  l'étude  historique  des  actes  du  gouvernement 
impérial.  Rien  à  cet  égard  ne  saurait  être  plus  instruclil' 
qu'un  récit  détaillé,  nous  montrant  par  le  menu  et 
jour  par  jour  de  quelle  façon  s'élaborent  les  lois  dans 
un  État  absolu,  nous  faisant  pour  ainsi  dire  pénétrer, 
derrière  l'imposante  devanture  officielle,  au  fond  du 
bureau  des  ministres  et  comme  dans  les  coulisses  de 
la  vie  politique,  pour  nous  laisser  voir  au  milieu  de 
quels  conflits  d'influences  et  de  quel  enchevêtrement 
d'intrigues  ont  été  enfantées  les  plus  belles  de  ces 
reformes  qui,  à  leur  naissance,  ont  fait  la  juste  ad- 
miration du  monde  civilisé.  De  quelle  valeur  serait 

1.  Voyez  l'Empire  des  tsars  et  les  Russes,  passim. 
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pour  nous  un  pareil  tableau  représentant  dans  leur 
cadre  habituel,  non  sur  la  scène  théâtrale  de  l'his- 
toire, mais  dans  les  proportions  et  dans  la  vérité  de 
la  vie  réelle,  les  principaux  acteurs  du  grand  règne 
d'Alexandre  II?  Ne  serait-ce  pas  là  le  naturel  complé- 
ment et  le  meilleur  commentaire  de  toutes  nos  études 
sur  cet  immense  et  énigmatique  pays  qui,  par  tant  de 
côtés,  reste  encore  si  obscur  pour  l'Europe  et  pour 
lui-même? 

C'est  un  tableau  de  ce  genre,  ou  mieux,  c'est  un 
coin  de  ce  vaste  tableau,  mais  non  le  moins  curieux, 
que  nous  prétendons  esquisser  ici.  Cela,  nous  le 
ferons  à  l'aide  de  notes  et  de  souvenirs  puisés  h  des 
sources  sûres,  à  l'aide  de  documents  originaux  et  de 
lettres  authentiques  que  des  circonstances,  indiffé- 
rentes au  lecteur,  ont  fait  passer  par  nos  mains  et 
dont  nous  croyons  pouvoir  nous  servir  sans  trom- 
per la  confiance  de  personnes  amies.  Une  pareille 
étude  d'histoire  contemporaine,  alors  que  les  héros  en 
sont  encore  vivants  ou  sont  morts  d'hier,  est  naturel- 
lement chose  délicate  :  je  me  garderai  de  l'oublier. 
Des  documents  tombés  sous  mes  yeux  j'userai  avec 
réserve,  d'une  main  discrète  dans  son  apparente 
indiscrétion  même.  Je  raconterai  les  anecdotes,  je 
traduirai  et  citerai  certaines  lettres,  mais  en  sup- 
primant toujours  ce  qui  pourrait  être  blessant  pour  les 
personnes.  Dansce  travail  touthistorique,  tout  objectif, 
étranger  .à  tout  esprit  de  coterie  et  de  polémique, 
les  personnes  doivent  rester  hors  de  cause;  ce  qui 
nous  intéresse,  ce  que  nous  voulons  peindre  et  montrer, 
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c'est  le  pays,  c'est  l'époque  des  grandes  réformes,  c'est 
le  système  et  le  régime. 

A  cette  étude  rétrospective  d'un  passé  si  récent 
encore  je  donnerai  la  forme  d'une  biographie  ;  grâce 
aux  lettres  et  aux  souvenirs  en  ma  possession,  je  pour- 
rais presque  dire  d'une  autobiographie.  Le  héi'os 
est  une  des  plus  hantes  et  plus  caractéristiques  figures 
de  la  Russie  contemporaine,  l'un  des  hommes  du 
dernier  règne,  dont  l'influence  a  pénétré  le  plus  avant 
dans  la  nation;  celui  de  tous,  par  contre,  qui,  encore 
aujourd'hui,  passionne  le  plus  ses  compatriotes, 
excite  îe  plus  d'admirations  et  de  colères.  Je  veux 
parler  de  Nicolas  Alexèiévitch  Milutine,  dont  le  nom 
reste  indissolublement  lié  aux  plus  nobles  réformes 
de  la  Russie  et  aux  navrantes  affaires  de  Pologne. 

Mort  à  -Moscou  en  1872,  à  peineâgé  d'une  cinquan- 
taine d'années  et  déjà  paralysé  et  retiré  des  affaires, 
N.  Milutine  a  longtemps  été  signalé  à  l'étranger 
comme  le  plus  pur  représentant  du  tchinovnisme  et 
le  chef  incontesk'  du  parti  national  et  démocratique'. 
Je  n'ai  pas  besoin  de  rappeler  ce  qu'en  Russie  ont 
d'équivoque  ou  de  conventionnel  toutes  les  dénomi- 
nations et  classifications  de  ce  genre.  Ce  qui  est  certain, 
c'est  que  Milutine  pourrait  personnifier  quelques-unes 
des  tendances  les  plus  marquées  ou  des  aspirations  les 
plus  fréquentes  de  l'espril  russe    contemporain.   Xnc 

\.  Voyez,  parexcmplo.  Ans  fier  Pclcrsbuyger  Geaellschafl  von  ei~ 
jieiii  ltiis<ten,  ouvrage  tiailuit  en  fran(;ais  sous  ce  titre  :  /a  Sociclé 
russe  ]>(ir  un  liiisse  (1878). 
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chose  le  dislingnait  avant  tout  :  son  amour  du  peuple 
et  sa  haine  des  privilèges.  C'est  pour  les  masses,  si 
longtemps  opprimées,  qu'il  voulait  travailler,  gou- 
verner, légiférer.  Or,  nous  avons  dû  plusieurs  fois  le 
remarquer  S  si,  entre  les  multiples  réformes  du  règne 
d'Alexandre  II,  il  y  a,  en  dépit  même  de  leur  inco- 
hérence, un  trait  commun  qui  en  fasse  l'unité,  c'est 
(jue,  grandes  et  petites,  toutes  tendent  plus  ou  moins 
directement  à  l'aholition  des  privilèges  du  rang,  de  la 
naissance  ou  de  la  fortune,  au  renversement  de  toutes 
les  barrières  de  castes  ou  de  classes.  Nicolas  Milu- 
tine  a  été  l'un  des  plus  ardents  inspirateurs  de  cet 
esprit  d'égalité  qui,  sur  un  sol  raviné  par  le  servage 
et  hérissé  de  privilèges,  s'appliquait  à  effacer  toutes 
les  aspérités  sociales.  Chez  un  peuple  où  les  inéga- 
lités et  les  iniquités  de  toute  sorte  s'étaient,  en 
dépit  du  vieux  fonds  démocratique,  enracinées  dans 
les  mœurs,  cela  seul  eût  suffi  pour  que  Milutine  et 
ses  amis  fussent  taxés  de  rouges,  de  niveleurs,  de 
révolutionnaires.  En  France,  avant  1789,  il  n'en  a 
pas  fallu  tant  pour  que,  dans  la  cour  et  les  salons, 
on  traitât  de  même  les  hommes  tels  que  Turgot,  qui, 
pour  prévenir  la  révolution,  tentaient  de  la  devancer 
et  delà  rendre  inutile. 

Le  nom  de  Milutine ,  doublement  illustré  sous 
Alexandre  II,  avait  peu  de  notoriété  avant  notre 
époque.  Tout  son  éclat  lui  vient  des  deux  frères 
Nicolas  et  Dmitri,  qui,  l'un  au    service  civil,  l'autre 

1.  Voyez  l'Empire  des  tsar  s  cl  les  Russes,  t.  I,  liv.  V,  cli.  i. 
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au  service  militaire,  se  sont  tous  deux  élevés  au 
premier  rang.  Si,  comme  les  annuaires  russes  en 
font  foi,  les  relations  de  famille  elles  protections  de 
cour  sont  toujours  en  Russie  la  meilleure  clef  de  la 
fortune,  le  mérite  peut  aussi  monter  parfois  aux  plus 
hauts  échelons  de  la  hiérarchie  bureaucratique,  sans 
être,  comme  chez  nous  avant  la  Révolution,  arrêté  au 
sommet  par  l'inique  barrière  des  préjugés.  Les 
deux  Milutine  ont  ainsi  pu  attacher  leur  nom,  jus- 
que-là obscur,  aux  plus  grandes  mesures  du  règne 
d'Alexandre  II.  C'est  le  frère  de  Nicolas  Alexèiévitch, 
le  général  Dmilri  Milutine, ministre  de  la  guerre  durant 
une  vingtaine  d'années,  qui  a  étendu  à  tous  les  Russes, 
sans  distinction  de  classes  ou  de  fortune,  l'oblifralion 
du  service  militaire,  accomplissant  ainsi  dans  l'armée 
up.e  réforme  analogue  à  celles  suggérées  par  son  frère 
dans  le  domaine  civil. 

Pour  être  étranger  à  la  haute  aristocratie,  à  la  znat, 
N.  Milutine  n'en  appartenait  pas  moins  par  sa  nais- 
sance à  la  noblesse,  ou  à  ce  qu'on  désigne  de  ce  nom 
en  Russie,  au  dvorianslvo.  On  l'a  souvent  représenté 
comme  d'extraction  bourgeoise,  marchande;  c'est  là 
une  erreur  qu'il  serait  puéril  de  relever,  si  l'on 
n'avait  parfois  fait  de  cette  origine  plébéienne  la 
cause  secrète  de  son  antipathie  pour  les  privilèges,  le 
principe  de  ce  qu'on  appelait  sa  haine  pour  la  no- 
blesse. En  réalité,  comme  tous  les  hommes  civilisés 
de  leur  génération,  comme  aujourd'hui  encore  la 
plupart  des  démocrates  ou  des  «  nihilistes  »  de  leur 
pays,  les  Milutine  sortaient  de  la  nobKsse,  fort  nom- 
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breuse  et  mêlée  comme  on  le  sait,  et  par  là  même 
moins  que  partout  ailleurs  portée  aux  préjugés  de 
caste  ou  de  naissance.  La  vérité  est  que  la  famille 
des  Milutinc  est  déjà  ancienne.  Comme  tant  des  plus 
illustres  maisons  russes,  elle  provient  de  l'étranger, 
non  point  de  l'Occident  latin  ou  germanique,  mais 
bien  d'une  tirrc  slave  étroitement  apparentée  à  la 
Russie,  et  peut-être  cette  origine  a-t-ulle  été  pour 
quelque  chose  dans  les  tendances  ou  les  sympathies 
de  Nicolas  Alexèiévitch.  C'est  de  Serbie,  un  pays  à 
mœurs  démocratiques,  où,  de  même  qu'en  Biscaye, 
tous  les  hommes  libres  se  considèrent  comme  nobles, 
que  les  Milutine  font  sortir  leur  famille.  Dans  cette 
primitive  pairie,  ils  avaient  eu  la  plus  grande  gloire 
qu'on  puisse  rêver  en  une  contrée  patriarcale,  ils 
avaient,  nous  assure-t-on,  donné  à  la  Serbie  un  saint 
du  nom  de  Stéphane  Milutinovitch.  C'est  vers  la  fin 
du  dix-septième  siècle  que  paraît  remonter  leur  éta- 
blissement en  Russie.  Pierre  le  Grand,  qui  se  plaisait 
à  envoyer  des  jeunes  gens  s'instruire  à  l'étranger, 
chargea  un  jeune  iMilutine  d'aller  à  Lyon  et  en  Italie 
,  étudier  les  manufactures  de  soieries.  A  son  retour, 
le  voyageur  fut  autorisé  à  élever  une  fabrique  de  ce 
genre,  la  première,  semble-l-il,  érigée  en  Russie.  De 
là  sans  doute,  dans  le  public,  l'opinion  que  les  Milu- 
tine étaient  d'origine  marchande.  Le  contemporain  de 
Pierre  le  Grand  fit  de  bonnes  affaires  et  laissa  une 
fortune  considérable.  Ses  descendants,  outre  des  terres 
à  la  campagne,  possédaient  de  nombreuses  maisons 
dans  les   deux  capitales.  Une  rue  de   Moscou  porte 
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encore,  si  je  ne  me  trompe,  le  nom  de  Milutine;  et 
le  même  nom  avait  été  donné  à  une  rangée  de  bou- 
tiques de  la  perspective  Nevski  [Milutinye  Lavki). 

Sous  la  nièce  de  Pierre  le  Grand,  Anna  Ivanovna, 
un  Milutine  fut  appelé  à  une  charge  de  cour  dont  le 
titre,  bizarre  pour  nous,  s'explique  par  le  climat;  il 
fut  nommé  isfopnili.  c'est-;i-dire  cliauffeur  de  poêle. 
Celte  dignité  tout  honorifique,  comme  ailleurs  les 
charges  d'échanson  ou  de  maître  de  la  garde-robe, 
donnait  aux  titulaires  libre  accès  auprès  de  la  personne 
du  souverain.  Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  origines, 
Nicolas  Milutine,  dont  des  esprits,  enclins  à  voir  par- 
tout des  mobiles  bas,  ont  attribué  la  politique  à  une 
jalousie  de  parvenu,  se  rattachait  à  la  haute  noblesse 
titrée  par  des  alliances  avec  plusieurs  des  meilleures 
familles  de  l'empire.  Nicolas  et  Dmitri  Alexèiévitch 
descendaient  par  les  femmes  des  comtes  Kisselef  et 
des  princes  Ouroussof.  Dans  ce  pays  où,  grâce  aux 
mœurs  de  cour,  la  protection  et  le  népotisme  ont 
d'habitude  tant  d'empire,  cette  proche  parenté  avec 
les  Kisselef  semble  cependant  avoir  eu  jieu  d'iniluence 
sur  la  carrière  des  deux  frères. 

Au  moment  on  vinrent  au  monde  les  enfants  qui 
devaient  illustrer  le  vieux  nom  serbe,  la  fortune  de 
leur  famille,  mal  administrée  depuis  longtenqjs,  était 
déjà  bien  réduite.  Les  Milutine  possédaient  cependant 
encore  une  terre  et  des  serfs.  Comme  beaucoup  de 
propriétaires  endettés,  ils  continuaient  à  mener  un 
certain  train,  et  c'est  dans  sa  famille,  durant  son 
adolescence,  par  le  spectacle  même  qu'il  avait  sous 
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les  yeux,  que  Nicolas  Alexèiévilcli  conçut  la  première 
idée  de  l'émancipation  des  paysans.  Il  le  disait  lui- 
même  quelques  semaines  avant  sa  mort,  un  jour  où 
il  éprouvait  un  de  ces  mieux  trompeurs  qui,  dans  les 
maladies  mortelles,  sont  souvent  un  des  signes  précur- 
seurs de  la  fin.  A  l'un  des  nombreux  visiteurs  qui,  à 
Moscou,  se  pressaient  autour  de  son  fauteuil  de  para- 
lytique, il  racontait,  au  commencement  de  1872,  com- 
ment, pour  la  première  fois,  il  avait  songé  à  l'éman- 
cipation des  serfs.  On  était  au  mois  de  janvier,  et  ce 
jour-là  il  gelait  très  fort.  Comme  il  arrive  souvent,  on 
parla  du  temps:  «  Ce  froid,  dit  Milutine,  me  rappelle 
un  incident  de  ma  jeunesse,  insignifiant  en  lui-même, 
mais  qui  dans  ma  mémoire  a  laissé  une  impression 
ineffaçable'.  Je  venais  d'avoir  seize  ans;  pour  la 
première  fois  je  portais  un  habit,  et  l'on  m'avait  per- 
mis d'aller  à  une  matinée  dansanlc  de  l'assemblée  de 
la  noblesse;  c'était  un  samedi  de  carnaval.  Dehors  il 
faisait  très  froid,  vingt-cinq  degrés  (Réaumur),  mais, 
dans  mon  traîneau  et  ma  chaude  pelisse,  je  ne  son- 
geais pas  au  froid.  A  l'heure  indiquée,  j'étais  au  bal; 
je  dansai  jusqu'à  six  heures,  et  de  là  j'allai  dîner  dans 
une  famille  de  ma  connaissance  avec  une  personne 
pour  qui  j'avais  une  passion  d'adolescent.  Après  le 
dîner,  nous  imaginâmes  de  danser  de  nouveau  en  petit 


1.  Ce  récit  se  rencontre  dans  une  Itrocliure  puljliée  à  Moscou  en 
1873,  sous  ce  titre  :  iV.-,4.  Miluliue,  }\el;rolagi.  L'exactitude  nous  en 
n  été  Confirmée;  mais  peut-être  a-t-on  exagéré  l'imporlance  do  cet  in- 
cident en  le  représentant  comme  ayant  eu  seul  (à  l'exclusion  d'autres 
fails  du  même  senru;  une  influence  décisive  sur  Milutine. 
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cercle,  puis  vint  le  souper.  Quand  je  regagnai  la  mai- 
son, il  était  trois  ou  quatre  heures  du  matin.  Le  len- 
demain, naturellement,  je  me  levai  tard,  et  lorsque  je 
descendis,  mon  père  et  ma  mère  étaient  à  déjeuner. 
Ils  me  demandèrent  ce  que  la  veille  j'avais  fait  démon 
cocher;  je  ne  m'en  élais  pas  occupé.  Ma  mère  me 
représenta  avec  vivacité  toute  la  cruauté  de  ma  con- 
duite envers  ce  pauvre  homme,  que,  par  la  plus  forte 
gelée,  j'avais  tenu  quinze  heures  sur  son  siège.  Il  faut 
croire  qu'en  me  dépeignant  ainsi,  sans  en  avoir  con- 
science, tout  le  somhre  côté  de  ce  lien  servile  qui 
faisait  dépendre  un  homme  du  caprice  d'un  éccrvelé 
de  seize  ans,  ma  mère  fut  éloquente,  car  elle  me  fit 
une  impression  profonde.  Depuis  cette  heure,  j'ai  com- 
mencé dans  ma  jeune  tète  à  rêver  de  l'émancipation, 
et  cette  pensée  ne  m'a  plus  quitté.  Du  reste,  continuait 
Milutine,  ma  légèreté  d'enfant  n'a  eu,  grâce  à  Dieu, 
aucune  suite  fâcheuse  pour  notre  pauvre  cocher.  Il 
m'a  fait  une  visite  ces  derniers  temps,  et,  quoique  de 
heaucoup  mon  aîné  par  l'âge,  ajoutait  avec  un  triste 
sourire  Nicolas  Alexèiévitch  en  regardant  son  hras 
droit  paralysé,  auprès  de  moi,  il  semhle  aujourd'hui 
un  jeune  homme.  » 

On  voit  l'influence  que,  à  cette  époque  de  la  vie  où 
se  forment  les  idées,  peuvent  avoir  sur  une  âme  nohle 
les  leçons  de  la  famille  et  des  événements  en  apparence 
sans  importance.  Milutine  demeura  toute  sa  vie  sous 
cette  première  impression.  Ce  qui  le  distinguait  de  la 
plupart  des  démocrates  de  principe  ou  de  tempéra- 
ment, c'est  que  chez  lui,  loin  d'être  le  fruit  d'une  théo- 
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rie  ou  d'une  doctrine  abstraite,  l'amour  du  peuple 
partait  autant  du  cœur  de  l'homme  que  de  l'esprit  de 
système  ou  des  calculs  du  politique.  Milutine  avait  à 
cet  égard  une  chaleur  communicative  et  une  foi  con- 
vaincue qui  lui  donnaient  un  naturel  ascendant  sur  au- 
trui. L'affranchissement  du  peuple  était  pour  lui  comme 
une  secrète  vocation  à  laquelle  toute  sa  vie  il  resta 
passionnément  dévoué. 

Peu  de  temps  après  ce  joyeux  carnaval  de  Moscou, 
le  futur  homme  d'Etat,  à  peine  âgé  de  dix-sept  ans, 
perdait  sa  mère,  et  celte  mort  mettait  à  nu  la  ruine  de 
la  famille.  Comme  il  arrivait  souvent  alors,  on  avait 
jusqu'à  la  dernière  heure  vécu  largement  à  Moscou  et 
à  la  campagne.  L'un  des  défauts  du  servage  était  de  faire 
illusion  aux  propriétaires  obérés,  deleurmasquer  long- 
temps leur  propre  ruine.  Il  fallut  vendre  à  l'encan  le 
bien  patrimonial  situé  dans  le  gouvernement  de 
Toula.  Elevé  dans  une  trompeuse  aisance,  le  jeune 
Nicolas  Alexèiévitch,  tout  à  coup  sans  fortune,  dut 
subvenir  à  sa  propre  existence  et  à  celle  de  son  père 
On  était  au  milieu  du  règne  de  Nicolas,  vers  1840; 
iiràcc  à  son  oncle  maternel,  le  comte  Kisselef,  alors 
ministre  des  domaines,  Milutine  entra  avant  vingt 
ans  au  ministère  de  l'intérieur,  où  il  devait  faire  toute 
sa  carrière,  échelon  par  échelon,  grade  par  grade, 
selon  la  hiérarchie  du  tableau  des  rangs.  Cette  car- 
rière de  tchinovnik  fut  toute  renfermée  dans  les 
chancelleries  et  les  bureaux  des  ministères;  à  nos 
yeux  cela  lui  donne  un  intérêt  de  plus.  On  voit  par 
cet  exemple  combien  les  conditions  de  la  vie  poli- 
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tique,  ou  pour  mieux  dire  de  la  vie  publique,  dif- 
fèrent en  Russie  de  ce  qu'elles  sont  chez  nous  et 
dans  la  plupart  des  pays  de  l'Occident.  C'est  dans  le 
silence  du  cabinet,  et  dans  l'épaisse  atmosphère  des 
lourds  édifices  de  Pétersbourg  que  s'écoula  toute 
la  jeunesse  de  Milutine,  sans  autre  témoin  que 
l'œil  de  ses  chefs,  sans  autre  événement  que  les  pro- 
motions du  ministère.  Dans  cet  obscur  monde  du 
tchinovnisnie,  où  un  esprit  de  discipline  presque 
militaire  éteint  trop  souvent  toute  personnalité,  oîi 
les  traditions  bureaucratiques  et  le  formalisme  offi- 
ciel engendrent  trop  fréquemment  une  routine  favo- 
rable au  triomphe  de  la  médiocrité,  Mcolas  Alexèié- 
vitch  devait,  en  dehors  d'une  capacité  de  travail  peu 
commune,  se  distinguer  par  deux  qualités  plus  rares 
et  plus  dangereuses  en  Russie  que  partout  ailleurs, 
par  l'esprit  d'initiative  et  par  la  trempe  du  caractère. 
En  ce  milieu  où  l'on  parvient  d'ordinaire  par  la  flexi- 
bilité des  manières,  par  l'élasticité  des  principes  et 
l'indécision  des  vues,  où  la  première  condition  de  la 
fortune  est  moins  l'intelligence  des  choses  ou  l'expé- 
rience des  affaires  que  la  connaissance  des  personnes 
et  l'entente  des  intérêts  particuliers,  Milutine  appor- 
tait, avec  un  esprit  d'une  singulière  netteté,  un 
cœur  résolu,  une  énergie  patiente  que  rien  ne  re- 
butait, des  convictions  arrêtées  et  une  inébraidable 
fidélité  à  ses  ])iincipes.  Ces  qualités,  peu  ordinaires 
dans  un  monde  gouverné  par  la  souplesse  et  l'in- 
trigue, lui  ont  valu  ses  succès  et  ses  déboires;  elles 
,iii  devaient  attirer  toutes  les  difficultés,  toutes  les 
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inimitiés  et  les  luttes  qui  ont  donné  quelque  chose 
de  dramatique  et  parfois  presque  de  tragique  aux 
péripéties  ignorées  de  cette  carrière  bureaucratique, 
aux  ingrats  et  monotones  combats  soutenus  dans 
l'ombre  des  chancelleries  pétersbourgeoises. 

Les  débuts  de  la  carrière  de  Nicolas  Alexèiévitch 
avaient  été  heureux  et  rapides.  A  peine  entré  au  mi- 
nistère de  l'intérieur,  le  jeune  Miluline  était  distin- 
gué par  le  ministre  d'alors,  le  comte  Slrogonof,  qui 
vingt  ans  plus  tard  se  plaisait  à  lui  rappeler  «  qu'il 
avait  été  le  premier  à  découvrir  sa  valeur  ».  Stro- 
gonof  avait  un  jour  été  frappé  d'un  mémoire  sur  les 
disettes,  sujet  pour  la  Russie  d'une  actualité  toujours 
persislante.  Il  voulut  faire  la  connaissance  de  l'auteur  : 
c'était  Milutine,  alors  âgé  de  vingt-deux  ans.  Plus 
tard,  Nicolas  Alexèiévitch  racontait  en  riant  qu'en  se 
voyant  ainsi  subitement  mandé  dans  le  cabinet  du 
ministre,  il  craignait  d'avoir  commis  quelque  crime 
involontaire  et  se  préparait  au  voyage  de  Sibérie.  Le 
comte  Strogonof  eut  peine  à  croire  qu'un  si  jeune 
homme  fût  l'auteur  d'un  mémoire  d'une  telle  matu- 
rité ;  pour  éprouver  la  précoce  capacité  de  ce  nouvel 
employé,  il  lui  fit  faire,  dans  son  propre  cabinet,  un 
travail  sur  les  premiers  projets  de  chemin  de  fer  dans 
l'empire.  II  va  sans  dire  que  l'épreuve  tourna  au 
profit  du  jeune  Milutine. 

Sous  le  comte  Pérovsky,  successeur  de  Strogonof, 
Miluline  sut  également  mériter  la  confiance  de  son 
chef.  A  vingt-huit  ans,  en  1846,  il  préludait  à  ses 
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grands  travaux  législatifs  par  une  des  rares  réfor- 
mes accomplies  sous  Nicolas,  celle  de  la  douma,  ou 
municipalité  de  la  capitale.  Il  avait  déjà  la  haute  main 
dans  le  département  économique  [khoziaïstvenny 
departament)  et,  grâce  à  lui,  le  ministère  de  l'inté- 
rieur devint  bientôt  la  terreur  de  tous  les  propriétai- 
res enclins  à  abuser  de  leur  autorité  sur  les  paysans. 
A  en  croire  les  mauvaises  langues,  Pérovsky,  dénué 
de  tout  talent  oratoire,  recourait  au  procédé  de  cer- 
tain personnage  de  Gil  Blas  :  il  chargeait  son  jeune 
subordonné  de  lui  composer  des  discours  qu'il  réci- 
tait ensuite  au  Conseil  de  l'empire  ou  ailleurs,  si  bien 
qu'il  finit  par  se  faire  ainsi  une  réputation  d'intelli- 
gence et  de  hardiesse. 

C'est  sous  ce  ministre,  en  1847,  que  fut  formé  par 
l'empereur  le  premier  comité  secret  pour  améliorer 
la  condition  des  serfs.  Malijré  le  bon  vouloir  du  sou- 
verain  et  du  ministre,  les  travaux  de  ce  comité  n'a- 
boutirent à  rien.  La  sourde  opposition  des  hauts  fonc- 
tionnaires, secondée  à  point  par  l'explosion  soudaine 
de  la  révolution  de  1848,  triompha  de  toutes  les  velléi- 
tés émancipatrices  de  Nicolas.  Depuis  celte  époque, 
Milutine  eut  en  aversion  tous  ces  comités  secrets  qui, 
n'étant  pas  soutenus  par  l'opinion  publique,  n'osent 
rien  entreprendre  contre  les  influences  de  cour.  Aussi 
lorsque,  après  la  guerre  de  Crimée,  l'heure  de  l'éman- 
cipation vint  enfin  à  sonner,  fit-il  tous  ses  efforts 
pour  donuer  aux  travaux  préparatoires  le  plus  de 
publicité  possible;  il  sentait  que  c'était  le  meilleur 
moyen  de  lier  le  gouvernement  et,  en  cas  d'hésitation. 
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de  lui  couper  toute  retraite.  C'est  pour  cela  que,  sons 
Alexandre  II,  il  n'épargna  rien  pour  engager  j)ubli- 
quement  l'autorité,  porr  la  compromettre  même,  si 
l'on  veut,  et  lui  interdire  tout  recula 

En  rapports  moins  bienveillants  avec  le  successeur 
de  Pérovsky,  M.  Bibikof,  Nicolas  Alexèiévitch  se  re- 
trouva bientôt  en  intime  liaison  et  en  habituelle  con- 
formité d'opinion  avec  M.  Lanskoï,  appelé  au  ministère 
en  1855,  lors  de  l'avènement  de  l'empereur  Alexan- 
dre IL  Lanskoï  avait  dans  sa  jeunesse  fréquenté  les  dé- 
/.rt^r/s/es,  qui,  en  décembre  18'25,  à  la  mort  d'Alexan- 
dre I",  avaient  tenté  de  s'opposer  à  l'avènement  de 
Nicolas  et  d'installer  en  Russie  un  gouvernement  con- 
stitutionnel. De  ses  relations  avec  les  conspirateurs  de 
décembre,  Lanskoï  gardait,  après  trente  ans,  des  con 
victions  libérales  et  des  penchants  réformistes.  Par  mal- 
heur, il  avait  près  de  soixante-dix  ans  lorsque  fut  sou- 
levé le  grand  problème  de  l'émancipation.  Soit  fai- 
blesse de  l'âge,  soit  plutôt  lassitude  ou  indolence 
naturelle,  manque  d'initiative  ou  d'énergie,  il  eût 
plus  d'une  fois  cédé  aux  menaces  des  adversaires  de 
la  réforme,  s'il  n'eût  été  constamment  soutenu  par 
l'inflexible  Milutine,   dont  il  avait  fait  son  principal 


1.  C'est  à  lui,  assure-t-on,  qu'on  doit  en  grande  pnrtie  la  publication 
du  fameux  rescrit  à  Nazimof  qui  à  i'iin|)rovi>le  posa  officiellement  les 
bases  de  l'émancipation  dans  tout  l'empire,  au  lieu  de  la  restreindre 
aux  provinces  occidentale»,  comme  l'eût  vo  ilu  certain  parti.  Sur  le 
conseil  de  Milutine,  Lanskoï,  alors  minisire  de  l'intéiicur,  fit  imprimer 
en  une  nuit  le  restrit  impi'-rial  et  l'expédia  dans  tous  les  gouverne- 
ments, annonçant  ainsi  la  liberté  à  tous  les  serf«  sans  distinction  de  ré- 
gion. 
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conseiller,  et  bientôt  son  second  et  son  associé  officiel 
sous  le  titre  d'adjoint  du  ministre  [tovarichtch  minis- 
tra).  Aussi,  dans  toutes  les  luttes  de  ces  premières 
années,  si  remplies  et  si  agitées,  du  règne  d'Alexan- 
dre II,  les  accusations  et  les  colères  des  adversaires 
du  ministre  passaient-elles  d'ordinaire  par-dessus  la 
tète  blanche  de  Lanskoï  pour  aller  frapper  Milutine. 
Cette  période  de  1S56  à  1861  est,  on  le  sait,  une 
des  plus  curieuses  et  des  plus  fiévreuses  qu'aient  tra- 
versées la  Russie  et  aucun  peuple.  Moins  les  troubles 
de  la  rue  et  les  désordres  matériels,  c'était  une 
époque  révolutionnaire  avec  toutes  les  illusions  et  les 
conlradiclions  des  esprits  à  de  pareilles  époques.  En 
province  comme  à  Pétersbourg,  une  réaction  géné- 
rale contre  les  trente  années  de  despotisme  qui  avaient 
amené  les  défaites  de  Crimée  et  rendu  inutile  l'héroïsme 
des  soldats,  paralysé  par  la  corruption  bureaucratique 
et,  selon  le  mot  même  de  Milutine,  par  un  système 
d'administration  militaire  qui,  en  plein  dix-neuvième 
siècle,  rappelait  la  guerre  de  Trente  ans'.  A[)rès  une 
longue  apathie  de  la  société  et  du  pays,  une  activité 
folle,  mal  réglée,  sans  direction  ni  voie  tracée.  La  Rus- 
sie semblait  s'être  soudain  éveillée  d'un  sommeil  lé- 
thargique; tout  un  monde  jusque-là  silencieux  et 
immobile    s'animait,    parlait,    gesticulait    en  même 

1.  «  Le  cœur  saifrne  en  lisant  vos  dépêches,  écrivait  Milutine,  le 
17  mars  185(5,  an  comte  Strogonof.  gouverneur  général  de  la  Nou- 
velle-Russie; je  puis  dire  que  c'est  l'impression  générale,  mais 
tout  ce  que  nous  pouvons  faire  ici  (à  Pétersljoiiffr)  servira  bien  peu  le 
pays,  tant  qu'il  sera  abandonné  sans  contrôle  à  la  merci  d'une  arméi; 
administrée  à  la  façon  de  ^\allenslein.  » 
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lumps.  A  la  guerre  étrangère  avaient  succédé  dans  la 
presse,  dans  les  salons,  à  la  cour,  des  luttes  intérieures 
non  moins  vives  et  acharnées.  Partout  on  proclamait 
la  nécessité  des  réformes  ;  mais  par  qui  les  faire  éla- 
borer? par  qui  les  faire  exécuter?  Des  hommes  qui  en- 
touraient le  trône,  tous  vieillis  ou  grandis  à  la  cour 
(le  Nicolas,  les  uns,  par  instinct  ou  par  principe,  répu- 
gnaient à  tout  changement;  les  autres,  par  faiblesse  ou 
par  ignorance,  s'épouvantaient  des  difficultés  ou  ne  se 
sentaient  pas  la  force  de  les  affronter.  Si,  à  son  lit  de 
mort,  l'empereur  Nicolas  avait  légué  à  son  fils  la 
tâche  d'émanciper  les  serfs,  il  n'avait  pu  se  flatter  de 
lui  laisser  des  conseillers  capables  de  l'y  aider.  Les 
idées  ne  manquaient  point  ;  comme  à  toute  époque 
analogue,  il  y  en  avait  à  foison  ,  l'atmosphère  en 
était  remplie  et  pour  ainsi  dire  obscurcie;  elles 
volaient  et  bourdonnaient  dans  l'air,  agitées,  ba- 
riolées et  papillotantes,  vagues  et  confuses,  se  croi- 
sant en  tous  sens  et  usant  bruyamment  de  la  pré- 
caire tolérance  d'un  pouvoir  indécis.  Ce  qui  faisait 
défaut,  ce  n'étaient  point  les  idées,  c'étaient  des 
yeux  pour  distinguer  entre  elles,  des  mains  pour  les 
trier  et  les  coordonner;  c'étaient  des  hommes  pour 
tirer  des  aspirations  de  la  société  et  des  velléités 
du  pouvoir  des  lois  et  des  institutions  vivantes. 

Ce  manque  d'hommes,  particulièrement  fâcheux  à 
l'ouverture  d'un  règne  où  l'on  avait  tant  à  renouveler, 
se  faisait  sentir  à  tous  les  degrés  de  l'échelle.  On  le 
voit  par  les  lettres  de  Miluline,  qui  jus()u'à  ses  der- 
niers jours  ne  devait  cesser  de  se  plaindre  de  cette 
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pénurie'.  Le  défaut  d'hommes  instruits  et  d'agents 
intègres  était  et  reste  encore  une  des  constantes  dif- 
ficultés de  la  Russie.  En  réalité  cependant,  alors 
comme  aujourd'hui,  cette  disette  d'hommes  était 
peut-être  pkis  sensible  aux  rangs  inférieurs  ou  secon- 
daires de  la  hiérarchie  bureaucratique  qu'au  sommet, 
plus  sensible  surtout  à  la  cour  que  dans  la  société. 
Le  vaste  empire,  les  événements  mêmes  allaient  bientôt 
le  montrer,  possédait  les  éléments  d'un  haut  personnel 
administratif;  lo  malheur  devait  être  que,  parmi  les 
ouvriers  des  grandes  réformes,  beaucoup,  et  non  les 
moindres  pour  le  talent  et  le  caractère,  allaient, 
comme  Milutine  lui-môme,  être  congédiés  avant  d'a- 
voir terminé  leur  œuvre  ou,  comme  Milutine  encore, 
être  usés  prématurément  en  d'ingrates  besognes. 

Ce  ne  sont  pas  toujours  les  hommes  qui  manquent 
en  Russie,  c'est  le  système  en  usage  pour  le  recrute- 
ment des  hauts  fonctionnaires  qui  est  peu  favorable 
au  mérite.  Et  ici  je  ne  veux  pas  seulement  faire  allu- 
sion aux  exigences  du  tableau  des  rangs  et  du /t7i?/ie, 


1.  Le  25  mai  1856,  >'.  Milutine  écrivait  au  comte  Strogonof  : 
«  Si  j'ai  tarde  pendant  quelque  temps  à  répondre  à  la  question  que 
vous  m'avez  fait  l'honneur  de  ni'adresscr  sur  le  choix  des  employés 
pour  la  chancellerie  de  Votre  Excellence,  c'est  que  je  tenais  à  m'en- 
tourcr  de  tous  les  rcnseiirncments  possibles.  Malheureusement  nous  ne 
sommes  pas  sous  ce  rapport  beaucoup  plus  riches  à  Pétersbour^  que 
vous  ne  l'êtes  en  province.  Jamais  peut-être  il  n'y  eut  une  aussi  prande 
disproportinn  entre  les  besoins  et  les  moyens.  Les  premiers  ont  grandi 
au  contait  un  peu  forcé  de  la  civilisation  européenne;  les  seconds,  il 
faut  l'avouer,  n'ont  pas  suivi  la  même  progression,  et  nous  voilà  dans 
celle  situation  étrauije  :  d'un  côté,  le  pays  demande  tout  de  suite  des 
réiormes;  de  l'autre,  il  ne  fournit  pas  assez  d'hommes  capables  de  les 
mettre  à  exécution.  » 
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qui,  en  classant  militairement  tous  les  fonctionnaires 
civils  d'après  leur  graJe  et  leurs  élaU  de  service, 
semblent  avoir  pour  but  la  création  d'une  sorte  de 
mandarinat  intéressé  à  la  routine.  Avec  le  système  en 
vigueur,  l'avancement  au  choix  n'est  pas  toujours  plus 
éclairé  que  l'avancement  à  l'ancienneté.  L'intelligence 
et  l'instruction,  la  supériorité  naturelle  ou  acquise 
est,  pour  les  chefs  hiérarchiques  qui  en  peuvent  pren- 
dre ombrage,  autant  un  motif  de  défiance  et  de  suspi- 
cion qu'un  titre  de  recommandation.  Un  Russe,  quel- 
que peu  humoriste,  qui  connaissait  bien  les  ressorts 
habituels  du  mécanisme  bureaucratique,  disait  qu'en 
Russie  le  gouvernement  devait  fatalement  tomber  un 
jour  des  mains  des  incapables  aux  mains  des  idiots. 
Voici  comment  il  justifiait  celte  boutade.  A  Saint- 
Pétersbourg,  chaque  ministre  a  près  de  lui  un  assis- 
tant ou  adjoint  {tovarichtch)  qui  le  plus  souvent 
devient  à  la  longue  ministre  à  son  tour.  Or,  d'ordi- 
naire, les  ministres  en  fonctions  cherchent  un  adjoint 
dont  les  talents  ne  puissent  leur  inspirer  de  jalousie-. 
Une  fois  parvenu  au  premier  rang,  ce  dernier  fait 
naturellement  de  même,  en  sorte  que  le  niveau  des 
hauts  fonctionnaires,  le  niveau  du  personnel  ministé- 
riel en  particulier,  semble  destiné  à  s'abaisser  pro- 
gressivement de  titulaire  en  titulaire,  pour  descendre 
peu  à  peu  de  la  médiocrité  à  l'incapacité.  Si  les  choses 
ne  se  passent  pas  toujours  ainsi,  c'est  que,  par  bon- 
heur pour  l'empire,  les  calculs  ("goïstes  des  hommes 
en  place  sont  souvent  déjoués  par  les  intrigues  de 
leurs  concurrents  et  par  l'intervention  du  souverain 
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qui,  au  risque  de  compromettre  l'unité  des  services, 
impose  parfois  à  ses  ministres  des  collaborateurs  dont 
ils  n'eussent  pas  fait  chois. 

Lanskoï,  ministre  de  l'intérieur  à  un  moment  où  le 
ministère  avait  à  préparer  l'émancipation,  agit  en  pa- 
reille occurrence  d'une  façon  qui  fait  le  plus  grand 
honneur  à  son  caractère  et  à  son  patriotisme.  Homme 
droit,  modeste,  sincèrement  dévoué  au  bien  public,  il 
était  justement  effrayé  de  l'immensité  de  la  tâche  qui 
officiellement  pesait  sur  lui.  Pour  l'étude  de  la  grande 
reforme,  il  voulut  s'assurer  le  concours  d'un  homme 
d'intelligence  et  d'énergie.  Loin  de  redouter  un  mé- 
rite qui  pouvait  éclipser  le  sien,  il  s'adressa  à  Milu- 
tinc;  il  lui  offrit  le  poste  de  ministre-adjoint  qui  de- 
vait assurer  à  Nicolas  Alexèiévilch  la  haute  main  dans 
l'élaboration  de  l'affranchissement  des  serfs. 

Ce  choix,  justifié  au  point  de  vue  bureaucratique 
par  vingt  ans  de  service,  ne  fut  pas  ratifié  sans  diffi- 
culté. Milutine  comptait  déjà  de  puissants  ennemis; 
déjà  il  s'était  fait  une  réputation  d'indépendance  et  de  j 
libéralisme  qui,  pour  plusieurs  hauts  personnages, 
faisait  de  son  nom  une  sorte  d'épouvantail.  A  l'heure 
même  où  son  ministre  pensait  à  se  l'associer  officiel- 
lement, Milutine,  en  butte  à  de  violentes  attaques,  se 
voyait  au  moment  de  quitter  le  service  public. 

Ici  se  place  un  épisode  peu  connu  qui  éclaire  d'un 
jour  singulier  les  mœurs  politiques  et  la  carrière  de 
Milutine.  iS'ous  avons  dit  en  passant  que,  sous  le  rè- 
gne précédent,  il  avait  été  le  principal  rédacteur  du 
statut  sur  la  douma  ou  nmnicipalité  de  Saint-Péters- 
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bourg.  Cette  première  reforme,  où  l'on  voit  déjà  per- 
cer ses  tendances  novatrices  avec  ses  principes  ga- 
litaires,  avait  naturellement  fait  des  mécontents  et 
valu  des  ennemis  au  jeune  directeur  du  ministère  de 
l'intérieur.  Jusqu'en  1846,  en  dépit  de  quelques  formes 
de  self-government  importées  sous  Catherine  II,  les  af- 
faires municipales  se  trouvaient  entièremententre  les 
mains  des  gouverneurs  locaux  et  de  leurs  employée. 
Les  villes  étaient  en  fait  taxées  à  volonté  par  la  bu- 
reaucratie, qui  ne  rendait  aucun  compte  des  sommes 
perçues  par  elle.  Los  abus  étaient  tels  à  Pétersbourg 
même  que,  malgré  son  peu  de  goût  pour  les  innova- 
tions, l'empereur  Nicolas  avait  cru  devoir  y  mettre  un 
terme.  Milutinc,  sur  qui  était  retombé  ce  travail, 
avait  cherché  à  introduire  dans  la  capitale  une  sérieuse 
autonomie  administrative.  Par  là  ce  bureaucrate  de 
profession  doimait  d'avance  un  démenti  à  ceux  qui,  si 
souvent,  l'ont  représenté  comme  épris  du  despotisme 
bureaucratique.  D'après  le  statut  élaboré  par  ses  soins, 
les  affaires  urbaines  étaient  débattues  par  les  élus  de 
la  population,  pris  à  la  fois  parmi  les  marchands  pa- 
tentés et  parmi  les  gentilshommes  propriétaires  dans 
la  ville.  La  nouvelle  organisation  se  heurtait  égale- 
ment à  l'incurie  des  marchands  et  à  leur  ignorante 
négligence  pour  des  intérêts  qui  avant  tout  étaient  les 
leurs,  aux  préjugés  et  à  la  paresse  de  la  noblesse,  aux 
rancunes  et  à  l'arbitraire  incorrigible  dutchinovnisme. 
Les  nobles,  jusque-là  considérés  comme  classe  essen- 
tiellement rurale,  et  à  ce  litre  exclus  de  la  municipa- 
lité, se  montraient  pour  la  plupart  peu  flattés  de  déli- 
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bérer  en  commun  et  sur  un  pied  d'égalité,  dans  Vas- 
semblée  générale  de  la  ville\  avec  des  marchands  ou 
des  artisans.  Plusieurs  dédaignaient  d'assister  en  per- 
sonne à  ces  assemblées  et  n'y  envoyaient  que  leurs  in- 
tendants. Les  gouverneurs  et  les  autorités  administra- 
tives s'irritaient  de  ne  pouvoir  plus  disposera  leur  gré 
des  finances  de  la  capitale  ni  puiser  librement  dans  la 
caisse  de  la  ville.  Bref,  cette  réforme  si  urgente,  et 
qui  depuis  a  servi  de  point  de  départ  au  nouveau 
statut  municipal,  contribua  singulièrement  à  faire  à 
Milutine  un  renom  de  révolutionnaire. 

Aux  débuts  du  règne  de  l'empereur  Alexandre  II,  à 
I  heure  même  où  tout  en  Russie  semblait  à  la  veille 
d'un  renouvellement,  ce  statut  de  1846,  déjà  vieux 
d'une  dizaine  d'années,  n'était  pas  accepté  de  tous  les 
hauts  fonctionnaires.  Le  général  Ignatief-  en  par- 
ticulier, alors  gouverneur  de  Saint-Pétersbourg,  ne  ca- 
chait pas  son  aversion  pour  la  douma.  En  1858,  un 
minuscule  incident,  plus  digne  d'occuper  Lilliput  que 
le  plus  grand  empire  du  globe,  et,  comme  d'ailleurs 
presque  toute  chose  en  Russie,  compliqué  d'une  mince 
question  de  personnes,  souleva  entre  le  gouverneur 
généralct  la  municipalité  pétersbourgeoise  une  sorte  do 
conflit  dontles  éclats  atteignirent  Milutine,  l'inventeur 
et  le  défenseur  attitré  de  cette  subversive  institution.  Il 
s'agissait  de  la  publication  par  un  journal  d'un  proto- 
cole de  la  douma  en  réponse  à  une  lettre  impertinente 

\  .  Ohchlchop  sobraiiie  doumij. 

2.  De  187'2  à  18S0  présidenl  du  comilé  des  ministres,  et  non  l'an- 
cien ambassadeur  à  Constantinoi)le. 
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d'un  gcnlilhcinmo,  M.  B  ,  fort  bien  apparenté  à  la 
cour.  On  s'indignait  de  voir  la  municipalité  s'arroger 
sans  autorisation  le  droit  de  publicité  interdit  sur  toute 
la  surface  de  remj)ire. 

Cette  sotte  affaire,  en  elle-même  d'une  petitesse  ri- 
dicule, fut  déférée  au  comité  des  ministres,  —  en 
Russie,  on  dit  officiellement  et  non  sans  raison  comité 
au  lieu  de  conseil.  Le  gouverneur  général  de  la  capi- 
tale avait  été  spécialement  convoqué  à  cette  séance 
extraordinaire.  L'empereur  présidait;  la  plupart  des 
ministres,  particulièrement  le  fameux  général  Moura- 
vief,  ministre  des  domaines,  partageaient  les  colères 
du  gouverneur  général  de  Saint-Pétersbourg.  La  dou- 
ma était  taxée  de  rébellion,  et  l'on  faisait  retomber  la 
responsabilité  de  cette  funeste  création  sur  ^iilutine. 
On  demandait  avec  ironie  à  Lanskoï,  fort  embarrassé 
de  défendre  son  directeur,  comment  il  pouvait  tolérer 
un  tel  homme.  Une  seule  voix,  dit-on,  s'éleva  en  fa- 
veur de  la  douma  et  de  Miluline,  celle  du  prince  Gor- 
tchakof.  Alexandre  II,  jusque-là  silencieux,  l'inter- 
rompit avec  impatience  :  «  Ce  Milutinc,  dit-il,  a 
depuis  longtemps  la  réputation  d'un  rouge;  c'est  un 
homme  à  surveiller.  » 

Dans  le  |)ays  de  l'autocratie,  on  comprend  sans  peine 
la  portée  d'une  telle  parole.  De  quelque  côté  que  vînt 
à  rcmpcrcur  cette  prévention  contre  Nicolas  Alcxèié- 
vitch,  que  ce  fût  de  la  cour  ou  de  la  m"  section,  Milu- 
line en  devait  jusqu'à  la  fin  porter  le  poids.  Quant  à 
l'affaire  de  la  douma,  le  comité  des  ministres  décida 
d'infliger  une  sévère  réprimande  à  la  municipalité  ci 


24  L'N  HOMME  D'ETAT  RUSSE 

en  inéme  temps  de  remettre  à  une  commission , 
présidée  par  le  gouverneur  général  de  Saint-Péters- 
bourg, l'adversaire  même  de  la  douma,  le  soin  de  ré- 
viser le  statut  municipal. 

Une  telle  décision  atteignait  Milutine  dans  sa  per- 
sonne et  dans  son  œuvre.  Le  coup  porté  à  une  réforme 
qui  était  l'iionneur  de  sa  jeunesse,  le  frappait  plus  pro- 
fondément qu'une  disgrâce  personnelle.  Croyant  devi- 
ner que  les  adversaires  de  la  douma  en  voulaient  autant 
à  sa  personne  qu'à  l'institution,  il  espérait  désarmer 
leur  colère  en  sacrifiant  lui-même  son  avenir.  «  Puis- 
qu'aux  yeux  de  l'empereur  je  suis  un  homme  dange- 
reux, dit-il  à  Lanskoï  qui  lui  contait  les  détails  de 
la  séance  du  comité,  —  ma  présence  au  ministère  ne 
doit  plus  être  tolérée.  »  Et,  séance  tenante,  il  offrit 
sa  démission.  Trois  mois  auparavant,  en  août  1858, 
Lanskoï  avait  failli  présenter  la  sienne  à  la  suite  du 
mauvais  accueil  fait  par  le  souverain  à  un  mémoire  con- 
tre l'institution  de  nouveaux  gouverneurs  généraux,  j 
mémoire  rédigé  sur  le  conseil  et  jiar  la  plume  de 
Milutine'. 

Nicolas  Alexèiévitcli,  nous  l'avons  dit,  ne  possédait 


i-  Il  s'agissait,  en  vue  des  désordres  qu'on  rcdoulait  ou  qu'on  fei- 
gnait de  redouter  à  la  veille  de  rémaneipatiou,  de  créer  sur  toute  la  sur- 
face de  l'empire  des  gouverneurs  généraux  investis  de  pleins  pouvoirs 
un  peu  comme  on  devait  le  faire  vingt  ans  plus  tard,  à  la  suite  des  at- 
tenlats  nihilistes.  Milulineétait  très  opposé  à  celte  création  de  «  pachas 
ou  de  satrapes  »  en  vue  d'un  danger  imaginaire.  La  patience  du  peu- 
]dc  durant  trois  ans  d'attente  ut  le  calme  avec  lequel  s'etfeclua  l'éman- 
cipation allaient  lui  <loiinei'  raison.  L'empereur,  d'abord  fort  mécon- 
tent de  l'opposiliou  faite  à  ce  projet  de  son  entourage  par  le  niinistèi  e 
de  l'intérieur,  devait  linir  ])ar  y  renoncer. 
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aucune  fortune  personnelle.  Ses  5,000  roubles  de 
traitement  étaient  tous  ses  moyens  d'existence.  En  sor- 
tant du  ministère,  il  avait  l'intention  de  se  consacrer 
à  la  presse,  qui  prenait  vers  ce  moment  une  influence 
jusque-là  inconnue.  Milutine  comprenait  mieux  que 
personne  la  haute  mission  de  la  presse  périodique  en 
un  pays  dépourvu  de  droits  politiques;  il  croyait 
avoir  là  un  moyen  de  servir  son  pays  avec  non  moins 
de  profit  pour  le  public  et  plus  d'indépendance  pour 
lui-même.  Bien  qu'entré  fort  jeune  au  ministère,  il 
n'eût  pas  été  tout  à  fait  novice  dans  cette  carrière 
nouvelle.  Durant  les  premières  années,  alors  que  ses 
travaux  bureaucratiques  n'occupaient  pas  tous  ses 
loisirs,  il  avait,  pour  subvenir  à  son  entretien  ou  à 
celui  de  son  père,  écrit  quelques  articles  de  revue. 
Ce  genre  de  travail  avait  toujours  eu  pour  lui  beau- 
coup d'attrait,  et,  à  certaines  heures,  il  rêvait  de  fonder 
et  d'éditer  lui-même  une  nouvelle  feuille.  En  atten- 
dant, il  était  décidé  à  reprendre  la  plume.  Sa  réso- 
lution était  arrêtée  ;  déjà  il  comptait  partir  pour  la 
campagne  chez  les  parents  de  sa  femme,  lorsqu'une 
entrevue  du  ministre  avec  le  souverain  vint  renver- 
ser tous  ses  plans. 

Les  ministres  en  Russie  travaillent  chacun  à  tour 
de  rôle  avec  l'empereur  pour  lui  soumettre  les  affaires 
(le  leur  ressort.  Quelques  jours  après  l'orageuse  séance 
du  comité  des  ministres,  Lanskoï  faisait  au  souve- 
rain son  rapport  ou  doklad;  naturellement  il  fit  part 
à  Sa  Majesté  de  la  démission  de  Milutine.  Alexan- 
dre II  en  demanda  les  motifs  ;  le  ministre  répondit  en 
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rapportant  les  paroles  de  Nicolas  Alcxèiévitcli.  Le 
cœur  toujours  bon,  mais  l'esprit  encore  prévenu,  l'em- 
pereur répéta  qu'il  avait  ses  raisons  de  se  méfier  de 
Milutine.  «C'est,  dit-il,  un  homme  qui  passe  pour 
dangereux;  en  tout  cas,  il  fait  trop  parler  de  lui.  » 
Le  ministre  expliqua  de  son  mieux  pourquoi  Milutine 
avait  des  ennemis  et  fit  observer  que  ce  n'était  pas 
là  le  fait  des  gens  médiocres.  L'empereur  en  con- 
vint :  c(  Serge  Stépanovilch,  dit-il  à  Lanskoï  en  ma- 
nière de  conclusion,  peux-lu  répondre  de  lui?  — 
Comme  de  moi-mémc,  sire,  »  répondit  l'excellent 
homme.  Le  souverain  sembla  désarmé  et  répliqua 
qu'en  ce  cas  il  ne  voyait  pas  la  nécessité  d'accepter  la 
démission  de  Milutine. 

Lanskoï,  qui  un  moment  avait  craint  de  subir  l'am- 
putation de  son  bras  droit  et  qui  en  outre  avait  une 
sincère  amitié  pour  son  directeur,  sortit  tout  joyeux 
et  réconforté.  Il  fit  de  son  mieux  pour  faire  parta- 
ger ses  sentiments  à  Nicolas  Alexèiévitch,  mais  la  tâche, 
on  le  comprend,  n'était  pas  facile.  La  blessure  de  Mi- 
lutine était  trop  profonde  pour  être  si  vite  guérie,  et 
les  paroles  impériales,  rapportées  par  Lartskoï,  étaient 
plus  faites  pour  la  rouvrir  que  pour  la  fermer.  Sur  les 
instances  du  ministre,  il  se  résigna  cependant  à  de- 
meurer à  son  poste,  tout  en  sentant  douloureusement 
qu'il  avait  contre  lui,  non  seulement  l'hostilité  de  la 
cour,  mais  la  défiance  d'un  prince  qu'il  élait  le  pre- 
mier à  aimer  et  à  estimer.  Il  se  savait  suspect  au  maî- 
tre et,  malgré  ses  services,  il  le  devait  rester  long- 
temps et  en  souffrir  presque  jusqu'à  la  fin.  L'impor- 
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taiicc  des  affaires  à  traiter,  le  noble  désir  de  contri- 
liiier  à  la  plus  grande  réforme  du  siècle,  le  faisaient 
seuls  passer  par-dessus  de  justes  considérations  per- 
sonnelles. 

Une  haute  et  bienfaisante  influence,  l'amitié  d'une 
femme  qui  tenait  de  près  au  souverain,  contribua  non 
moins  que  les  instances  de  Lanskoï  à  le  retenir  au  mi- 
nistère. Je  veux  parler  de  la  grande-duchesse  Hélène, 
veuve  du  grand-duc  Michel  et  tante  d'Alexandre  II.  Cetic 
princesse  qui,  par  son  mariage,  avait  échangé  la  mo- 
deste et  gaie  petite  cour  de  Stuttgart  contre  la  somp- 
tueuse et  froide  cour  impériale,  jouait  à  Saint-Péters- 
liourg,  depuis  la  mort  de  son  mari,  en  1819,  depuis 
la  mort  de  son  beau-frère  Nicolas  surtout,  un  rôle  par- 
ticulier tout  nouveau  en  Russie.  Instruite  et  sérieuse, 
curieuse  de  toutes  les  choses  de  l'esprit,  mettant  son 
plaisir  ou  son  amour-propre  à  tout  connaître  et  à  tout 
comprendre,  elle  était  d'autant  plus  jalouse  d'encou- 
rager les  arts  et  les  idées  qu'elle  ne  pouvait  prétendre 
à  une  influence  politique  directe.  Lasse  du  vide  fas- 
tueux de  la  vie  de  cour,  plus  solennelle  et  plus  vainc 
peut-être  à  Pétersbourg  que  partout  ailleurs,  elle 
avait  fait  de  sa  demeure  —  le  beau  palais  Michel  — 
le  rendez-vous  d'artistes,  d'écrivains,  de  hauts  fonction- 
naires, d'hommes  distingues  de  toute  sorte.  C'était  ce 
qu'au  dix-huitième  siècle  on  appelait  un  salon,  et 
naturellement,  au  milieu  de  l'effervescence  et  de  l'in- 
cessante ébullition  d'idées  des  premières  années  du 
règne,  ce  salon  princier  était  le  rendez-vous  de  tout 
ce  qui  se  piquait  de  libéralisme. 
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La  grande-duchesse  connaissait  Miliiline  depuis 
longtemps  déjà,  depuis  1846,  époque  du  statut  mu- 
nicipal de  Pélcrsbourg.  Le  ministre  Pérovsky  lui 
avait  parle  du  jeune  bureaucrate,  et  la  princesse  avait 
demandé  à  l'oncle  deMilutine,  le  comte  Kisselef,  alor;; 
ministre  des  domaines,  de  lui  présenter  son  neveu. 
La  belle-sœur  de  Nicolas  se  connaissait  en  hommes  ; 
elle  distingua  vite  Nicolas  Alexèiévitch,  et  jusqu'à  la 
mort  de  ce  dernier,  durant  plus  de  vingt  ans,  elle  lui 
témoigna  une  bienveillance  qui  ne  se  démentit  jamais. 
La  faveur  dont  jouissait  Milutine  au  palais  Michel  no 
pouvait  manquer  de  faire  des  envieux.  «  La  petite 
cour  »,  comme  on  disait  dans  le  monde  pétcrsbourgeois, 
n'était  pas  sans  exciter  les  railleries  et  les  médisances 
de  la  grande.  Les  calomnies  n'épargnaient  pas  toujours 
la  grande-duchesse  elle-même,  et  la  malveillance  se 
permit  des  insinuations  injurieuses  sur  les  relations 
de  Nicolas  Alexèiévitch  et  de  sa  haute  protectrice.  Ces 
bruits  ridicules,  semés  par  l'envie  et  répandus  par  des 
natures  basses  et  frivoles,  disposées  à  chercher  j)artoul 
le  romanesque  ou  incapables  de  concevoir  une  sérieuse 
amitié  entre  personnes  de  sexe  différent,  étaient  dé- 
mentis par  le  caractère  même  de  la  princesse,  femnie 
toute  tournée  vers  les  choses  de  l'esprit,  d'une  ima- 
gination vive,  mais  d'un  tempérament  plutôt  fi'oid,  et 
en  tout  cas  au-dessus  de  tout  vulgaire  soupçon. 

Les  entretiens  de  la  grande-duchesse  et  de  Nicolas 
Alexèiévitch  roulaient  d'ordinaire  sur  les  sujets  les  plus 
iastidieux  au  point  de  vue  mondain.  Mettant  sa  gloire 
à  s'intéresser  à  tout  ce  qui  touchait  sa  patrie  d'adop- 
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tiou  ,  la  grande-duchesse  ne  se  laissait  pas  rebuter 
par  les  matières  les  plus  arides.  Administration,  légis- 
lation, économie  politique,  finances  étaient  des  do- 
maines où  elle  ne  craignait  pas  de  mettre  le  pied  et 
qu'elle  parcourait  volontiers  sous  la  direction  de  guides 
qui,  par  leur  science  ou  leur  position,  lui  inspiraieni 
confiance.  Dans  un  billet  de  1859,  par  exemple,  Mi- 
lutine  lui  recommande  un  mémoire  sur  la  création 
d'une  banque  de  Russie  à  l'imitation  de  celle  de 
1  rance.  La  princesse  était  habituée  à  recevoir  de  pa- 
reils mémoires,  elle  se  les  faisait  lire  ou  analyser  par 
une  de  ses  demoiselles  d'honneur  qui  avait  la  spécia- 
lité de  ce  genre  de  travail.  Entre  elle  et  Milutine  ce- 
])endantle  principal  sujet  d'entretien,  on  pourrait  dire 
lo  principal  lien,  était  la  grande  question  du  jour, 
l'émancipation,  qui,  depuis  que  le  nom  en  avait  été 
solennellement  prononcé  à  Moscou,  passionnait  la 
grande-duchesse.  A  ses  yeux,  la  présence  de  Milutine 
au  ministère  était  indispensable  au  succès  de  la  ré- 
forme, dont,  de  concert  avec  elle,  il  avait  de  longue 
date  médité  les  conditions.  Pour  le  retenir  à  son  poste, 
elle  traitait  ses  projets  de  retraite,  à  la  veille  de  la  ba- 
taille décisive,  comme  une   sorte  de  désertion. 

A  ses  encouragements  la  tante  de  l'empereur  ne  lais- 
sait pas  de  mêler  quelques  conseils  et  remontrances. 
Avec  un  tact  de  femme  joint  à  une  longue  expérience 
des  cours,  elle  représentait  à  Milutine  qu'il  était  en 
partie  responsable  des  préventions  qu'il  rencontrait. 
Ce  qu'elle  lui  reprochait  depuis  longtenq)s,  c'était  de 
trop  s'absorber  dans  son  service,  de  s'isoler,  et,  dans 
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un  pays  où  les  relations  personnelles  sont  toules-puis- 
santes,  de  se  tenir  trop  à  l'écart  de  la  société,  du 
monde,  de  la  cour.  Le  meilleur  moyen,  disait-elle, 
de  lutter  contre  ses  détracteurs,  c'était  de  se  faire 
voir,  de  montrer  «  que  le  diable  n'était  pas  aussi  noir 
ijue  sa  réputation  ».  Malgré  son  peu  de  goût  pour  le 
monde,  dont  la  frivolité  lui  répugna  toujours,  les  cir- 
constances obligèrent  peu  à  peu  Milutine  à  se  confor- 
mer aux  leçons  de  la  princesse  ;  il  y  gagna  quelques 
amis,  mais  peut-être  aussi  quelques  envieux  et  quel- 
ques adversaires  de  plus. 

Trois  ou  quatre  jours  après  la  séance  du  comité  des 
ministres  mentionnée  plus  haut,  la  grande-duchesse 
dounait,  dans  ses  petits  appartements,  une  soirée  in- 
time où  n'étaient  invitées  que  vingt-cinq  ou  trente 
personnes.  Fidèle  à  son  programme,  elle  y  présenta  Mi- 
lutine  à  l'impératrice  et  au  prince  Gortchakof,  que  Mi- 
lutine  put  remercier  de  son  attitude  au  comité  des  mi- 
nistres. L'impératrice,  femme  modeste,  moins  brillante 
ou  moins  libre  au  premier  rang  que  la  grande-duchesse 
au  second,  l'impératrice  Marie  Alexandrovna,  a  durant 
toute  sa  vie  cherché  à  se  tenir  à  l'écart  do  toute  coterie 
et  de  toute  intrigue  de  cour.  D'une  cordiale  bonté  et  d'un 
tact  exquis,  elle  accueillit  Milutine  avec  bienveillance, 
s'entretint  avec  lui  et  le  comte  Bobrinsky  de  l'affran- 
chissement des  serfs,  exprimant  le  regret  que  plu- 
sieurs hauts  fonctionnaires  cherchassent  plutôt  à 
ébranler  renq)crcur  qu'à  le  soutenir  dans  ses  géné- 
leuscs  résolutions.  «  De  tous  ces  Messieurs,,  dit-elle,  il 
n'y  a  que  le  comte  Kissclef  (l'oncle  de  Milutine)  qui  con- 
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naisse  la  question  et  s'y  intéresse  sérieusement^  »  Le 
comte  Bobrinsky  parlant  d'un  grand  propriétaire,  et 
l'ayant  traité  de  «  conservateur  enrai^é  »,  l'impératrice 
sourit,  et  avec  une  délicatesse  toute  féminine,  connue 
si  elle  eût  voulu  panser  la  plaie  faite  involontairement 
[)ar  son  royal  époux,  elle  dit  en  se  tournant  vers  Mi- 
lutine  :  «  Il  m'a  toujours  semblé  que  ces  i>rands  mois 
de  conservateurs,  de  rouges,  de  révolutionnaires 
n'avaient  pas  de  sens  dans  notre  pays,  où  à  vrai  dire 
il  n'existe  pas  de  partis.  »  L'observation  était  aussi 
juste  que  bien  placée;  aujourd'hui  encore  elle  garde 
une  bonne  part  de  vérité. 

De  toute  celte  ternpèle  dans  un  verre  d'eau,  à  pro- 
pos de  la  douma,  il  ne  résulta  en  somme  que  quelques 
coups  de  canif,  bien  vite  effacés,  dans  le  statut  muni- 
'  ipal,  et  pour  Milutine  lui-même,  une  notoriété  agran- 
die, une  soudaine  popularité  parmi  les  plus  impatients 
partisans  des  réformes. 

Peu  de  jours  après  la  soirée  du  palais  Michel,  Milu- 
tine était  appelé  à  une  audience  impériale.  Au  mois 
(le  juillet  précédent,  il  avait,  pour  divers  travaux  au 
ministère,  reçu  le  cordon  de  Sainte-Anne  et,  d'après 
II'  conseil  de  Lanskoï,  il  s'était  fait  inscrire  pour  offrir 
SCS  remercîments  au  souverain.  Celait  la  première  fois 


I .  Ce  propos  est  citéJans  les  curieux  Mnuoires  sur  V émancipation 
'in  sénateur  Solovief,  mémoires  publiés  par  fragments  dans  4a  liouss- 
l 'lia  Slarina.  Soioviei' ajoute  que,  dans  une  audience  un  peu  posté- 
1 1' iire,  rimpéralrice  se  plaij,niait  encore  à  Milutine  de  ce  que,  pendant 
'|iio  l'empereur  faisait  d('S  discours  à  la  noblesse  et  l'engageait  à  tra- 
\  iiiler  à  l'émancipation,  a  il  y  avait  en  province  un  personnage  olficicl 
ijui  tripotait  (sic)  contre  u.  liotiss/i.  Starina.  Oct.  1882,  p.  140. 
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qu'il  était  présenté  à  l'empereur,  et,  soit  mauTaise 
chance,  soit  calcul  de  quelque  ennemi  de  cour,  l'au- 
dience, demandée  l'été  précédent,  tombait  huit  jours 
après  le  conseil  où  rcrapereur  l'avait  traité  de  révolu- 
tionnaire. Celte  présentation  se  passa  mieiîx  que  n'eût 
osé  l'espérer  Milutine,  qui,  craignant  d'être  devant 
témoins  l'objet  d'injustes  reproches  auxquels  il  n'eût 
pu  répondre,  en  était  un  moment  revenu  à  ses  pro- 
jets de  retraite.  «  L'empereur  a  voulu  être  dur,  dit-il, 
en  revenant  du  palais  d'hiver,  mais  sa  bonne  nature 
a  pris  le  dessus.  »  En  effet,  au  nom  de  Milutine, 
Alexandre  11  avait  brusquement  changé  de  ton  et 
d'une  voix  sèche  :  «  Enchanté  de  vous  voir  ;  il  paraît 
que  vous  possédez  la  conliance  de  votre  ministre  : 
j'espère  que  vous  saurez  la  justifier.  »  Ces  mots  dits 
rapidement,  le  tsar  avait  tourné  les  talons  et,  après 
avoir  salué  les  assistants,  il  allait  sortir,  lorsque,  arrivé 
à  la  porte  de  son  cabinet,  il  avait  appelé  Nicolas 
Alexèiévitch.  Sans  lui  parler  d'affaires,  il  lui  avait 
demandé  des  nouvelles  de  Dmitri  Milutine,  alors  au 
Caucase,  auprès  du  prince  Bariatinsky,  comme  si, 
par  cette  marque  d'intérêt,  le  souverain  eût  voulu 
effacer  l'impression  de  ses  premières  paroles. 

Moins  de  trois  mois  après  cette  froide  réception, 
Milutine  était  enCn  nommé  adjoint  du  ministre; 
comme  tel,  il  devenait  de  fait,  sinon  de  droit,  le  chef 
réel  de  l'administration  intérieure,  et  qui  plus  est,  le 
secret  moteur  des  grands  travaux  législatifs  qui,  avec 
l'alfranchissement  de  vingt  millions  de  serfs,  allaient 
renouveler  toute  l'organisation  rurale  de  l'empire. 
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Cette  nomination  ne  s'était  pas  faile  sans  liraillc- 
iiienls.  La  première  fois  que  Lanskoï  en  avait  osé  parler, 
six  semaines  à  peine  après  les  affaires  de  la  douma, 
il  s'était  heurté  à  un  refus  catégorique.  Alexandre  11 
lui  avait  opposé  la  réputation  de  Miluline  et  les  ani- 
mosités  qui  le  poursuivaient.  ~Se  voulant  pas  du  can- 
didat de  son  ministre,  le  tsar  lui  avait  désigné  le  prince 
DmitriUbolenski,  alors  attaché  au  ministère  de  la  ma- 
rine'. Ce  dernier,  (juoique  intelligent  et  instruit,  ne 
se  sentait  pas  fait  pour  un  tel  poste  en  un  pareil  mo- 
ment. C'était  un  habitué  des  soirées  de  la  "rande-du- 
cliesse  Hélène  ;  Nicolas  Alexèiévitch  et  lui  s'étaient,  au 
palais  Michel,  liés  d'une  sincère  et  réciproque  amitié. 
En  vrai  gentilhomme,  avec  un  désintéressement  et  une 
délicatesse  rares  en  tout  pays,  il  refusa  le  poste  qui 
lui  était  offert,  disant  à  Lanskoï  que  celte  place  re- 
venait de  droit  à  Milutine.  Le  ministre,  fort  du  refus 
du  prince  Obolenski,  mit  de  nouveau  en  avant  le  nom 
de  Milutine.  «  Cela  ferait  crier,  dit  l'empereur;  il 
faut  attendre  et  chercher,  n  Un  attendit  sans  trouver, 
paraît-il,  car,  deux  ou  trois  semaines  plus  tard,  Lans- 
koï dînant  au  palais  impérial,  Alexandre  II  lui  annon- 
çait dans  son  cabinet  qu'il  consentait  à  la  nomination 
de  Milutine,  mais  à  titre  temporaire. 

Pour  Lanskoï,  qui,  tout  joyeux,  lui  en  vint  porter 
la  nouvelle,  c'était  une  victoire  ;  pour  Milutine,  c'était 
prcs(|ue  autant  un  affront  qu'un  succès.  Il  sentait  amè- 


I .  Cos  l'ails,  cl  d'autres  qu'un  rcni:onli'cra  par  la  suite,  m'ont  ûlô  con- 
lirmés  par  le  prince  D.  Oboienski,  mort  en  1881. 
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rement  ce  qu'il  y  avait  de  blessant  dans  un  procédé 
qui  semblait  ne  lui  laisser  occuper  une  place  difficile 
qu'en  attendant  la  découverte  d'un  candidat  agréable. 
La  carrière  des  lionneurs  ressemblait  singulièrement 
pour  lui  à  une  sorte  de  calvaire  ;  il  ne  s'élevait  qu'au 
prix  d'bumilialions  et  de  mortifiants  succès.  En  dépit 
des  apparences  cependant,  celte  nomination,  malgré 
les  baines  excitées  contre  lui,  malgré  les  répugnances 
mêmes  du  maître,  était  un  involontaire  hommage  à  la 
supériorité  de  son  mérite.  Le  mal,  non  seulement  pour 
son  amour-propre,  mais  pour  la  bonne  gestion  des 
affaires,  c'est  qu'alors,  comme  plus  tard  encore,  il  al- 
lait se  trouver  dans  une  position  équivoque,  avoir  la 
charge  et  la  direction  réelle  de  grandes  mesures  dont 
ostensiblement  il  n'avait  ni  l'honneur  ni  la  responsabi- 
lité. Cette  nomination  à  titre  provisoire  était  un  de  ces 
compromis  qui  ne  satisfont  personne;  en  soulignant 
officiellement  les  défiances  du  souverain,  elle  laissait 
la  porte  ouverte  aux  intrigues,  au  lieu  de  la  leur  fer- 
mer. Milutine  dut  rester  dans  cette  situation  ambiguë 
durant  les  deux  longues  et  mémorables  années  où 
s'élabora  le  nouveau  statut  des  paysans.  Les  ennemis, 
qui  n'avaient  pu  l'écarter  des  affaires,  restèrent  assez 
puissants  pour  lui  infliger  un  affront  que  le  persiflage 
frivole  du  monde  ne  lui  laissait  pas  oublier.  On  disait 
de  lui  qu'il  était  un  adjoint  temporairement  constant 
[vremenno-posloianmj).  Et  de  fait,  il  ne  devait  quit- 
ter le  ministère  qu'avec  Lanskoï  lui-même,  lorsque,  la 
charte  d'émancipation  achevée,  on  en  sacrifia  les  ar- 
tisans aux  rancunes  de  leurs  adversaires. 
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Au  commencement  du  carême  de  iNoQ,  Milutinc 
(lut  se  présenter  au  souverain  dans  ses  nouvelles  fonc- 
tions. L'empereur  raccueillit  avec  plus  de  bienveil- 
r  i!cc;  il  ne  manqua  pas  cependant  de  lui  rappeler  que 
Inpiiiion  publique  (dans  la  bouche  impériale  cela 
-ignifiait  la  cour)  lui  était  hostile,  qu'on  le  considé- 
rait comme  unx'évolulionnaire.  Il  ajouta  qu'en  le  nom- 
mant, sur  les  instances  de  Lanskoï,  à  de  plus  hautes 
Innctions,  il  lui  donnait  l'occasion  de  se  réhabi- 
lilcr.  Un  voit  que  d'épines  douloureuses  rencontrait 
Nicolas  Alexèiévilch  à  chacun  de  ses  pas  sur  ce  qu'on 
est  convenu  d'appeler  le  chemin  des  honneurs.  Si, 
dans  nos  démocraties,  l'homme  public  est  expose  à 
d'indécentes  avanies,  aux  outrages  et  à  l'ingratitude 
d'un  peuple  ignorant  ou  prévenu,  dans  les  monarchies 
absolues  il  doit,  pour  le  bien  de  l'État,  se  résigner  à 
des  souffrances  souvent  non  moins  pénibles,  se  cour- 
ber silencieusement  sous  des  humiliations  imméritées 
ou  d'injustes  leçons. 

Milutine  répondit  modestement  à  son  maître  qu'il 
envisageait  lui-même  sa  récente  nomination  comme  une 
épreuve,  qu'il  priait  seulement  Sa  Majesté  de  ne  point 
le  juger  d'après  les  on-dit  du  dehors,  mais  d'après  ses 
actes  qui  seraient  toujours  conformes  au  bien  et  à  la 
dignité  de  l'Ktat.  L'empereur  répliqua  que  tout  le 
monde  s'accordait  à  le  considérer  comme  un  homme 
capable  et  qu'il  pourrait  rendre  des  services  «  pour  les 
détails  ÛG  l'émancipation  ».  Cet  embarrassant  prélude 
terminé,  le  souverain  s'entretint  immédiatement  avec 
Milutinc  -du  grand  problème   dont,  après  trois  ans 
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d'attente,  il  était  pressé  d'assurer  enfin  l'exécutiou. 
Nicolas  Alcxèiévitch  allait,  dans  Tonibre  des  com- 
missions, prendre  en  toute  cette  affaire  une  part  beau- 
coup plus  large  que  ne  le  prévoyait  le  souverain. 
Grâce  à  son  ascendant  sur  son  ministre  et  à  son  auto- 
rité sur  ses  futurs  collègues,  il  allait  en  réalité,  sans 
bruit  ni  fracas,  être  la  cheville  ouvrière  de  la  crande 
réforme.  Lanskoï  n'était  que  le  Louis  XIII  du  ministère 
dont  Mibitine  était  le  Piicbelicu,  mais  un  Richelieu 
discret  et  modeste  ^  Pans  tous  les  travaux  concer- 
nant l'émancipation,  ^'icolas  Alexèiévitch  avait  sur 
ses  collaborateurs  un  inappréciable  avantage.  Tandis 
que  d'autres  abordaient  cette  redoutable  question  sans  I 
préparation  et  sans  plan,  Milutine  l'étudiait  depuis  ] 
des  années,  depuis  deux  ans  surtout;  il  y  apportait 
des  idées  mûries,  un  système  tout  arrêté. 

1.  Dans  le  premier  frajjnient  des  mémoires  du  sénateur  Soloviel', 
imprimé  par  la  Pioussha'ia  Slarina  lévrier  1^8[>;,  à  roccasioii  du 
25"  anniveisnire  de  l'avèncmcnl  au  trône  d'Alexandre  II.  le  premier 
rôle,  conformément  aux  apparentes,  revient  à  l.ansUoï.  La  vérité  estqnc 
N.  Milutine  s'ellacaitsystéinatiquemenl  derrière  son  clicl' liiérareliique; 
quand  Solovief  écrit  :  le  Ministlrc  de  l'intérieur,  il  faut,  d'ordinaire, 
lire  :  Milutine. 
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Premières  vues  rie  Miliitine  sur  l'émancipation.  —  Correspondance 
avec  ia  grande-iluclicsse  Hélène. — Noiuination  des«  coniniissioiis  de 
rédaction  ».  —  Part  qu'y  preud  Milutine.  —  Il  y  lait  entrer  Saniarinc 
et  Tclieiknssky.  —  Sa  liaisuu  avec  eux.  —  Leurs  luîtes  communes 
dans  la  tomuiission  sous  la  présidenLC  de  Uostovlselet  de  Paninc.  — 
Hésitations  du  pouvoir.  —  Opposition  de  la  cour  et  des  propriétaires. 
—  Promulgation  de  la  charte  d'émancipation. 


C'était  en  1856,  à  Moscou,  lors  de  son  couronne- 
ment, que  l'empereur  Alexandre  avait  exprime  devant 
la  noblesse  l'intention  d'émanciper  les  serfs.  L'émo- 
tion soulevée  jiar  la  parole  impériale  s'était  bien  vite 
calmée.  L'exécution  était  loin  d'avoir  immédiatement 
suivi  la  promesse  de  Moscou.  Le  problème,  il  ne  faut 
pas  l'oublier,  était  le  plus  grave  qui  se  puisse  poser 
devant  un  gouvernement  :  il  était  compliqué  de  pé- 
rilleuses questions  agraires  qui  touchaient  aux  fon- 
dements mêmes  du  droit  de  propriété.  Aussi  ne  sau- 
rait-on s'étonner  si,  troublé  par  les  appréhensions  et 
les  cris  des  propriétaires,  le  gouvernement  s'était  arrêté 
avec  efiroi  au  bord  d'une  révolution  dont  l'œil  avait 
peine  à  sonder  sans  vertige  la  profondeur. 

Au  premier  rang  des  pei\^onncs  impatientes  de  voir 
mettre  la  main  à  l'œuvre,  se  distinguait  la  grande-du- 
chesse Hélène.  Cette  princesse,  à  l'imagination  vive. 
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s'était  piiïc  d'un  zèle  ardent  pour  la  cause  dos  paysans. 
Dans  sa  généreuse  passion  pour  le  bien  des  serfs, 
peut-être  aussi  par  ambition  de  frayer  une  voie  nouvelle, 
elle  s'était  décidée  à  devancer  l'initiative  du  gouverne- 
ment et  à  émanciper  immédiatement  les  paysans  de 
sa  grande  propriété  de  Karlovka,  dans  le  gouvernement 
de  Poltava.  Elle  s'en  était  ouverte  à  Milniine,  dès  le 
mois  de  septembre  1836,  et  lui  avait  demandé  un 
mémoire  à  ce  sujet.  Toutes  les  sympathies  de  Nicolas 
Alexèiévitch  étaient  acquises  h  une  telle  résolution; 
mais  en  véritable  homme  public,  toujours  préoccupé 
des  intérêts  généraux,  il  craignait  que,  par  trop  de 
précipitation,  la  grande-duchesse  ne  compromît  le  suc- 
cès de  l'œuvre  qu'elle  voulait  hâter.  A  ses  yeux, 
la  tante  de  l'emporcur  ne  devait  pas  se  contenter  de 
donner  un  exemple  de  générosité  personnelle  en  libé- 
rant ses  serfs  d'un  trait  de  plume:  si  elle  prétendait  à 
l'initiative  en  j)areille  matière,  il  fallait,  dans  la 
charte  d'affranchissement  de  Karlovka,  essayer  de 
poser  les  bases  d'une  législation  nouvelle  qui  pût 
s'appliquer  à  la  liu.isie  entière.  Au  lieu  d'un  acte 
isolé  de  bienfaisance  privée,  Milutine  voulait  que  le 
projet  de  libération,  rédigé  pour  un  domaine  parti- 
culier, piît  servir  de  modèle  et  comme  de  maquette 
pour  la  grande  charte  d'émancipation. 

Ce  souci  de  l'avenir  perce  à  chaque  ligne  dans  l:i 
lettre  suivante,  où,  deux  ans  avant  la  convocation  du 
«  comité  de  rédaction  »,  on  voit  les  premières  idées  de 
Milutine  prendre  forme  et  couleur.  On  y  sent  combien 
d'obstacles  il  apercevait  de  tous  côtés  et  combien  il 
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tenait  à  ne  procéder  qu'avec  l'autorisation  impériale; 
comment,  tout  en  conseillant  de  faire  appel  à  l'ini- 
tiative des  propriétaires,  il  refusait  d'abandonner  la 
solution  de  la  question  aux  comités  de  la  noblesse  donv 
il  se  méfiait;  comment  enfin,  sentant  le  besoin  d'un 
appui  sur  les  marches  mêmes  du  trône,  il  songeait 
déjà  à  faire  appel  au  grand-duc  Constantin.  A  plus 
d'un  égard,  cette  lettre  privée  pourrait  élre  regardée 
comme  un  programme  anticipé  de  ce  qui,  deux  ou 
trois  ans  plus  tard,  devait  être  effectué  en  grand. 

K  Madame', 

'(  Je  serais  lieureuv  dejustifier  la  liante  confiance  dont 
Votre  Altesse  lni[('riale  a  daigné  m'Iionorer;  mais  plus  je 
nie  pénètre  de  la  gravité  de  mes  devoirs,  plus  je  sens 
rinsuffisance  de  mes  moyens.  Pour  ne  pas  s'égarer  dans 
les  appréciations  et  les  jugements  que  l'on  porte  sur  les 
événements  du  jour,  il  faut  avoir  des  données  positives  qui 
me  manquent  complètement.  Dans  ma  position  isolée,  je 
connais  à  peine  le  terrain  sur  lequel  il  nous  faut  agir 
et.  pour  m'exprimer  sur  une  question  aussi  i:ravc  et  aussi 
délicate,  je  dois  me  pénétrer  du  souvenir  de  la  bienveil- 
lance habituelle  à  Votre  Altesse. 

"  D'après  la  pLiisée  exprimée  dans  le  mémoire  que  j'ai 
riioimeur  de  présenter  ici,  il  s'agirait  (en  cas  d'autorisa- 
tion) d'ouvrir  préalablement  des  négociations  avec  quel- 
(pies  propriétaires  du  gouvernement  de  Poltava  pour 
arrêter  dabjrd  l'organisatiuu  d'un  comité  provincial.  Ce 
n'est  qu'après  avoir  reçu  cette  autorisation  qu'on  pour- 
rait procéder  à  l'installation  définilive  de  ce  comité.  Cette 

1.  Lettre  à  la  grandc-iluclicsîc  Hélène,  19  octobre  18.'G. 
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niarclie,  d'ailleurs  toute  régulière  et  avantageuse  sous 
plus  d'un  ranport,  devi;i  être  confirmée  p;ir  l'Empereur. 
En  ce  moment,  il  ne  s'.igirait  donc  que  d'entrer  en 
rapports  officiels  avec  les  propriétaires  les  plus  libéraux 
et  les  plus  influents,  comme  par  exemple  le  prime 
Kotchoubci  et  M.  Tarnovsky,  de  demander  leur  avis  sur  la 
manière  de  régler  les  tiavaux  du  comité  et  de  choisir  le 
personnel  pour  ce  comité.  Leurs  réponses  pourraient  faci- 
liter la  rédaction  du  mémoire,  qui  serait  ensuite  présenté 
à  la  sanction  impériale.  Si  ces  messieurs  exprmiaient  en 
même  temps  leurs  idées  sur  le  fond  de  la  question,  je 
crois  qu'il  serait  plus  prudent  de  ne  pas  discuter  leurs 
vues,  afin  de  se  réserver  toute  liberté  d'action  dans 
l'avenir'. 

«  Ces  premières  ouvertures  exigeraient  peut-être  dans 
l'intérêt  de  la  cause  un  appui  moral  solide,  pour  fixer  dès 
l'origine  des  idées  et  des  convictions  encore  si  chancelantes. 
Un  simple  particidier,  comme  celui  que  Votre  Altesse  a 
bien  voulu  me  désigner,  ne  saurait  posséder  ni  l'autorité 
ni  l'indépendance  nécessaires  à  une  pareille  mission.  Il 
compromettrait  son  avenir  sans  atteindre  le  but.  Puis-je 
désigner  la  seule  personne  qui  possède  tous  les  titres  à 
être  le  dépositaire  des  pensées  de  Votre  Altesse?...  Xe 
connaissant  pas  les  vues  de  M^'"'  le  grand-duc  (Constantin), 
je  n'ose  insister  davantage  et  je  demande  pardon  à  Son 
Altesse  d'avoir  énoncé  une  idée  peut-être  en  dehors  de  ma 
compétence.  Ifailleiu's,  avant  de  connaître  les  termes  de 
l'autorisation  souvi  raine,  il  est  bien  difficile  de  juger  des 
chances  et  des  conditions  dans  lesquelles  se  présenterait 
l'affaire.  Vous  me  permettrez.  Madame,  d'y  revenir  après 
de  plus  amples  infoi mations;  je  serai  heureux  de  pouvoir 


\.  Dans  >a  pensée,   les  coniilés  proviiiciaux  devaienl  être  purciifeiit 
consullatils,  comme  ils  l'ont  été  en  elTet. 
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m'associer  en  simple  et  obscur  ouvrier  à  l'œuvre  que  Votre 
Altesse  n'a  pas  hésité  à  cntrcpremlre.  » 

Deux  ans  plus  tard,  en  décembre  1858,  .Milutine 
adressait  à  la  grande-duchesse  un  nouveau  mémoire. 
D'après  le  désir  de  sa  noble  correspondante,  ce  travail, 
complet  et  détaillé,  devait  être  placé  sous  les  yeux  de 
l'empereur;  aussi  Nicolas  Alexèiévitch,  alors  fort  mal 
en  cour,  s'était-il  abstenu  de  le  signer  \  Le  modeste 
avant-projet,  rédigé  par  Milutine  pour  un  simple  do- 
maine, allait  dans  ses  traits  essentiels  être  étendu  à 
tout  l'empire,  mais  alors  même  l'œuvre  de  Milutine 
devait,  aux  yeux  du  monde,  rester  officiellement  ano- 
nyme. 

Quelques  semaines  après  l'achèvement  du  projet 
pour  Karlovka,  au  commencement  du  carême  de 
1859,  Nicolas  Alexèiévitch,  nommé  enfin  adjoint  du 
ministre,  était  reçu  en  audience  privée  par  l'empereur 
et  conférait  en  tête-à-tête  avec  lui  des  préliminaires 
de  l'émancipation.  Alexandre  11  venait  de  remettre  la 
direction  de  l'affairo  entre  les  mams  du  générni 
Rostovtsef,  son  homme  de  confiance.  En  tout  autre 
pays  un  tel  choix,  pour  une  pareille  œuvre,  eût  été 

1.  LcUre  de  Milutine  à  la  grande-ducliesse  Hélène    (24   déc.  1858j  : 
«  Madame, 

«  Jr  mo  suis  pressé  de  compléter  le  projet  pour  Karlovka,  ei  (ry  ajou- 
ter quelques  remarques  sur  la  situation  linanciére  de  ce  bien.  J'aurai 
l'honneur  do  le  pré>entcr  à  Votre  Altesse  demain  ou  aprés-demaiu  au 
plus  tard.  Si  Sa  Majesté  doit  l'examiner  en  qualité  d'avant-projet,  je 
pense  qu'il  est  inutile  de  le  signer,  non  plus  que  la  lettre  qui  doit  l'accom- 
pagner ofli(  iellement. 

•  D,!  Votre  Altesse,  etc.,  etc.  » 
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une  surprise;  en  Russie,  où  l'on  sj  préoccupe  peu 
des  aptitude?  et  des  spécialités,  le  choix:  le  plus 
bizarre  ne  saurait  surprendre.  On  est  habitué  à  voir 
appeler  des  généi'aux  à  la  direction  des  affaires  les 
plus  étrangères  à  l'armée.  Milutine  ne  connaissait 
Rostovtsef  que  de  réputation  ;  ce  qu'il  savait  de  ce 
personnage,  accusé  d'avoir  acquis  son  crédit  sous 
Nicolas  en  dénonçant  les  décembrisfes,  aurait  sufii 
pour  l'en  tenir  éloigné.  Peu  d'hommes  lui  eussent 
semblé  par  leur  passé  aussi  peu  préparés  à  être  les 
instruments  d'une  telle  révolution;  mais,  en  politique 
pratique,  il  savait  prendre  les  choses  et  les  hommes 
tels  que  les  présentaient  les  événements.  Il  se  con- 
tenta de  suggérer  au  souverain  une  idée  déjà  exprimée 
à  Lanskoï.  Il  avança  timidement  que,  «  pour  faciliter 
la  tâche  du  général  Rostovtsef  et  lui  fournir  des 
données  pratiques», il  serait  peut-être  utile  d'appeler 
en  consultation,  avec  les  délégués  des  divers  minis- 
tères, quelques  grands  propriétaires  de  province.  La 
proposition  parut  agréer  à  l'empereur,  et  quelques 
jours  plus  tard  Rostovtsef,  nommé  président  du  comité 
de  rédaction,  recevait  olliciellenient  l'ordre  de  la 
mettre  à  exécution.  Le  lendemain,  le  général  invitait 
Milutine  à  passer  chez  lui. 

La  joie  de  Nicolas  Alexèiévilcli  n'était  pas  sans  mé- 
lange; outre  son  ancienne  répugnance  à  entrer  en 
relation  avec  Rostovtsef,  il  doutait  qu'on  pût  mènera 
bonne  fin  une  aussi  vaste  entreprise  sous  la  direc- 
tion d'un  homme  qui,  d'après  tous  ses  antécédents, 
semblait  aussi  incompétent.  A  cet  égard,  Milutine  ren- 
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conUa  chez  ic  ^ciicial  de  meilleure.-;  dispositions  qu'il 
n'eût  osé  en  attendre.  S'il  le  trouva  peu  au  fait  de  la 
question,  il  put  se  convaincre  que  le  président  de  la 
comnfiission  s'était  pénétré  des  généreuses  intentions 
du  tsar  et  désirait  sincèrement  effectuer  l'émancipa- 
tion. Milutine  crut  aussi  s'apercevoir  que  Rostovtsef 
sentait  parfaitement  la  grandeur  de  sa  tâche,  qu'il 
nï'tait  pas  sans  en  redouter  la  responsabilité  et  que, 
pour  ce  motif,  il  saisissait  avec  empressement  toutes 
les  indications  qui  lui  venaient  du  dehors.  Cette  dis- 
position, dont  Nicolas  Alexciévitch  sut  habilement 
[irofiter,  lui  facilita  singulièrement  les  choses  au  dé- 
but ;  plus  tard  elle  devait  devenir  pour  lui  une  source 
d'ennuis,  car,  dans  ses  incertitudes  et  ses  anxiétés, 
liobtovtsef  s'abandonnait  tour  à  tour  aux  influences 
opposées.  N'ayant  ni  assez  de  connaissances  ni  assez 
de  résolution  pour  dominer  les  partis  qui  s'agitaient 
autour  de  lui,  le  pauvre  général  devait  élre  la  pre- 
mière victime  de  leurs  luttes  et  mourir  au  bout  d'ini 
an  avant  d'avoir  terminé  sa  tâche. 

Grâce  à  l'incompétence  et  à  l'indécision  du  général, 
Milutine  eut  unegrande  part  au  choix  du  personnel  de 
la  C:j7nmission  de  rédaction  qui,  soiis  un  nom  mo 
di'ste,  était  chargée  d'une  œuvre  énorme'.  Elle  avait, 
en  effet,  non  seulement  à  rompre  le  lien  séculaire  du 
« 'ivage,  mais  à  trancher  les  plus  délicates  questions 
(!(,•  propriété,  et  en  même  temps  à  élaborer  pour  les 


1.  Il  y  eut  en  faiuleux  commissions  de  rôd;iction;  nous  ne  parlons  ici 
|U(j  de  la  plus  importante. 
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campagnes  du  vaste  empire,  encore  presque  tout  ru- 
ral, un  nouveau  système  d'administration,  de  police, 
de  justice.  Jamais  peut-être  en  Europe  aucune  chambre 
législative  n'a  eu  devant  elle  une  besogne  aussi  ardue. 
Les  séances  de  cette  commission,  divisée  d'ordinaire 
en  sous-commissions,  se  passèrent  bientôt  sans  céré- 
monial. On  laissa  de  côté  l'uniforme  et  l'étiquette  pour 
discuter  à  l'aise  en  prenant  le  thé,  le  cigare  ou  le  pa- 
pijros  aux  lèvres. 

L'assemblée  était  peu  nom])reuse,  comme  il  con- 
vient pour  un  travail  sérieux,  vingt  ou  vingt-cin(| 
membres  en  tout.  Selon  les  projets  mêmes  de  Milutinc, 
elle  était  composée  de  deux  classes  de  personnes  diffé- 
rentes, de  tchinovniks  et  de  propriétaires  ruraux.  Les 
premiers  étaient  de  hauts  fonctionnaires  des  divers 
ministèies,  tels  que  Milutine  lui-même,  qui  naturelle- 
ment était  l'un  des  représentants  du  ministère  de 
l'intérieur'.  Les  propriétaires  ou  experts  avaient  été 
choisis  parmi  la  minorité  libérale  des  comités  provin- 
ciaux de  la  noblesse,  et  non  élus  par  ces  comités  qui, 
malgré  les  réclamations  de  certains  de  leurs  mem])res, 
n'obtinrent  que  le  droit  d'envoyer  des  délégués  dépo- 
ser devant  la  commission  centrale.  La  plupart  des  pro- 
priétaires appelés  à  siéger  dans  cette  commission,  les 
Tcherkassky,  les  Samariue,  les  Galagane,  les  Tar- 
novsky,  les  Galitsyne,  les  Tatariuof,  avaient  été  dési- 


1.  A  vrai  dire,  la  plupart  des  (biictiorinaires,  appelés  dans  «  la  coni- 
missionderédartion  ;>,  étaient  éfialenicut  propriétaires  fonciers,  et  c'e-l 
parmi  eux  ([U'j  les  intérêts  seigneuriaux  Iruiivèreiit  leurs  plusnrdenls 
défenseurs. 
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gnés  à  Rostovtsef  par  Milutine.  Ils  formèrent  le  noyau 
du  groupe  qui  soutint  le  ministère  de  l'intérieur 
dans  sa  lutte  avec  une  majorité  fréquemment  hos- 
tile, et  parfois  appuyée  par  le  président  lui-m.émc. 
Chose  à  noter,  en  effet,  dans  cette  assemblée,  où 
par  le  nombre  et  rinflucnce  prévalait  l'élément  1)U- 
reaucratique,  Milutine,  si  souvent  représenté  comme 
l'incarnation  des  instincts  niveleurs  du  tchinovnisme, 
trouvait  son  plus  ferme  appui  dans  le  groupe  des 
propriétaires. 

Sauf  un,  ces  auxiliaires,  venus  de  tous  les  coins  de 
l'empire,  étaient  personnellement  inconnus  de  Milu- 
tine au  moment  où,  sur  leur  attitude  dans  les  comités 
provinciaux,  il  les  faisait  agréer  du  général  Rostov- 
tsef.  Le  seul  avec  lequel  il  fût  en  relation  était  Georges 
Samarine,  l'écrivain  slavophilc,  assurément  l'un  des 
plus  brillants  publicistes  de  l'Europe  contemporaine. 
Leur  connaissance,  qui  allait  devenir  de  l'inlimité, 
remontait  à  de  longues  années;  mais  les  premiers 
nœuds  de  leur  amitié  avaient  été  noués  |)ar  leur  com- 
mun dévouement  à  la  cause  des  paysans.  Un  jour  de 
l'année  1857,  Samarine,  déjà  célèbre  par  d'importants 
travaux  sur  la  question  même  du  servage,  était  venu  à 
l'improviste  faire  une  visite  à  Milutine,  alors  en  congé 
dans  une  propriété  de  la  famille  de  sa  femme,  au 
fond  du  gouvernement  de  Moscou.  L'écrivain  venait 
s'entretenir  avec  le  fonctionnaire  de  l'émancipation 
qui  n'était  encore  qu'à  létat  de  vague  projet.  Le  do- 
maine, où  se  rencontraient  ces  deux  hommes  d'édu- 
cation et  do  caractères  si  différents,  portait  le  nom  de 
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Raïki,  OU  petit  Paradis,  n"om  qui  lui  avait  été  donné 
par  Alexandre  P''  dans  un  voyage  de  Moscou  à  Vladi- 
mir: il  était  situô  sur  la  Kliazma,  autrefois  la  rivière 
des  Grands-Princc's,  depuis  longtemps  éclipsée  par  sa 
voisine  la  Moskva.  De  la  rive  élevée  et  boisée,  l'œil  dé- 
couvrait un  de  ces  vastes  horizons  de  prairies,  de 
champs,  de  forêts,  (pii  ne  s  .'rencontrent  qu'en  Piussie. 
En  face,  par  un  singulier  hasard,  la  seule  maison  sei- 
gneuriale que  l'on  aperçût  au  loin  était  Varino,  pro- 
priété de  Lanskoï,  le  minisire  et  Pauii  de  Milutine. 
C'est  dans  ce  riant  domaine,  comme  tant  d'autres  en 
Russie,  vendu  depuis  lors  à  un  marchand  qui  l'a  dé- 
pecé et  dépouillé  de  ses  bois,  que  Milutine  et  Sama- 
rine  se  lièrent  d'une  amitié  durable;  c'est  en  arpen- 
tant la  grande  salle  du  manoir,  aujourd'hui  délaisse 
et  tombant  en  ruine,  que,  durant  les  longues  heures 
où  les  pluies  d'automne  fouettaient  les  vitres,  cesdeux 
hommes,  alors  sans  autre  mandat  que  leur  amour 
du  peuple,  arrêtèrent  en  principe,  quatre  ans  avant  le 
manifeste  impérial,  les  grandes  lignes  de  l'émanci- 
pation. 

Lorsque  vint  enfin  l'heure  de  l'exécution,  Aicolas 
Alexèiévitch  n'oublia  pas  louri  Féodorovitch,  qui, 
non  moins  bien  doué  comme  orateur  que  comme 
écrivain,  devait  par  son  éloquence  se  distinguer  entre 
tous  les  hommes  d'élite  qui  composaient  la  commis- 
sion. 

Voici  en  quels  termes  Milutine  fit  appel  au  dévoue- 
ment de  Samarine  pour  la  chose  publique  : 


CHAPITRE  DEUXIEME  47 

«  SL-Pétcrsboiirg,  9  mars  1859. 

«  En  complément  de  l'invitation  officielle  qui  vient  de 
vous  èlre  adressée,  je  suis,  îouri  Féodorovitch,  chargé  de 
vous  faire  de  mon  coté  un  appel  amical.  Je  le  fais  avec 
une  joie  sincère,  dans  l'assurance  que  vous  ne  déclinerez 
pas  le  pénible,  mais  agréable  devoir  d'accomplir  l'œuvre 
à  laquelle  nous  nous  sommes  tous  deux  voués  depuis  long- 
temps. La  commission  dont  on  vous  engage  à  faire  partie 
est  ouverte  depuis  peu  de  jours* 

«  Vous  voyez  qu'on  a  choisi  des  hommes  dévoués  à  la 
cause.  Les  experts  et  les  membres  des  minislères  auront 
exactement  les  mêmes  droits  et  les  mêmes  obligations. 
Huant  aux  députes  des  comités  de  province,  ils  n'auront 
])robableii;ent  que  voix  consultative.  Je  puis  vous  assurer 
{|ue  les  bases  du  travail  sont  larges  et  raisonnécs.  Elles 
|.eavent  élre  acceptées  en  toute  conscience  par  ceux  qui 
clierchent  une  régulière  et  pacifique  solution  du  problème 
du  servage.  Rejetez  toute  méfiance  à  ce  sujet  et  arrivez 
liardimenl.  Sans  doute  nous  ne  serons  pas  sur  des  roses; 
nous  serons  vraisemblablement  en  butte  à  la  haine,  à  la 
(  alnnniie,  à  des  intrigues  de  tout  genre;  mais  pour  cela 
jiiécisément,  il  nous  est  impossible  de  reculer  devant  la 
lutte  sans  trahir  toute  notre  vie  [)assée.  En  enirjut  dans 
!;i  conuuission,  je  comptais  beaucoup  sur  votre  collabora- 
iiMU,  sur  votre  savoir.  Malgré  la  fermeté  de  mes  convictions, 
je  me  luurte  à  mille  doutes  qui  ne  j)euvent  être  dissipés 
(jue  par  les  indications  et  les  conseils  d"hommes  pratiques. 
\ous  êtes   plus  nécessaire  ici  que  partout  ailleurs-...   » 

1.  Ici  vient  rénumcration  des  |)crsoniics  composant  le  noyau  |)rinii- 
lii  lie  la  commission. 

J.  Le  texte  russe  de  celte  lettre  a  été  publié  tians  la  Rousskaia 
Si'iriiia  (lévrier  1880)  à  l'occasion  du  25°  anniversaire  de  l'avènement 
li':  Icmpercm'  Alcxan'lrc  II. 
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La  fin  de  cette  lettre  montre  comljien  Miliitine 
méritait  peu  le  reproche  de  faire  fi  des  lumières  de 
l'expérience  et  de  n'avoir  confiance  que  dans  les 
travaux  de  cabinet.  Enfermé,  depuis  sa  première  jeu- 
nesse, dans  les  chancelleries  des  ministères,  il  sentait 
mieux  que  personne  ce  qui  lui  manquait  du  coté 
des  connaissances  pratiques.  Ce  bureaucrate  avait 
été  l'un  des  premiers  à  réclamer  les  conseils  de 
grands  propriétaires  au  courant  des  usages  et  des 
besoins  du  peuple,  et  c'est  parmi  ces  pomOchtcliihs, 
dont  il  passait  pour  l'ennemi,  qu'il  devait  trouver 
ses  deux  plus  intimes  et  plus  fidèles  amis,  ceux 
dont  le  nom  reste  à  jamais  inséparable  du  sien. 

Avant  Samarine,  et  le  premier  de  tous  les  experts 
de  province,  était  arrivé  à  Pétcrsbourg  un  homme 
d'un  esprit  également  résolu  et  depuis  également  cé- 
lèbre, qui,  lui  aussi,  devait  pour  la  vie  se  lier  avec 
Milutine  d'une  amitié  fondée  sur  la  communauté  des 
principes  et  exempte  de  toute  vulgaire  jalousie,  le 
prince  Vladimir  Tcherkassky.  Dans  le  comité  du  gou- 
vernement de  Toula,  Tcherkassky  avait,  par  son  zèle 
en  laveur  des  paysans,  soulevé  parmi  la  noblesse  une 
véritable  tempête.  Brillant  et  éloquent,  d'un  tempé- 
rament belliqueux  et  fait  pour  la  lutte,  il  allait  jouer 
dans  les  premières  escarmouches  le  rôle  de  tirail- 
leur; c'est  à  lui  qu'étaient  réservés  les  plus  grands 
succès  oratoires,  lorsque  entrèrent  en  lice  les  députés 
récalcitrants  des  comités  provinciaux. 

Milutine  ne  s'était  pas  trompé  en  ollVant  comme  a|t- 
pàt  à  Samarine  des  luttes,  des  calomnies  et  des  ennuis 
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de  toute  sorte.  La  commission  siégea  près  de  deux  ans, 
et,  durant  ces  deux  années,  ce  ne  fut  dans  son  sein 
qu'une  longue  guerre  civile,  compliquée  de  combats 
incessants  contre  les  adversaires  du  dehors.  Sans  par- 
ler de  l'opposition,  tour  à  tour  sourde  et  bruyante, 
de  la  cour  et  de  la  noblesse  de  province,  les  comités 
de  rédaction  étaient  eux-mêmes  loin  d'être  unis  et  ho- 
mogènes. Le  personnel  en  reflétait  toutes  les  incerti- 
tudes et  les  anxiétés  du  pouvoir  suprême.  Aux  repré- 
sentants des  intérêts  aristocratiques  ou  des  traditions 
autoritaires  on  avait  accolé  des  hommes  suspects  de 
radicalisme  tels  que  Milutine,  et,  pour  couronner  le 
tout,  à  la  tête  d'une  assemblée  divisée  était  un  pré- 
sident indécis  et  flottant,  inutilement  conciliant,  bal- 
littlé  entre  des  opinions  contraires  et,  par  ses  propres 
iiositations,  peu  capable  d'imprimer  aux  travaux  une 
ferme  direction. 

Au  moment  où  siégeait  cette  sorte  de  constituante 
iiaalc,  un  esprit  aigri  et  sarcastique  qui,  sur  la 
jeunesse  russe,  devait  avoir  une  pernicieuse  in- 
lUience,  l'un  des  doctrinaires  du  radicalisme,  Tcher- 
iivchevsky,  exilé  depuis  1805  aux  extrémités  de  la 
Sibérie,  décrivait  à  sa  manière,  dans  ses  Lettres  sans 
adresse^  les  procédés  et  les  méthodes  de  la  commission'. 
Avec  la  naïve  ingénuité  d'un  sectaire  ou  l'ignorance 
s(jupçonneused'unréformafcur  de  cabinet,  l'apôtre  du 


I.  Pinma  bcz  adressa.  Ces  Lettres,  qui  n'ont  jamais  été  terminées, 
n'ont  paru  qu'en   1875,  à  l'étranger,  dans  le   Vpdred   (revue  révolu 
tionnaire  de  Lavrofl. 
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«  nihilisme  »  représentait  ces  commissions  si  tourmen- 
tées comme  obéissant  militairement  aux  injonctions  du 
président.  Tchernychevsky  se  plaisait  h  décrire,  à  ce 
propos,  ce  qu'il  appelait  avec  ironie  Vordre  bureau- 
cratique. Rien  au  fond  n'était  plus  contraire  à  la  vé- 
rité. Si  cet  ordre  bureaucratique,  qui  consiste  à  rem- 
placer les  convictions  par  un  mot  d'ordre,  a  trop  sou- 
vent ré^né  en  Russie,  il  faisait  entièrement  défaut 
dans  les  comités  de  rédaction.  11  faut  le  dire  à  l'hon- 
neur des  Russes  de  l'un  et  l'autre  parti  :  avocats  et  ad- 
versaires des  paysans  défendaient  leur  sentiment  avec 
autant  d'énergie  et  de  liberté  qu'en  un  libre  parlement 
d'Occident,  et  le  gouvernement,  en  raison  mémo  de  ses 
propres  incertitudes,  ne  fermait  la  bouche  à  per- 
sonne. 

Les  adversaires  de  la  réforme,  dans  la  commission  ou 
au  dehors,  n'étaient  pas  tous  des  conservateurs  aveu- 
gles, ennemis  systématiques  de  toute  émancipation. 
Loin  de  là,  plusieurs  se  piquaient  d'être  libéraux  et 
de  l'être  à  la  manière  orcidcntale,  qui  leur  parais- 
sait la  seule  bonne.  Ce  qu'ils  repoussaient,  ce  n'était 
pas  l'affranchissement  des  serfs,  c'était  l'autonomie,  à 
leurs  yeux  au  moins  prématurée,  d'ignorantes  com- 
munes rurales  :  c'était  surtout  la  dotation  territoriale 
des  paysans  au  moyen  d'une  expropriation  partielle  des 
seigneurs;  et  cette  loi  agraire,  beaucoup  la  combat- 
taient moins  parce  qu'elle  lésait  leurs  intérêts  pri- 
vés, que  parce  que,  à  leur  sens,  toute  atteinte  au  droit 
de  propriété  était  un  dangereux  précédent,  surtout 
chez  un  peuple  habitué  au  régime  des  communautés 


I 
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de  village ^  On  comprend  que,  placé  entre  ces  adver- 
saires des  lois  agraires  et  les  défenseurs  des  droits  du 
paysan,  qui  se  croyait,  lui  aussi,  un  titre  traditionnel  à 
la  possession  du  sol,  un  souverain  équitable,  désireux 
de  ne  sacrifier  aucun  intérêt  et  aucun  droit  légitime, 
ait  pu  être  cruellement  perplexe,  hésiter  souvent  dans 
ses  choix  et,  par  honnêteté  même,  s'embarrasser 
parfois  dans  ses  scrupules.  Les  données  du  problème 
étaient  telles  qu'aucune  solution  ne  pouvait  entière- 
ment sauvegarder  tous  les  droits  et  les  intérêts  en  jeu. 
Le  grand  mérite  d'Alexandre  H,  c'est,  en  présence 
de  telles  difficultés  et  de  pareilles  divergences,  de 
n'avoir  pas  reculé  devant  une  tâche  aussi  âpre,  aussi 
troublante,  non  seulement  pour  son  repos  personnel, 
mais  pour  sa  conscience  d'homme  et  de  souverain. 

Au  milieu  de  pareils  conflits  d'opinion,  avec  un 
gouvernement  aussi  peu  décidé,  la  victoire,  dans  une 
assemblée  ainsi  abandonnée  sans  direction,  devait  res- 
ter aux  plus  convaincus  ou  aux  plus  résolus.  C'est  ce 
qui  explique  l'action  de  Milutine  dans  les  comités  de 
rédaction.  Représentant  du  ministère  de  l'intérieur, 
président  de  la  commission  chargée  des  règlements  lo- 
caux et  en  outre  membre  actif  des  commissions  de 
finances  et  d'administration,  il  eut  sur  toute  l'œuvre 
commune  une  influence  bien  supérieure  à  sa  posi- 
tion officielle  et  à  son  rôle  légal.  C'est  qu'il  possédait 
à  un  haut  degré  les  rares  qualités  qui  font  l'autorité 
de  l'homme  d'Ktat  dans  les  conseils  d'un  gouverne- 

1.  Yoy.  l'Empire  des  Tmrsel  les  Russes,  t.  I.  1.  YII,  cb.  n  et  tu. 


52  UN  HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

ment.  A  côté  de  lui  brillaient  des  hommes  tels  que 
Tcherkassky  et  Samarinc,  qui,  par  l'éclat  ou  le  mor- 
dant de  la  parole,  eussent  pu  remporter  des  triomphes 
plus  bruyants  dans  une  nombreuse  et  tumultueuse 
assemblée  ;  mais  Milutine  avait,  sur  les  mieux  doués 
de  ses  amis  comme  de  ses  adversaires,  l'avantage  que 
donnent  seules  la  netteté  des  vues  et  la  décision  du 
caractère,  jointes  au  tact  politique.  Il  avait  le  sens  de 
ce  qui,  à  une  heure  dunnée,  était  possible  et  pra- 
tique. 11  avait  en  outre  l'ascendant  personnel,  celle 
autorité  naturelle,  pour  ainsi  dire  innée,  qu'il  est  plus 
facile  de  sentir  que  d'expliquer.  Tranchant  et  impé- 
rieux parfois  peut-être,  mais  sachant  inspirer  aux 
autres  sa  foi  et  sa  résolution  ;  conscient  de  sa  supé- 
riorité, mais,  en  homme  vraiment  supérieur,  inca- 
pable de  jalousie  et  de  tout  sentiment  mesquin,  ayant 
en  répulsion  les  petits  moyens  et  les  petites  intrigues, 
il  savait  grouper  autour  de  lui  les  cœurs  et  les  dé- 
vouements, non  moins  que  les  esprits  et  les  idées. 
Désintéressé  pour  lui-même  et  pour  les  siens,  il  était 
d'une  probité  qui  allait  souvent  jusqu'à  la  négligence 
de  ses  légitimes  intérêts  ;  ambitieux,  disaient  ses 
ennemis,  mais,  comme  les  natures  puissantes,  plus 
épris  de  l'action  et  du  pouvoir  réel  que  des  dehors 
et  des  avantages  matériels  du  pouvoir.  Partout  à  la 
recherche  de  rintelligence  et  des  esprits  distingués, 
il  aimait  à  faire  ressortir  le  mérite  cl  les  services  de 
ses  colliiboratcurs  au  lieu,  comme  tant  d'autres,  de 
s'en  parer  à  leurs  dépens.  Bref,  il  possédait  les  fa- 
cultés qui  font  le  chef  de  parti,  et  il  y  joignait  les 
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qualités  qui  le  font  nimer  de  ses  partisans  et  esti- 
mer de  ses  adversaires.  Ainsi  s'explique  comment  il 
a  pu  conquérir  tant  de  nobles  et  durables  amitiés, 
comment,  dans  la  mauvaise  comme  dans  la  bonne 
i'ortune,  il  a  trouvé  tant  d'esprits  distingués  prêts  à 
lier  leur  sort  il  sa  politique.  On  ne  saurait  s'étonner 
(ju'un  tel  bomme  ait  eu  la  direction  elfeclivo  des  co- 
mités de  rédaction,  dont  la  présidence  a])partenait  à 
d'autres.  Sur  les  plus  graves  questions,  sur  le  main- 
tien des  communautés  de  village  et  sur  l'autonomie 
des  communes  rurales,  comme  sur  le  partage  et  le 
racbatdes  terres,  ce  furent,  en  dépit  desmodilications 
de  détail,  ses  avis  qui  l'emportèrent.  D'une  assemblée 
itù  le  moujik  n'avait  pas  de  représentants,  Milutine 
et  ses  amis  obtinrent  pour  le  paysan  non  seulement  la 
liberté  personnelle,  la  liberté  toute  nue  pour  ainsi  dire, 
mais  l'émancipation  administrative  et  économique, 
l'une  par  l'acquisition  de  la  terre,  l'autre  par  l'in- 
dépendance de  la  commune  rurale  en  dehors  de  la 
tutelle  des  anciens  seigneurs.  Sur  ces  deux  points,  les 
plus  contestés  de  la  réforme,  ils  avaient  pour  eux 
l'opinion,  et,  grâce  à  elle,  ils  triomphèrent  de  toutes 
les  résistances  comme  de  toutes  les  objections. 

Au  commencement  de  l'année  1800,  alors  qu'après 
des  luttes  ardentes  leslravauxde  la  commission  de  ré- 
daction semblaient  enfin  sur  le  [)()int  d'aboutir,  un 
événement  imprévu  venait  soudainement  mettre  en 
péril  tous  les  résultats  obtenus  et  redonnerdu  courage 
aux  adversaires  de  Milutine  et  des  paysans.  Le  géné- 
ral Rostovtsef,  président  de  la  commission,  épuisé  par 
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les  assauts  incessants  qui  lui  étaient  livrés  des  deux 
côtés,  succombait  en  quelques  jours  à  une  maladie 
soudaine.  En  février  1860,  il  mourait  d'un  abcès  à 
la  nuque,  dont  ses  amis  attribuaient  l'issue  fatale  à  la 
fatigue  et  aux  ennuis  de  toute  sorte.  Chose  singulière, 
la  perte  du  général,  dont  à  l'origine  ils  attendaient  si 
peu,  frappa  d'un  coup  subit  Lanskoï,  Milutine,  et  ce 
qu'on  pourrait  appeler  la  gauche  du  comité.  Au 
ministère  de  l'intérieur  comme  au  palais  Michel, 
Rostovtsef  laissait  des  regrets  qu'un  an  plus  tôt  on 
n'eût  pas  crus  sincères,  Lanskoï  appelait  immé- 
diatement Milutine  comme  en  un  péril  pressante  On 
craignait  qu'à  un  président  parfois  incertain  et  hési- 
tant, mais  qui  avait  fini  par  se  vouer  tout  entier  à 
la  grande  œuvre,  ne  succédât  un  président  ouver- 
tement ou  sourdement  hostile.  Ces  appréhensions 
n'étaient  pas  vaines.  Le  comte  Panine,  ministre  de 
la  justice,  bientôt  désigné  comme  successeur  de  Ros- 
tovtsef, s'était  rangé  parmi  les  adversaires  de  la  ré- 
forme telle  que  l'entendait  le  ministère  de  l'inté- 
rieur. Les  railleries  et  les  attaques  de  la  Cloche  de 
Ilerzen  en  avaient  fait  un  des  hommes  les  moins 
populaires   de  l'empire-.  La  nomination  de  Panine 


1.  «  Rostovtsef  est  mort  ce  malin  à  sept  heures;  venez  me  voir  aus- 
sitôt que  vous  le  pourrez  ;  il  faut  nous  concerter  sur  ce  qu'il  y  aura 
à  faire.  »  (Lanskoï  à  Milutine,  4  février  1860.) 

2.  A  ])ropos  ilu  liololiol  de  Ilerzen,  il  est  à  remarquer  i|ue,  pour 
fouinir  à  la  commission  île  rédaction  tous  les  rcnsci^nemenls  pos- 
sibles, la  clianci'lierie  impériale  lui  envoyait  Ja  Cloche,  alors  tpie 
l'organe  du  ccièliro  émigré  était  partout  sévèrcmcul  poursuivi.  [Meut. 
du  sénat.  Solovief.) 
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l'tait,  pour  le  parti  conservateur  et  aristocratique,  une 
victoire  qui  devait  retarder  de  plusieurs  mois  l'achè- 
vement des  travaux  du  comité.  Il  est  vrai,  comme 
Lanskoï  en  informait  immédiatement  Milutinc,  que 
le  nouveau  président  ne  devait  rien  changer  à  la 
marche  suivie  jusqu'alors^  11  semble  qu'au  moment 
où,  par  principe,  on  allait  donner  gain  de  cause  aux 
défenseurs  des  paysans,  on  ait  voulu  faire  dans  les 
personnes  une  concession  au  parti  des  grands  pro- 
priétaires. Soit  calcul,  soit  indécision,  cette  manière 
de  compensation  et  de  balance  allait  devenir  presque 
un  système.  En  acceptant  leurs  idées,  on  devait 
bientôt  écarter  Milutine  et  ses  amis  pour  désarmer  la 
noblesse. 

A  peine  nommé,  le  comte  Panine,  bien  qu'il  pas- 
sât justement  pour  opposé  aux  bases  de  la  réforme 
arrêtées  par  la  commission,  demandait  à  conférer 
avec  Milutine.  Lanslsoï  en  informait  son  adjoint  en 
d(!S  termes  qui  ne  déguisaient  pas  ses  défiantes  in- 
quiétudes. 

«  1".  février  1860. 

«  Le  comte  Paiiine  désire  vous  voir  pour  avoir  des  rensci- 
gncnieiils  exacts  sur  l'élat  et  1 1  marche  des  travaux  des 
deux  comniissions,  celle  do  rédaction  et  celle  de  1  orga- 
nisation de  la  police.  Quand  je  lui  ai  dit  que  vous  étiez 
malade —  (Milutine  avilit  la  grippe),  — il  a  offert  d'aller 


t.  "  C'i'sl  i'iininc  qui  rcmplncc  Roslovlsef  à  la  i)résidcncc  de  ta 
commission,  à  la  tondilioii  de  m:  rien  cliaiiger  à  ta  marclie  des  alTiiircs 
ni  au  personnel.  »  (I,an<koi  à  Milutine,  11  lévrier  ISfiO.) 
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vous  trouver  chez  vous  clans  le  courant  de  la  semaine 
prochaine.  Dès  que  vous  pourrez  le  recevoir,  il  se  permet- 
tra de  fixer  le  jour.  11  tieut,  dit-il,  à  être  instruit  par  vous 
de  la  direction  des  travaux.  On  duait  qu'il  l'ignore! 
Faites  provision  de  patience,  et  mettez  dans  vos  idées 
autant  de  calme  que  possihle.  » 

Pour  Nicolas  Alexèiévitch  ot  pour  le  statut  d'éman- 
cipation, la  situation  ne  laissait  pas  que  d'èlre  cri- 
tique. On  en  jugeait  ainsi  en  province  comme  à 
Saint-Pétersbourg  '. 

On  redoutait  un  soudain  revirement  de  la  volonté 
impériale.  Ces  appréhensions  étaient  heureusement 
mal  fondées.  Comme  la  grande-duchesse  Hélène  expri- 
mait au  souverain  sa  surprise  de  la  nomination  do 
Panine  et  ses  craintes  que  les  opinions  du  nouveau  pré- 
sident ne  fussent  guère  favorables  à  la  réforme  :  «  Bah  1 
répondit  Alexandre  11,  vous  ne  connaissez  point 
Panine,  il  n'a  d'autre  opinion  que  d'exécuter  mes 
ordres.  »  C'était  compter  sans  l'obstination  du  suc- 
cesseur de  Piostovtsef.  Le  comle  en  effet  se  soumit 
aux  ordres  du  maître,  mais  non  sans  susciter  à  Mi- 
lutine  de  nombreuses  dinicullés,  non  sans  faire  iniro- 


1.  La  preuve  en  csl  le  billel  suivniit,  daté  du  20  lévrier  1800,  que 
Milutine  recevait  de  M.  DniitrieF,  inolesseur  à  Moscou  : 

«  J'eulL'iuls  parler  de  vous  souvent;  voti'e  nom  est  sur  toutes  les  lèvn-. 
accouipajîm!  de  mille  invectives  et  d'expressious  de  luuuc  de  la  part  dt  ? 
vieux  [liorciaiiUi}  propriétaires  russes.  Il  y  a  peu  de  temps  encore,  et  siu 
la  violence  même  de  ces  invectives,  je  devinais  qu'à  Pcteisljoui'g  les  i\(- 
laires  marchaient  bien  et  je  m'en  réjouissais  fort.  .Mais  il  parait  que  de 
somlires  nuages  se  rassemblent  de  nmiveau,  s'il  est  vrai  que  Panine  est 
noiuiué  à  la  place  de  Rostovtset'...  » 
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(luire  dans  le  statut  des  paysans  plusieurs  articles  peu 
on  harmonie  avec  les  principes  de  la  réforme  ^ 

La  situation  de  Milutine,  en  butte  depuis  des  mois 
;uix  traits  de  nombreux  et  puissants  adversaires, 
pouvait  paraître  ébranlée.  Si  ses  ennemis  s'étaient 
llattés  de  le  contraindre  à  la  rctrailc,  ils  devaient 
Iiientôt  perdre  cette  illusion.  Tout  en  donnant  aux 
conservateurs  la  satisfaction  de  voir  l'un  des  leurs  à  la 
tète  de  la  commission,  l'empereur,  avant  tout  désireux 
d'acliever  la  réforme,  était  décidé  à  ne  pas  laisser 
écarter  du  comité  l'homme  qui  contribuait  le  plus 
à  en  avancer  les  travaux.  Dans  une  soirée,  chez  la 
i;rande-duchesse  Hélène,  le  souverain  crut  devoir 
s  en  exprimer  avec  Milutine  et  l'inviter  à  demeurer 
à  son  poste.  Je  retrouve  le  souvenir  de  ce  curieux 
entretien  dans  un  billet  de  Nicolas  Alexèiévitch  à 
Lanskoï  -  : 


1.  L'opposition  du  coinlc  Panine  à  l'esprit  d'innovalioii  devait 
lii'^nlôt,  du  reste,  amener  sa  retraite  du  ministère  de  la  jus- 
tire,  lors  de  la  réforme  judiciaire.  G.  Samarine  écrivait  à  ec  propos 
il  la  lenmie  de  iS'.  Milutine  (ocL.  '18(3"2)  :  «  Que  dites-vous  de  la  chute  de 
i';inine?  Après  cela  qu'y  a-t-il  de  stable  et  de  solide?  Sachez  que 
ilnns  CCS  derniers  temps  il  m'a  rempli  d'un  sentiment  d'estime.  De 
tiiut  le  conseil  de  l'Empire,  il  est  seul  demeuré  lidèle  à  lui-même 
et  n'a  pas  incliné  sa  tête  grise  devant  l'idole  du  progrès  !  » 

Par  un  de  ces  contrastes  qu'un  ne  rencontre  guère  (luen  Russie, 
le  fils  unique  du  comte  Panine  fut  compromis  dans  la  première  nfri- 
tation  nilidisle.  Arrêté  en  1861  lors  des  troubles  universitaires  et 
gracié  à  cause  de  son  père,  ce  jeune  bonnne  mourut  à  vingt-six  ans. 
Sa  veuve,  qui  s'était  adonnée  à  des  œuvres  de  bienfaisance  et  d'édu- 
cation populaire,  a  ét('',  en  1S80,  internée  dans  ses  Icn-es  et  inquii'lée 
par  la  [lolice  connue  co;iiplice  de  la  propagande  révolulionnairc. 

2.  Cette  lettre,  conmie  la  plupart  de  celles  de  Milutine  à  Lanskoï  et 
do  Lansko'i  ù  Milutine,  a  été  écrite  en  français. 
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«  25  février  ISGO. 

«  L'Empereur  m'a  ce  soir  honoré  de  quelques  paroles 
bienveillantes;  il  s'est  d'abord  informé  de  la  santé  de  Votre 
Excellence  et  a  écoulé  avec  intérêt  ce  que  je  tenais  de 
vous...  Quant  à  l'émancipation,  Sa  Majesté  a  daigné  expri- 
mer le  désir  que  je  continuasse  à  prêter  mon  concours  au 
nouveau  président,  et  cela  dans  des  lermes  très  flatteurs 
pour  moi.  J'ai  dit  que  nous  étions  tous  animés  du  désir  de 
terminer  l'œuvre  avec  le  plus  de  cél''rité  possible,  que 
nous  re'disions  en  ce  moment  un  r.qjport  détaillé  sur  ce 
qui  restait  à  faire,  que  les  députés  ^  seuls  seraient  une 
cause  de  retard,  mais  que  nous  espérions  néanmoins  finir 
le  tout  pour  le  mois  de  juillet,  si  aucun  empêchement  im- 
prévu ne  s'y  opposait.  L'Empereur  a  terminé  la  conver- 
sation eu  désignant  le  mois  d'octobre  comme  le  dernier 
terme  de  la  décision  définitive.  Je  m'empicsse  de  rendre 
compte  à  Votre  Excellence  de  cet  entretien,  qui  ne  peut 
que  nie  donner  une  nouvelle  ardeur  au  travail^.  » 

Sans  les  entraves  et  les  retards  inulilement  apportés 
par  le  nouveau  président,  le  code  émancipateur  eut  été 
prêt  aussitôt  que  l'annonçait  Milutine.  Grâce  aux 
manœuvres  des  adversaires  du  projet,  les  travaux  de 
la  commission,  presque  systématiquement  traînés  on 
longueur,  devaient  encore  se  prolonger  près  d'une 
année  entière.  On  voulait  hâter  la  marche  des  affaires, 
et  en  même  temps  on  en  confiait  la  direction  à  des 

1.  DéléjçuL's  élus  ]>ar  les  comités  provinciaux  de  la  nolilcssc. 

2.  Le  l)ou  I„inskoï  répomiil  le  leudeniaiii  :  «  Votre  billet  d'hier  m'a 
l'iiit  grand  plaisir.  La  dernière  onlrevue  a  été  plus  sali«l'aisniitc  que 
.a  première.  Il  paraît  rjuTi  |)réscnl  la  i'iace  est  roui|iue.  »  Allusion 
sans  doute  à  la  première  audience  de  Jjiluline. 
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hommes  moins  désireux  de  l'accélérer  qu'enclins  à  y 
mettre  ol)st;icle.  Les  mois  s'écoulaient  et  les  statuts 
ne  s'achevaient  point,  toutes  les  instances  du  minis- 
tère de  l'intérieur  et  du  souverain  lui-même  parais- 
saient inutiles. 

«  Sa  Majesté  a  appelé  Paninc  ce  matin  pour  lui 
recommander  plus  d'activité.  Elle  se  plaint  dos  len- 
teurs, écrivait  Lanskoï  à  Milutinc  le  17  septembre. 
Panine  a  promis  de  porter  son  travail  au  comité 
pour  le  lu  octobre.  »  Le  mois  d'octobre  venait,  et 
l'œuvre  de  In  commission,  enfin  terminée,  était  sou- 
mise à  une  autre  instance,  à  ce  qu'on  appelait  le 
haut  comité  {glavnyi  homitet),  assemblée  presque 
entièrement  composée  de  hauts  fon:tionnaires  hos- 
tiles, où  la  réforme  eût  pu  être  indéfiniment  ajournée, 
r-i  à  la  tête  de  cette  sorte  de  tribunal  d'appel  l'empe- 
reur n'eût  placé  son  frère,  le  grand-duc  Constantin, 
l)rince  favoi'able  au  travail  de  Milutine  et  de  ses  amis. 
Voici  en  quels  termes  la  grande-duchesse  Hélène  faisait 
annoncer  celte  nouvelle  à  Milutinc  par  une  de  ses 
ilemoiselles  d'honneur,  Edith  de  U.  : 

0  Je  suis  chargée  de  vous  annoncer  une  bonne  nouvelle, 
secrète  encore,  c'est  que  le  grand-duc  Constantin  est 
nommé  président  du  grand  comité  et  qu'à  son  retour 
l'Empereur  présidera  lui-même.  Avais-je  raison  ce  matin 
de  croire  à  une  providence  sj)éciale  pour  la  Piussie  et  pour 
vous  tous?  —  Mille  amitiés'.  » 

La  grande-duchesse  écrivait  bientôt  elle-même,  à 

1.  Lettre  en  Imnijuis  du  8  octobre  1800,  siguée  1{. 
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propos  du  même  sujet,  à  Nicolas  Alexèiévilcli,  niors 
souffrant  par  suite  d'excès  de  travail  ^  : 

«  14  octobre  18i;0. 

(I  j'ai  dit  au  grand-duc  Constantin  que  la  discrétion  seule 
vons  empêchait  de  vous  présenter  chez  lui  pour  le  remer- 
cier de  lintérèt  qu'il  vous  avait  témoigné  pendant  voire 
maladie.  «  Je  le  ferai  venir,  a-t-il  dit  avec  l>eauconp 
«  d'aménité,  je  dois  et  je  veux  le  voir  ;  si  je  ne  l'ai  pas 
«  fait  encore,  c'est  que  je  voulais  parcourir  les  pulogenia 
«  (statuts)  afin  de  pouvoir  les  discuter.  Je  les  ai  lus  à  pré- 
«  sent;  c'est  un  monument  qui  à  jamais  fera  le  plus 
«  grand  honneur  à  la  counnission,  de  quelque  opinion 
u  qu'on  puisse  être.  »  Le  giand-duc  est  indigné  du  ])ro- 
cédé  de  Panine  envers  vous  tous.  Je  l'ai  vu  ce  matin 
(Paninc)  et  je  lui  ai  dit  mon  opinion  là-dessus.  Il  répond 
par  de  mauvaises  raisons.  » 

Quinze  jours  plus  tard,  l'empereur  en  personne 
remerciait  solennellement  la  commission  de  rédaction 
«  de  l'immense  travail  accompli  par  ses  membres  », 
sans  lui  dissimuler  pourtant  «  que,  toute  œuvre 
humaine  étant  imparfaite,  il  faudrait  peut-être  faire 
quelques  changements  à  la  sienne  »  -.  On  en  fit  en 
effet  plus  d'un;  le  parti  des  propriétaires  parvint  à 
introduire  quelques  amendements  qui,  sans  être  tous 
heureux,  apportèrent  de  nouvelles  lenteurs.  Aux 
derniers  jours  de  janvier  J86i,  on  en  était  enfin  à  la 

i 

1.  Lettre  écrite  en  fiMiirais  comme  presque  toutes  celles  de  la 
firande-ducliessc  Hélène. 

2.  Discours  inédit  prononcé  le  1"  n;)vombre  ISGO. 
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rédaction  du  manifeste  impérial,  et  le  grand-duc 
Constantin  en  faisait  demander  communication  à 
Milutine  '.  A  cette  heure  même  et  jusqu'au  dernier 
moment,  les  partisans  de  la  réforme  n'étaient  pas  sans 
inquiétude  sur  la  promulgation  de  la  charte  nou- 
velle. Moins  d'une  semaine  avant  le  jour  qui,  dans 
l'histoire,  marque  à  jamais  l'ère  de  la  liherté  des 
paysans,  le  15  février  iJiGl,  Milutine  recevait  de  la 
grande-duchesse  Hélène  le  singulier  avis  que  voici  : 

«  Je  crois  devoir  vous  prévenir  que  les  gens  de  ma  maison 
ont  répété  que,  s'il  n'y  avait  rien  pour  le  19,  la  tchern 
(la  populace)  viendrait  devant  le  palais  demander  une  so- 
lution. Il  faudrait  faire,  je  crois,  quelque  attention  à  ce 
bavardage  :  une  démonstration  serait  funeste.  « 

Heureusement  pour  les  promoteurs  de  l'émancipa- 
tion, les  sinistres  rumeurs  dénoncées  par  la  grande-du- 
chesse n'eurent  pas  lieu  d'être  suivies  d'effet.  Le  19  fé- 
vrier, jour  anniversaire  de  l'avènement  de  l'empereur, 
ne  se  passa  point  sans  la  signature  de  la  charte  d'af- 
franchissement. Il  est  vrai  qu'à  la  fin  on  ne  négligea 
rien  pour  être  prêta  la  date  fixée.  Après  avoir  si  long- 
temps procédé  avec  lenteur,  on  agit  presque  avec  préci- 


1.  «  Le  granil-duc  vous  demaiule  de  lui  apporter  le  projet  de  mnni- 
festc,  dimanche  à  deux  heures  et  demie.  »  (ISillet  du  50  janvier  18(51, 
écrit  à  Milutine  pai'  M.  G...,  sur  l'ordre  du  grand-duc  (^onstaidin.) 
Ce  |)rojcl  de  iniinilisle,  confié  à  la  plume  de  Samarinc  et  réiligé 
par  lui  d'accord  avec  Milutine,  l'ut,  sur  l'ordre  d'Alexandre  II,  envoyé 
au  célèbre  métropolite  de  Moscou,  l'hilarète,  qui  lui  donna  une 
teinte  religieuse  conlorme  aux  goiits  ou  aux  habi'  odes  du  peujjle 
russe. 
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pitation  dans  les  dernières  semaines.  Au  Conseil  do 
l'empire,  qui  sert  de  corps  législatif,  le  statut  d'éman- 
cipation ne  fut  guère  soumis  que  pour  la  forme, 
l'empereur  ayant  nettement  interdit  toute  modifi- 
cation essentielle.  Le  sixième  anniversaire  de  l'avène- 
ment d'Alexandre  II  au  trône  tint  la  promesse  faite  à 
Moscou  au  couronnement.  Quelques  jours  plus  tard, 
les  paysans  entendaient  lire  dans  les  églises  le  mani- 
feste qui  leur  annonçait  la  bonne  nouvelle.  Après  tant 
de  luttes  et  d'anxiétés,  la  noble  tâche  était  terminée. 
Malgré  quelques  concessions  de  détail,  les  Milutine, 
lés  Samarine,  les  Tcherkassky  l'avaient  emporté, 
mais  ils  devaient  payer  de  leur  crédit  le  triomphe  de 
leurs  id^es. 

L'achèvement  de  la  réforme,  qui  reste  le  premier 
titre  de  gloire  du  dernier  règne,  allait  être,  pour  ceux 
qui  y  avaient  pris  la  principale  part,  le  signal  de  la 
disgrâce.  Quelques  semaines  à  peine  après  la  confir- 
mation des  lois  qui  leur  avaient  coûté  tant  de  soucis, 
Lanskoï  et  Miluline  devaient  être  congédiés,  comme  si, 
en  acceptant  leur  œuvre,  on  eût  voulu  en  rejeter  la 
responsabilité  et  infliger  une  sorte  de  désaveu  aux 
hommes  qui  en  avaient  pris  l'initiative. 
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I^  loni1cni:iin  île  rémiiiuipatinn.  —  Piécom pense  des  njctiibrcs  des 
commissions  de  rédnction.  —  Les  amis  de  Milutine  décorés  malgré 
eux.  —  l'rojets  de  réforme  du  ministère  de  l'intérieur.  —  Ellorts 
du  grand-duc  Constantin  pour  retenir  Nicolas  Alexèiévitcli  aux  al- 
l'aires.  —  Lanskoï  et  Jliiuline  congédiés  eu  avril  186 1.  —  Raisons 
et  elfets  de  ce  revirement  de  la  politique  impériale.  —  Sentiment 
de  Milutinc  et  de  ses  amis  sur  cette  «  réaction  ».  —  Tcherkassky 
et  Samarine  «  arbitres  de  paix  ».  —  La  mise  à  exécution  du 
statut  d'émancipation  d'après  leurs  lettres  à  Miluline. 


L'acte  d'éiiiancipation  est  orficielleiiient  daté  du 
10  février  1861  ;  la  promulgation  n'en  eut  lieu  qu'au 
mois  de  mar^^,  et,  quelques  jours  plus  tard,  au  mi- 
lieu d'avril,  le  ministre  de  l'intérieur  et  son  adjoint, 
Lanskoï  et  N.  Miluline,  quittaient  le  ministère.  C'était 
à  d'autres  mains  qu'était  conliée  l'application  des  sta- 
tuts si  péniblement  élaborés  par  Nicolas  Alexèiévitch 
et  ses  amis. 

Le  code  d'affranchissemenl  à  peine  enregistré,  l'as- 
semblée qui  l'avait  préparé,  la  commission  de  rêâac- 
lion,  était  dissoute  sans  qu'il  lui  fût  donné  de  suivre 
son  œuvre  dans  la  mise  en  pratique.  Des  deux 
classes  d'hommes  dont  se  composait  le  célèbre  co- 
mité, les  uns,  les  tcbinovniks,  revenaient  à  leurs 
fonctions  habituelles  dans  les  divers  ministères;  les 
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autres,  les  propriétaires  experts,  tels  que  le  prince 
Tcherkassky  et  G.  Samarine,  allaient  rentrer  dans 
leurs  provinces  pour  y  participer  à  l'application  des 
règlements  discutés  à  Saint-Pétersbourg. 

En  congédiant  ces  volontaires  de  l'émancipation, 
dont  le  nom  reste  à  jamais  inscrit  dans  les  annales 
russes,  le  gouvernement,  qui  se  privait  de  leurs  ser- 
vices, crut  devoir  leur  donner  pour  récompense  une 
distinction  officielle.  Il  s'agissait  naturellement  d'une 
de  ces  nombreuses  croix  ou  décorations  dont  la  Russie 
est  si  riche  qu'elle  semble  avoir  voulu  coter  et  primer 
tous  les  "enres  de  mérite.  Celte  résolution  donna  lieu 
à  un  curieux  incident  qui  fit  beaucoup  de  bruit  en 
son  temps.  Chose  nouvelle,  qui  indiquait  quelle  révo- 
lution morale  s'opérait  dans  ce  pays  où  tout  le  monde 
est  d'ordinaire  si  friand  de  pareilles  distinctions,  Ks 
Samarine,  les  Tcherkassky  et  leurs  amis  se  révoltent 
contre  toute  décoration  :  la  grande-duchesse  Hélène 
et  le  ministre  Lanskoï  s'emploient  à  leur  épargner 
cette  mortifiante  récompense.  Dès  le  IG  février  1801, 
trois  jours  avant  la  signature  du  manifeste  impérial, 
la  grande-duchesse  Hélène  écrivait  à  N.  Miluline  : 

((  J'apprends  à  rinstant  que  le  comte  Panine  insislo 
pour  donner  des  décorations  aux  membres  de  la  commis- 
sion et  qu'il  destine  entre  autres  le  petit  Stanislas  à  Tcher- 
kassky. lolormez-cn  Lanskoï,  afin  qu'on  pare  ce  coup.  Il 
faiulrait  que  le  grand-duc  Constantin  eu  lût  prévenu  à 
temps...  )) 

Nicolas  Milutine  partageait  les  sentiments  de  ses 


J 
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amis  et  de  la  grande-duchesse.  Dans  une  noie,  rédigée 
par  lui  pour  son  ministre  Lanskoï  et  adressée  officiel- 
lement au  comte  Panine,  il  donne  les  motifs  de  la 
répugnance  de  ses  collaborateurs  pour  toute  distinc- 
tion de  ce  genre'.  A  leurs  yeux,  «  la  participation  à 
une  aussi  grande  œuvre  était  en  soi-même  un  honneur 
pour  toute  la  vie"  ».  Ni  croix  ni  ruban  ne  pouvait  re- 
hausser une  telle  gloire.  En  fait  de  récompense, 
tout  ce  qu'ils  admettaient,  c'était  une  simple  mé- 
daille commémorative''.  Cette  noble  fierté  n'était  peut- 
être  pas  l'unique  motif  des  répugnances  de  ces  gé- 
néreux esprits.  Les  propriétaires,  qui  avaient  siégé 
dans  le  comité  de  rédaction,  étaient  regardés  par  beau- 
coup de  nobles  de  province  comme  des  traîtres,  des 
transfuges,  des  spoliateurs  de  la  noblesse.  Ils  étaient 
naturellement  accusés  d'être  vendus  à  ses  ennemis. 
Pour  ne  donner  aucune  prise  aux  ineptes  calomnies 
de  ce  genre,  Tcherkassky,  Samarine  et  les  autres  pré- 
tendaient repousser  toute  récompense  ou  gratifica- 
tion officielle,  de  quelque  nature  qu'elle  fùt\ 

Les  efforts  de  la  grande-duchesse  et  du  ministère 
de  l'intérieur  ne  purent  détourner  de  leurs  lèvres  ce 
calice  bureaucratique.  On  tint  d'autant  plus  à  leur 


1.  Brouillon  d'une  letlrc  de  Lanskoï  au  comte  Panine,  fin  de  mars 
1861. 

2.  Lcllre  de  llilutine  à  la  granJe-ducliesse  llélùnc,  du  10  lévrier 
1861. 

5.  C'est  ce  que  constatent  plusieurs  l(;tlros  de  la  grande-duchesse 
Hélène,  du  prince  Tcherkassky  et  de  Saniaiinc. 

4.  .le  (  rois  .ivoir  trouvé  la  trace  de  celle  préocciipalinu  dans  certaines 
Icllics  de  TclicrkiifsiiV  cl  de  Sainiirini'  à  Milulinc. 
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conférer  des  ordres  qu'ils  protestaient  plus  vivement 
contre  une  telle  faveur.  Selon  l'énergique  expression 
de  Milutine\  «  les  vindicatives  intentions  de  leur  an- 
cien président,  le  comte  Panine,  l'emportèrent  ».  Ils 
furent  décorés  malgré  eux.  Le  prince  Tclierkassky 
donna  cours  à  son  humeur  dans  sa  correspondance^; 
quant  à  Samarine,  qui  détestait  tout  ce  qui  était  offi- 
ciel, il  renvoya  au  comte  Panine  la  croix  qui  lui  était 
décernée  au  nom  de  l'empereur.  C'était  là  un  acte 
d'irrévérente  audace  sans  précédent  en  Russie. 

Ce  petit  incident,  insignifiant  en  lui-même,  était 
une  défaite  pour  le  ministère  de  l'inlérieur;  il  coïn- 
cida avec  la  chute  de  Lanskoï  et  de  Milutine.  La  si- 
tuation équivo(iuc  faite  à  ce  dernier  pendant  deux  ans 
ne  pouvait  durer.  La  loi  d'émancipation  une  fois  pro- 
mulguée, Nicolas  Alexciévitch  ne  pouvait  longtemps 
demeurer  au  ministère  avec  le  titre  à'adjoint  provi- 
soire^ auquel  il  ne  s'était  résigné  jusque-là  que  pour 
participer  à  la  grande  réforme.  Par  malheur,  les  pré- 
ventions qui,  en  1859,  avaient  empêché  sa  nomination 
définitive,  s'étaient  plutôt  fortifiées  qu'amoindries  pen- 
dant les  deux  ans  de  luttes  du  comité  de  rédaction. 
Les  adversaires  du  nouveau  statut,  toujours  puissants 
à   la  cour,  avaient  fait  de  Mihitinc  leur  houe  émis- 


"1 .    Lctiiv.  à  la  irrande-duclic^se  Hélène,  ilu  10  lovricr  1801 . 

ti.  Le  priiici^  ccrivail  à  Milulinc  :  «  ...  Quant  à  la  croix,  vous  con- 
naissez nvA  profession  de  foi,  ellen'a  pas  changé,  cl  ainsi  je  n'ai  pas 
besoin  de  la  rép.Jtcr.  L'etTort  que  cela  nie  contraint  à  faire  sur  moi- 
nièu)e  me  coûte  lieaucoup,  et,  quand  je  vous  l'écris,  vous  croyez  à  nu 
sincérité.  J'entends  et  je  connais  les  commentaires  que  cela  va  susci- 
ter, etc.  »  (Lettre  du  7  mai  '1801.) 
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saire.  Ses  plus  hauts  protecteurs,  le  i^rand-duc  Cori- 
stantiu  pas  plus  que  la  grande-dueliesse  Hélène,  ne 
purent  le  faire  confirmer  dans  ce  poste  secondaire 
d'adjoint  du  ministre. 

Milutine  lui-même  aurait  hésité  à  accepter  une  con- 
firmation aussi  tardive.  Les  veilles  et  les  tracas  que, 
durant  les  deux  dernières  années,  lui  avait  coûtés 
l'émancipation  avaient  peu  à  peu  altéré  sa  santé  ;  il 
sentait  impérieusement  le  besoin  de  repos  et  désirait 
un  congé  illimité.  Ce  dessein  contrariait  singulière- 
ment ceux  qui,  avec  le  grand-duc  Constantin,  consi- 
déraient l'émancipation  comme  l'inauguration  d'un 
nouveau  régime  et  désiraient  ouvrir  sans  retard  la 
série  des  rélbrraes  indispensables.  Le  fait  est  que,  la 
charte  du  19  février  ayant  modifié  radicalement  l'ad- 
ministration des  campagnes,  il  semblait  urgent  de  re- 
manier en  même  temps  toute  l'administration  locale. 
Aussi,  dès  le  21  février  1861,  le  surlendemain  du  jour 
où  avait  été  sanctionnée  la  charte  d'affranchisse- 
ment, le  grand-duc  Constantin  faisait  demander  l'avis 
de  N.  Milutine  sur  plusieurs  points  de  l'administra- 
tion provinciale  et  l'engageait  à  ne  pas  quitter  le 
ministère,  tout  en  lui  reprochant  de  fournir  par  la 
liberté  de  son  langage  des  armes  à  ses  adversaires. 

«  21   r<'-viier  1801'. 

«  Très  honore  Nicolas  Alcxèiévilcli,  j'ai  eu  un  long 
entretien  avec  le  grand-duc  et  il  m'a  chargé  :   1".  ...   ; 

1.  Lcltrc  de  M.  Golovniiic  à  N.  Milutine. 
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2».  .  .  .  ;  5°  de  vous  informer  qu'il  a  beaucoup 
pensé  à  votre  situation  personnelle  et  qu'il  est  arrivé  à  la 
conviction  que  des  changements  de  personnes  au  ministère 
de  l'intérieur  seraient  en  ce  moment  hors  de  saison,  que 
dans  votre  propre  intérêt  vous  devez  rester  dans  vos  fonc- 
tions actuelles  d'adjoint  du  ministre ; 

et  4°  de  vous  dire  en  toute  sincérité  que  les  relations 
personnelles  de  Son  Altesse  avec  vous  lui  ont  laissé 
l'impression  que,  par  rapport  aux  personnes,  vous  agissiez 
souvent  sous  l'influence  de  préventions,  supposant  en 
elles  plus  de  mal  qu'il  n'y  en  a  réellement;  que  vous  vous 
exprimiez  avec  trop  peu  de  bienveillance  (selon  ce  qu'on 
rapporte  naturellement),  et  que  vous  excitiez  parla  contre 
vous-même  une  malveillance  qui  vous  fait  du  tort  et  qui 
sans  cela  n'existerait  nullement.  Comme  exemple  il  a 
cité  Panine  et  Boutkof.  Il  me  reste  à  ajouter  que  tout  cela 
a  été  dit  avec  un  sentiment  de  franche  sympathie  et  d'es- 
time pour  vous.  » 

On  voit  par  ces  dernières  lignes  quels  reproches 
ses  adversaires  faisaient  à  Milutine,  et  ce  qu'il  était 
j)arfois  obligé  d'entendre  de  la  bouche  même  de  ses 
protecteurs  ou  de  ses  amis  officiels.  A  ce  billet  Milu- 
tine répondit  le  lendemain  par  une  longue  missive, 
sorte  de  mémoire  où  il  exposait  ses  plans  pour  une 
rcfonle  de  l'administration  et  la  création  d'états  pro- 
vinciaux qui,  sous  le  nom  de  zcnilsvos^  devaient  en 
cl'fot  être  institués,  trois  ans  ])lus  lard,  en  grande 
partie  d'après  ses  vues  et  les  projets  laissés  par- 
luiV    (lellc  lettre   montre    qu'au  moment  où  com- 

1.  I.ollre  à  M.  (.ioluviiiiie.   '2^2  février  1801...    ft  Nous  avons  pour 
cela  cil   vue  deux   institutions  provinciales  ;  1°  radminislralion  de 
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menrait  la  vaste  liquidafion  du  servage,  le  ministère 
de  rintérieur  avait  déjà  préparé  tout  un  ensemble  de 
réformes  administratives;  que  Milutine  et  Lanskoï 
comptaient  introduire  le  self-government  local  dans 
les  provinces,  comme  par  la  charte  d'émancipation, 
ils  l'avaient  établi  dans  les  communes  de  paysans.  A 
leurs  yeux,  les  deux  réformes  étaient  connexes,  et  en 
fait  n'étaient-ce  point  les  deux  moitiés  d'une  même 
œuvre?  Quant  aux  reproches,  qui,  au  nom  du  grand- 
duc,  lui  étaient  transmis  par  un  tiers,  Nicolas  Alexèié- 
vitch,  avec  une  fierté  que  l'on  comprendra,  n'y  faisait 
ni  réponse  ni  allusion.  11  terminait  ainsi,  non  peut- 
être  sans  une  secrète  ironie,  sa  lettre  au  confident  du 
frère  de  l'empereur  (22  fév.  1861)  : 

«  En  achevant  cette  lettre,  je  passe  vite  sur  ce  qui  me 
concerne  personnellement.  Avant  tout,  je  ne  puis  pas  ne 
point  exprimer  à  Son  Altesse  ma  profonde  reconnaissance 
de  sa  gracieuse  sollicitude.  Les  paroles  que  vous  me  trans- 
mettez resteront  toujours  pour  moi  l'un  de  mes  meilleurs 
souvenirs;  j'emploierai  toutes  mes  forces  pour  ne  jamais 


gouvernement  {goubernskor  pi-avlenié),  sous  la  présidence  des  ,i;ou- 
verneurs,  pour  la  police  et  les  allaires  courantes  frasporiaditelnikh) , 
2°  la  commission  territoriale  {zemskoé  prisoitstvié)  ou  chambre  ter- 
riloriale{zemskaia  palata],  sous  la  présidence  des  maréchaux  de  la  no- 
blesse ou  d'une  autre  personne  f7!<«,  pour  ta  gestion  des  atTaires  écono- 
miques, des  affaires  d'intérêt  jrénéral,  de  bicnlaisance.  etc...  Nous  nous 
proposons  de  donner  à  la  chambre  territoriate  (zemskaïa  palata)  toute 
l'indépendance  possible,  sous  le  contrôle  d'élus  des  diverses  classes  et, 
dans  quel<iues  c.-is,  sous  la  surveillance  du  gouverneur  et  du  ministère. 
Le  plan  de  cette  réforme  est  en  train  d'être  terminé  dans  un  comité 
spécial  du  ministère,  et  je  serai  heureux  de  pouvoir  le  présenter  au 
giand-duc  d'une  manière  privée,  avant  que  l'atïaire  suive  la  marche 
oflicielle.  » 
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obscurcir  la  bonne  opinion  qu'a  de  moi  le  grand-duc, 
opinion  qui  me  sera  toujours  chère  et  sacrée  {sviata). 
Avec  tout  cela,  il  m'en  coûte  extrêmement  de  dire  que  je 
ne  puis  être  d'accord  avec  le  désir  de  Sou  Altesse,  et  qu'à 
l'heure  présente  je  ne  me  sens  pas  capable  de  travailler 
comme  il  le  faudrait.  Depuis  quinze  ans,  je  n'ai  presque 
pas  quitté  Pétersbourg,  et  les  deux  dernières  années  sur- 
tout m'ont  fatigué  et  physiquement  et  moralement.  La 
tension  du  travail,  des  anxiétés  incessantes,  ont  tué  en 
moi  toute  espèce  d'ambition  :  le  repos  est  devenu  mon 
premier  besoin.  Serait-il  convenable  de  travailler  dans  de 
pareilles  conditions  à  un  moment  aussi  important?  D'un 
autre  côté  (et  tel  est  aussi,  si  je  ne  me  trompe,  l'avis  de 
Serge  Stepanovitch^),  j'ai  tout  lieu  de  croire  que  les  rai- 
sons qui,  durant  deux  ans,  m'ont  fait  maintenir  dans 
l'étrange  situation  d'adjoint  à  titre  temporaire,  sont  encore 
dans  toute  leur  force.  En  de  telles  circonstances,  ma  con- 
firmation dans  mes  fonctions  aurait  l'air  d'une  concession 
extorquée  {vynoujdennago)  dont  il  me  serait  pénible  de 
profiter.  » 

Les  appréciations  de  Milutine  étaient  fondées.  On 
sent  en  le  lisant  que  sa  santé  n'était  ni  l'unique  ni  le 
premier  motif  de  son  désir  de  retraite.  11  était  juste- 
ment dégoûté  d'une  situation  équivoque  qui  avait  duré 
trop  longtemps,  et  il  savait  les  préventions  de  la  cour 
trop  puissantes  pour  lui  laisser  le  champ  libre.  Malgré 
leur  franchise,  ces  explications  no  suflisaient  pas  ;i 
convaincre  le  grand-duc  Constantin,  qui  se  lïiisait 
difficilement  à  l'idée  de  lui  voir  abandonner  le 
ministère  en  un  pareil  moment.  Le  prince  persistait 

1.  Lanslcoï,  le  minislic  de  l'intérieur. 


CHAPITRE  TROISIÈME  71 

à  vouloir  le  fuiro  confirmer  dans  ses  fonctions  d'ad 
joint  et  à  ne  lui  laisser  accorder  qu'un  congé  d; 
quelques  semaines'. 

Quelques  jours  plus  lard,  le  confident  du  grand- 
duc,  qui  allait  bientôt  lui-même  devenir  ministre  de 
l'instruction  publique,  informait  Nicolas  Alexèiévitcl" 
que  Son  Altesse  trouvait  nécessaire  de  lui  confier  le 
ministère  de  l'intérieur  dont  en  fait  il  avait  depuis 
plusieurs  années  la  direction'. 

Ce  désir  était  fort  naturel  de  la  part  d'un  prince 
qui  souhaitait  donner  à  toute  la  politique  intérieure 
une  impulsion  énergique.  La  grande-duchesse  Hélène 
nourrissait  les  mêmes  idées.  Par  malheur,  la  fatigue 
de  Milutine  et  ses  scrupules  à  prendre  la  place  de 
son  vieux  chef  n'étaient  pas  les  seuls  obstacles  à  une 
telle  combinais:)!!  ;  l'empereur  lui  restait  opposé.  Il 
consentait  au  congé  de  Milutine,  mais,  loin  d'être 
disposé  à  le  faire  ministre,  il  ne  pouvait  se  décider  à 
le  confirmer  dans  ses  fonctions  d'adjoint^. 

1.  «  J'ai  vu  lo,  graml-duc  dmis  la  matiiu'c,  mais  j'ai  ('clioiic  dans 
mes  oribiis  pour  laiic  partager  voire  point  de  vue  à  Son  Altesse.  Le 
grand-duc  persiste  dans  l'opinion  que  vous  devez  être  confirmé  dans 
vos  fonctions  d'adjoint,  etc.  »  (Lettre  de  M.  Golovnine  à  Milutine, 
l"'  mars  1801.) 

2.  «  Le  grand-duc  a  longtemps  causé  avec  moi;  il  trouve  que,  pour 
la  grande  œuvre,  vous  êtes  plus  indispensable  que  n'iujporle  <|ui  et 
que  v.i;is  devez  remplacer  Lanskoï.  Il  veut  vous  pailcr  lui-même  de- 
main... »  (Lettre  de  JI.  flolovnine  à  N.  Milutine,  5  mars  1861.) 

3  0...  Lanskoï  m'a  chargé  liicr  soir  dédire  au  grand-duc  que  vous 
aviez  réellement  l»e-^oin  d'aller  à  l'étranger,  et  que  l'Enipeieur  avait 
déjà  consenti  ])réalablement  à  votre  congé...  Il  .'joute  qu'il  ne  com- 
piend  pas  pourquoi  l'Emijercur  ne  veut  point  vous  conlunier  dans  vos 
fonctions,  d'autant  plus  qu'en  refusant  cette  confirmation  Sa  Majesté 
a  un  air  confus.  »  (Lettre  de  M.  Golovnine  à  Milutine,  4  mars  1861.) 
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Celte  répugnance  cin  souverain  s'expliquait  aisé- 
ment. Entouré  d'une  cour  généralement  hostile  à 
Milutine,  il  entendait  répéter  que  c'en  était  fait  de  la 
noblesse  si  l'on  confiait  à  un  pareil  homme  l'exécu- 
tion des  lois  agraires  sanctionnées  par  la  charte 
d'émancipation.  Milutine  était  plus  que  jamais  repré- 
senté comme  l'adversaire  systématique  des  proprié- 
taires, n'ayant  d'autre  dessein  que  de  les  ruiner  au 
profit  des  paysans.  Un  prince  droit  et  scrupuleux, 
ayant  l'ambition  de  faire  le  bonheur  de  tous  et  juste- 
ment désireux  de  ne  pas  imposer  de  trop  lourds 
sacrifices  à  sa  fidèle  noblesse,  ne  pouvait  fermer 
l'oreille  à  toutes  les  plaintes  de  ce  genre.  Il  avait 
résisté  tant  qu'il  avait  cru  l'adjoint  de  Lanskoï  indis- 
pensable à  l'achèvement  de  l'œuvre.  Un  billet  de  la 
grande-duchesse  Hélène  montre  à  quel  point  les  in- 
fluences hostiles  à  Milutine  avaient  circonvenu  le  sou- 
verain. 

«  29  avril  1801. 

«  ...  Si  vous  voyez  l'Empereur  seul  et  qu'il  vous  parle 
encore  de  la  noblesse,  vous  devriez  bien  lui  dire  que  vous 
n'êtes  pas  contre  elle,  mais  que  vous  êtes  peiné  el  hon- 
teux que  votre  caste  réponde  si  peu  à  ce  qu'elle  devrait 
être.  » 

Au  moment  où  la  grande-duchesse  lui  donnait  ce 
tardif  conseil,  les  adversaires  de  Nicolas  Alexèiévitch 
avaient  déjà  obtenu  son  éloignement.  Lanskoï  et 
Milutine  avaient  quitté  le  ministère,  tous  deux  ayant 
été  congédiés  simultanément  au  milieu  d'avril.  Afin 
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de  inellré  un  lerme  aux  clameurs  des  propriélaircs 
affolés  par  le  fantômo  d'une  ruine  prochaine, 
Alexandre  11,  en  bulle  à  d'incessantes  obsessions, 
s'était  enfin  décidé  à  retirer  l'exécution  de  ses 
oukazes  aux  hommes  qui  les  avaient  préparés,  pour 
la  transmettre  à  des  mains  qui  ne  pussent  être  sus- 
pectes de  partialité  contre  la  noblesse. 

La  disgrâce  des  principaux  promoteurs  de  l'éman- 
cipation, au  moment  même  où  l'on  s'apprêtait  à 
appliquer  leur  œuvre,  est  une  de  ces  contradictions 
incompréhensibles  de  loin  qui,  nous  venons  de  le 
voir,  s'expliquent  sans  peine  par  le  milieu  et  le 
système  de  gouvernement,  par  les  intérêts  et  les 
passions  en  jeu.  Je  ne  veux  pas  rechercher  ici  les 
conséquences  de  cette  révocation  qui  eut  pour  pre- 
mier effet  de  retarder  la  grande  réforme  administra- 
tive préparée  par  Milutine;  j'aime  mieux  montrer 
comment  cette  révolution  ministérielle  était  à  l'heure 
même  appréciée  par  Milutine  et  ses  amis. 

Un  tel  dénouement  ne  pouvait  beaucoup  surprendre 
Nicolas  Alexèiévitch  ;  ce  coup  le  frappait  moins  dans 
sa  carrière  et  ses  intérêts  personnels  que  dans  son 
œuvre,  encore  toute  nouvelle  et  inexécutée.  Plein 
d'amour  et  d'inquiétude  pour  celte  grande  réforme 
qui  lui  avait  coûté  tant  de  luttes  et  de  souffrances,  il 
éprouvait  quelque  chose  des  sentiments  d'une  mère  à 
laquelle  on  arracherait  son  enfant  nouveau-né  pour  le 
livrer  à  une  étrangère.  Malgré  ses  appréhensions,  il 
ne  se  laissait  pas  aller  au  découragement  et  se  faisait 
un  devoir  de  relever  le  courage  d'aufrui.  Celte  œuvre 
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pour  laquelle  trcmblaienl  tant  de  ses  amis,  il  cher- 
chait à  leur  persuader  qu'elle  élait  assez  solide, 
assez  conforme  aux  mœurs  et  aux  intérêts  du  pays 
pour  résister  à  tous  les  assauts.  Dès  le  19  avril,  encore 
sous  le  coup  de  sa  récente  disgrâce,  il  exprimait  cette 
noble  confiance  à  un  écrivain  qui,  de  même  que  plus 
d'un  patriote,  avait  voulu  l'assurer  en  celte  triste  oc- 
currence de  sa  sympathique  admiration. 

«  19  avril  1861  ». 

«  J'ai  hâte  de  vous  exprimer  ma  gratitude  pour  vos  î 
honnes  lignes;  je  devine  le  sentiment  qui  les  a  dictées,  et  31 
ma  reconnaissance  n'en  est  que  plus  sincère.  L'upprobatinn 
des  gens  dévoués  à  la  cause  de  l'aholition  du  servage  sera 
toujours  un  de  mes  plus  cliers  et  plus  purs  souvenirs. 
Après  trois  ans  d'une  activité  anxieuse,  harassé  morale- 
ment et  physiquement,  je  suis  contraint  de  voyager  à 
l'étranger,  de  quitter  pour  quelque  temps  le  milieu  natal 
auquel  j'appartiens  par  tous  mes  sentiments  et  toute»  mes 
pensées;  mais  j'emporte  avec  moi  mon  ancienne  confiance 
dans  rindestructi])ilité  et  la  vitalité  de  la  grande  teuvre 
d'émancipation.  En  dépit  de  cette  force  d'inertie  ipii,  mal 
"Heureusement,  distingue  notre  société,  le  nouvel  ordre  do 
choses  rural  se  consolidera,  j'en  suis  convaincu,  à  l'aide 
des  hommes  honnêtes  et  droits,  qui,  par  leurs  pensées  et 
leurs  paroles,  doivent  de  toutes  leurs  forces  éclairer  ia 
conscience  et  relever  la  moralili;  publiques.  Scion  ma 
profonde  conviction,  la  liltéraluie  pourrait  aujourd'hui  y 
contribuer  plus  ({ue  jamais.  Elle  seule  peut  dissiper  des 
préjuges  sécubiires,  explicjuer  la  loi  nouvelle  et   rappeler 

1.  LcUrcile  ^.  Miluliiic  imprimée  dans  la  Vlouss/,(iia  Slarina,   !'(■- 
vrior  1880. 
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snii>;  cesse  le  but  élevé,  si  facilement  perdu  de  vue  au 
milieu  des  petitesses  de  la  vie  quotidienne.  Encore  une 
['(lis,  laissez-moi  vous  remercier  de  vos  bonnes  paroles.  » 

Quelques  jours  plus  tard,  dans  une  lettre  remise 
par  une  main  sure,  il  s'exprimait  plus  librement  avec 
son  ami  et  collaborateur,  le  prince  Tcherkassky.  Ici 
encore  on  sent,  à  travers  l'amertume  contenue  de  son 
langage,  que,  pour  ne  pas  attrister  et  abattre  ses  am.is, 
il  leur  cache  son  anxiété  et  montre  une  confiance  dans 
l'avenir  dont  son  cœur  était  loin  d'être  plein. 

«  St-Pélersbourg, -i/IC  mai  ISfil. 

«  Je  profite,  mou  cher  prince,  d'une  occasion  sùrc 
pour  causer  avec  vous  sans  buniiliantes  précautions  ni 
hypocrites  réticences'.  Malbcureusement  j'ai  toujours  peu 
de  loisir.  Du  matin  au  soir  j'emballe,  j'arrange  mes 
papiers,  je  fais  des  visites,  en  un  mot,  je  me  prépare  ù 
un  voyage  à  l'étranger  que  je  désirais  depuis  longtemps. 
On  m'a  donné  congé  pour  une  année  entière,  ou,  pour 
mieux  dire,  on  m'a  mis  de  côté  {vyprovodili)  en  me  faisant 
sénateur  et  en  me  conservant  mou  traitement-.  Ma  femme 
a  été  si  souffrante  dans  ces  derniers  temps  que,  pour  moi 
personnellement,  je  considère  ce  départ  comme  une  béné- 

1.  Milutinc,  par  cniinte  des  indiscr.'tions  de  la  poste  et  de  la 
«h'oisièmi-  scclion  »,  coirespondait  autant  que  possible  avec  ses  amis, 
alors  riiûmi-  qu'il  éUiit  aux  att'airos,  par  voie  privée. 

'2.  l.e  sénat  russe,  dont  les  attributions  réellement  importantes 
sont  toutes  judiciaires,  n'est  souvent  qu'une  ciiandjre  de  retraite  pour 
les  louctionnaires  en  disponibilité  ou  en  disjîrâce.  On  voit  par  celle 
plirase  l'erreur  de  l'auleiir  anonyme  des  tableaux  Ans  der  Pelers- 
burger  (icsellschafl  (t.  I),  qui  représente  la  dénii<sii>n  de  Jlilu- 
line  comme  volontaire.  Il  y  aurait  chez  cet  écrivain  allemand,  qui 
sijne  un  fitisse,  plus  d'une  autre  inexactitude  à  signaler. 
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diction  du  ciel.  A  lin  de  ne  pas  donner  prise  à  l'accnsation 
d'indifférence  pour  les  affaires  publiques,  je  n'avais 
demandé  d'abord  «{u'un  congé  de  quatre  mois,  mais  la 
réaction  est  venue  à  mon  secours.  Lanskoï  et  moi  nous 
avons  été  éloignés  du  ministère  (sans  aucune  demande  de 
notre  part)  pour  complaire  à  la  noblesse.  Puissent  de  si 
modestes  victimes  lui  donner  satisfaction!  Que  sortira-t-il 
de  tout  ceci?  Il  est  diflicile  de  le  prévoir.  L'Empereur 
désire  sincèrement  rapplicalion  consciencieuse  de  la 
réfoi'me.  Les  autres,  quoique  habitué»  à  mettre  les  ques- 
tions de  pei'sonnes  au-dessus  de  tout  le  reste,  paraissent 
cette  fois  conserver  au  fond  une  sourde  espérance  de  tout 
refaire  à  leur  guise.  La  première  attaque  a  été  dirigée 
contre  le  ministère  de  l'instruction  publique.  Une  commis- 
sion spéciale  est  chargée  de  reviser  et  de  restreindre  les 
statuts  des  universités. 

...  En  un  mot,  on  est  en  train  de  calfeutrer  {kono- 
patit)  toutes  les  fentes  par  où  l'air  pur  pourrait  pénétrer 
au  Palais  d'Hiver.  Tout  cela  était  inévitable,  mais  ne 
saurait  guère  durer  longtemps.  La  pression  extérieure 
est  trop  persistante  pour  que  les  obstacles,  imaginés  par 
la  camarilla,  résistent  au  choc  de  l'air  libre.  En  outre, 
les  penchants  humanitaires  du  souverain  le  préserve- 
ront d'une  réaction  à  courte  vue  et  sans  idée.  J'en  suis 
fermement  convaincu  :  le  temps,  la  réflexion  et  aussi  les 
essais  même  de  réaction  viendront  à  notre  secours.  La  vraie 
lutte  et  le  vrai  travail  ne  sont  plus  maintenant  ici  (à  Saint- 
Pétersbourg),  mais  en  province,  dans  les  campagnes.  Je  sou- 
haite de  toute  mon  àme  que  la  portion  libérale  de  la 
noblesse  et  les  gens  dévoués  à  notre  cause  ne  s'en  écartent 
point  ;  en  ce  cas,  toutes  les  chicanes  des  gens  de  cour  et 
des  bureaux  ministériels  seront  impuissantes,  comme  a  été 
inq)uissaiitc  jusqu'à  présent  l'opposition  des  propriétaires 
fonctionnaires  (des  tchinovniks-pomechtchiks). 


CHAPITRE  TROISIÈME  77 

((  En  partant  d'ici  le  cœur  joyeux  pour  moi  et  pour  les 
miens,  je  voudrais  regarder  d'un  cœur  aussi  tranquille 
noire  situation  générale.  Je  cherche  involontairement  un 
appui  pour  mes  espérances  et  mes  désirs,  et  cet  ap[)ui,  il 
est  difficile  de  le  trouver  ici,  où  l'intrigue  est  eu  pleine 
fermentation.  Les  événements  de  Riazan  et  de  Penza  ont 
beaucoup  aidé  à  lu  réaction'.  Valouiel'a  débuté  dans  son 
ministère  avec  douceur  et  souplesse  (miagko  i  ouklon- 
tchivo).  Il  m'a  promis  de  soutenir  Solovici'^,  mais  il  faut 
s'attendre  à  de  vives  attaques,  .le  rends  mon  appartemeni, 
car  je  voudrais  pour  toute  une  année  bannir  jusqu'au  sou- 
venir de  Pétersbourg.  Au  nom  des  plus  purs  intérêts 
et  de  tous  les  souvenirs  de  notre  œuvre  comnunie,  je 
vous  conjure  de  vous  abstenir  et  de  faire  abstenir  nos  amis 
de  toute  manifoslation.  » 

Une  des  choses,  comme  on  le  voit,  que  redoutaient 
le  plus  Milutine  elles  avocats  du  peuple,  c'étaient  des 
manifestations  ou  des  désordres  qui.  en  effrayant  ou 
irritant  le  souverain,  eussent  donné  à  leurs  adversaires 
le  prétexte  de  revenir  sur  tout  ce  qui  avait  été  fait. 
Nicolas  Alexèiévitcli  répète  les  mêmes  conseils  dans 
une  lettre  adressée  presque  en  même  temps  à  son  autre 
ami  et  coopérateur,  l'éloquent  Samarine.  Cette  lettre  se 
distingue  de  la  précédente  parun  ton  plus  calme,  plus 
résigné,  soit  que  Milutine  se  fût  calmé  lui-même,  soit 


1.  Il  s'aj^issail  d'émniites  dn  pi.ysans  presses  d'entrer  en  liberté  ou 
réilaiiiant  des  terres  fjratiiiles. 

2.  Fonctionnaire  distingiit',  directeur  du  Zcmshii  olclél,  Solovief, 
ami  cl  ancien  collègue  de  Milutine  aux  Coin  missions  de  rcrinctinn,  ne 
devait  se  maintenir  au  ministère  de  l'intérieur  que  jusqu'en  1805,  et, 
après  avoir  été  congédii-,  il  devait  redevenir  l'un  des  principaux  col- 
laborateurs de  Milutine  et  de  Tcherkassky  en  Pologne. 
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plutôt  qu'en  parlant  à  Samarine,  qu'il  savait  enclin  à 
la  tristesse  et  au  pessimisme,  il  eût  voulu  rassurer 
son  illustre  ami. 

«  7/19  mii  1801. 

(i  Malgré  l'heure  avancée,  très  cher  et  très  honoré  George 
Fédorovitcli,  je  ne  veux  pas  laisser  échapper  une  occasion 
favorable  sans  vous  écrire  quelques  lignes*.  Dans  une 
semaine,  je  serai  à  l'étranger  pour  toute  une  année.  Vous 
n'ignorez  pas  notre  éloignemeut  du  ministère,  à  Lanskoï 
et  à  moi.  Cela  s'est  })assé  sans  les  incidents  particuliers 
qu'inventent  aujourd'hui  le  désœuvrement  et  la  rumeur 
publique.  Pour  trancher  le  mot,  la  réaction  a  pris  le  des- 
sus. Eu  sacrifiant  quelques  personnes,  on  croit  plaire  à  la 
noblesse  et  faciliter  l'exécution  de  la  réforme.  Valouicf 
formule  ainsi  son  programme  :  une  stricte  et  littérale  appli- 
cation du  code  d'émancipation,  mais  cela  dans  un  e?})rit 
de  conciliation.  J'ignore  s'il  est  sincère,  mais  tel  est  le 
sincère  désir  du  souverain.  En  cédant  ù  la  réaction,  il 
espère  la  vaincre.  Le  vent  qui  souffle  en  ce  moment 
n'est  pas  favorable  aux  personnalités  tranchées.  On  choisit 
au  contraire  les  plus  incolores  à  la  façon  du  prince'**, 
de*'*,  et  du  reste.  En  attendant,  la  gent  réactionnaire 
s'agite;  on  parle  déjà  d'une  revision  de  l'acte  démancipa- 
tion,  et  pour  cela  on  cherche  à  reculer  les  chartes  régle- 
mentaires (oustavniia  grammohj)  et  la  nomination  d'ar- 
bitres libéraux'^.  Vous  voyez  qu'une  large  carrière  est 
ouverte  aux  intrigues.  Quant  à  moi,  je  ne  les  crains  pas 
pour  la  réussite  de  la  réforme,  si  les  paysans  se  rendent 

l.Los  rliartm  irf/lrmeiitaircs  ('t.iiciU  dos  coiilrats  entre  les  proprié* 
taires  et  leurs  anciens  ferl's,  et  les  arbitres  de  pai.r  des  magistrats  spé- 
cialement préposes  au  j  agrément  des  ciilïércnds  soulevés  par  l'émancipation. 

2.  11  sagit  toujours  d'occasion  pour  le  hansport  des  lettres  en  de- 
hors de  la  poste. 


CIIAI'ITRE  TROISIEME  7'J 

(■  inipte  de  leurs  droits  et  de  leurs  intérêts,  et  si  la  noblesse 
coiiipiend  que  jioiir  elle  le  meilleur  rempart  dans  l'avenir 
osl  le  code  actuel  et  non  une  série  de  nouvelles  commis- 
<i.iiis  de  rédaction.  Désormais  la  vraie  force  est  l'activité 
l'ii  aie,  et  tout  notre  espoir  est  en  Dien,  qui  nous  a  appelés 
dans  la  terre  promise  et  qui  certainement  nous  aidera  à 
iiniis  y  fixera  Cette  espérance  me  donne  le  droit  de 
)ii";ibandonner  à  la  joie,  le  droit  de  reprendre  haleine,  de 
liie  rafraîchir  dans  le  repos.  L'ostracisme  qui  me  frappe 
iiii'  snuve  dans  ce  que  j'ai  de  plus  clier^...  Vous  savez 
qu'un  voyage  à  l'étranger  est  depuis  longtemps  l'objet  de 
mes  désirs.  Il  est  pénible  naturellement  de  quitter  sa 
i);itrii;  dans  un  moment  aussi  difficile,  mais  des  événements 
iiiilépendanls  de  ma  volonté  ont  tout  arrangé  ainsi. 

(I  Malgré  tous  nos  efforts,  il  n'y  a  pas  eu  possibilité 
d'i'carter  les  récompenses  pour  les  membres  des  commis- 
^  ous  de  rédaction...  Pour  l'amour  de  Dieu,  n'ajoutez  pas 
;iii  triomphe  du  parti  réactionnaire,  qui  profiterait  de  toute 
(l'inonstralion  de  voire  part  pour  nuire  à  notre  oeuvre^. 
Li  grande-duchesse  Hélène  est  triste  et  souffrante.  Elle 
partira  point  pour  les  eaux  avant  juin.  S.  S.  Lanskoï  va 
;->i  à  l'étranger  pour  six  mais.  Je  vous  serre  la  main 
;ivec  force;  soyez  bien  portant  et  heureux.  Tout  à  vous.  » 

Et,  dans  unpost-scriptum,  le  fonctionnaire  sacrifie 
mentionnait  avec  une  sincère  reconnaissance  le  bien- 
veillant accueil  du  souverain  en  le  congédiant. 

Il  L'Empereur  m'a  f;iit  ses  adieux  de  la  façon  la  plus 

1.  Ce  (](!rni(T  pis?ap;c  a  élc  imprimé  avec  quelques  variantes  ou 
quelques  allératidiis  dans  la  P,oussknia  SlaT-ina  (lévrier  i><80). 

2.  Il  s'agit  ici  (le  la  santé  de  sa  l'emmc. 

3.  N.  Milulinc.  semble  songer  ici  aux  décorations  auxquelles  il  fait 
allusion  dans  la  (ilirase  précédente  et  que  Samarine  devait  en  ellet 
renvoyer. 


1.  In  recueil  concernant  les  travaux  des  commissions  do  rédaction 
et   l'iipiilication  de   la  réforme;  Milutine  eut  le    chagrin  de  le  voir 

liientùt  siisjiendu. 
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aimable.  Il  m'a  remercié  et  embrassé  à  plusieurs  reprises 
Je  vous  envoie  le  premier  fascicule  de  notre  recueil  ;  le 
numéro  II  est  sous  presse,  Valouief  m'a  promis  de  continuer 
cette  publication*  :  il  est  avec  moi  dans  les  termes  les 
plus  amicaux...  » 

Les  deux  amis  de  Milutine  n'étaient,  pas  plus  (|iic 
lai,  hommes  à  se  laisser  abattre  par  un  tel  coup. 
Comme  Nicolas  Alexèiévitch,  quoique  avec  diverses 
nuances  de  caractère,  c'étaient  des  esprits  bien  trem- 
pés, convaincus  et  pleins  de  foi  dans  leur  œuvre. 
Moins  d'un  mois  après  la  chute  de  Milutine,  et  av..iil 
même  d'avoir  reçu  la  lettre  de  Nicolas  Alexèiévitch,  le 
prince  Tcherkassky  lui  exprimait  en  ces  termes  son 
opinion  sur  le  changement  de  ministre: 

«  Tûiiln,  7  mai  1861. 

((  ...  .Je  m'attendais  à  une  réaction;  elle  était  inévi- 
table, et  je  suis  heureux  de  ce  qu'elle  n'ait  éclaté  qu'après 
la  nomination  des  nouvelles  commissions  provinciales 
{GoubernLue prùoutsviia).  Je  ne  crois  pas  qu'un  système 
de  rigueur  soutenue  concorde  avec  le  caractère  de  l'époque 
actuelle  et  des  principaux  personnages  en  scène.  Après  un 
dégel  priutanier  nous  allons  revenir,  non  pas  à  un  hiver 
rigoureux,  mais  tout  simplement  à  une  ennuyeuse  et  sale 
boue  de  neige  fondue  {dialiot).  Je  ne  souhaiterais  à  aucun 
de  ceux  que  j'aime  de  diriger  en  ce  moment  le  ministère  , 
de  l'intérieur  :  beaucoup  de  soucis,  une  responsabilité 
efCravante,  des  chances  de  se  casser  le  cou  sans  aucune 
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de  se  f;iire  un  nom.  Ceux  qui  recueilleront  l'héritage  du 
nouveau  ministre,  dans  trois  ou  quatre  ans,  auront  une  posi- 
tion infiniment  meilleure  sons  tous  les  rapports;  l'avenir 
leur  appartiendi'a.  Vous  voyez  par  ces  mots,  très  cher 
Nicolas  Alexèiévitch,  que  je  partage  voire  Ibrmcté  d'âme 
sur  votre  propre  compte,  chose  du  reste  infiniment  plus 
facile  que  de  s'exercer  soi-même  au  stoïcisme,  comme  vous 
le  faites  en  ce  moment.  Non  seulement  je  ne  suis  pas 
affligé  pour  vous,  mais  je  vous  dirai  que  je  me  réjouis 
presque  dans  votre  intérêt  propre,  quoique,  pour  la  chose 
publique,  je  regrette  et  les  causes  et  les  suites  probable- 
ment inévitables  de  votre  éloignement. 

«  Voyagez  à  l'étranger,  reposez-vous,  vous  en  avez 
besoin;  jouissez  de  l'air  pur,  soignez  Maria  Aggèievna'  et 
les  enfants,  et  lorsque  de  nouveau  vous  vous  sentirez  fort  et 
bien  portant,  vous  nous  reviendrez  tout  prêt  pour  une 
Douvelle  et  immanquable  période  d'activité.  » 

Peut-être  le  ton  assuré  et  enjoué  du  prince  Tcher- 
kassky  cachait-il  un  effort  pour  guérir  la  plaie  faite  à 
son  ami  et  le  consoler  dans  la  mauvaise  fortune.  On 
sent,  à  lire  ces  lettres,  que  ces  vaillants  esprits,  liés  par 
leur  dévouement  à  la  même  cause,  travaillent  à  se  sou- 
tenir et  à  s'encourager  réciproquement,  à  l'heure  de 
la  retraite  comme  à  l'heure  de  la  lutte. 

Grâce  à  ses  deux  anciens  collèoucs,  Milulinc,  ex- 
pulsé du  ministère,  allait,  de  Saint-Pétersbourg  et 
du  fond  même  de  l'Occident,  suivre  la  marche  de  l'é- 
mancipation, avec  plus  de  sûreté  et  de  renseigne- 
ments pcut-clre,  que  s'il  avait  continué  à  recevoir  les 

1.  La  i'emmc  de  ^^  Milutine,  iioc  Ahaza  cl  sœur  de  M.  Abaza,  depuis 
ministre  des  finances. 
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rapports  des  gouverneurs  de  province.  Les  lettres 
de  Tcherkassky  et  de  Samarine  à  Milutine  offrent  un 
pittoresque  et  vivant  tableau  de  raffranchissemenl, 
tableau  peint  sur  place  et  à  l'heure  même,  sans  re- 
touche et  sans  pose,  par  deux  des  plus  brillants  es- 
prits de  la  Russie  contemporaine,  et  cela  non  pour 
le  public,  mais  pour  un  ami  auquel  ils  n'avaient  rien 
à  cacher,  ni  surprise,  ni  regret,  ni  désenchantement. 
Au  sortir  du  comité  de  rédaction,  où  ils  avaient  éla- 
boré toute  la  nouvelle  législation  des  paysans,  Sama- 
rine et  ïcherkassky  avaient  tous  deux  donne,  à  la 
fraction  libérale  de  la  noblesse,  un  exemple  suivi  par 
l'élite  de  leurs  compatriotes.  Ils  avaient  l'un  et 
l'autre,  chacun  dans  sa  province,  accepté  les  fasti- 
dieuses et  absorbantes  fonctions  ^'arbitres  de  paix, 
sorte  de  juges  spéciaux,  élus  par  la  noblesse,  pour 
procéder  à  la  délicate  liquidation  du  servage  et  tran- 
cher, d'après  les  nouveaux  statuts,  les  différends  dos 
anciens  serfs  et  des  anciens  seigneurs.  Pour  l'histoire 
comme  pour  Milutine,  personne  dans  toute  la  Rus- 
sie n'eût  pu  mieux  décrire  la  soudaine  révolution, 
en  train  de  s'accomplir  pacifiquement  d'un  bout  à 
l'autre  de  l'empire,  que  ces  deux  hommes  qui,  l'un  au 
bord  du  Volga,  l'autre  aux  sources  du  Don,  prési- 
daient à  l'exécution  des  lois  qu'à  Pétersbourg  ils 
avaient  eux-mêmes  discutées  et  rédigées.  Il  y  a  dans 
toutes  ces  lettres  un  accent  de  sincérité,  un  abandon 
et  une  spontanéité  qui  ne  sauraient  se  rencontrer  à 
un  pareil  degré  dans  des  écrits  adressés  au  public. 
Aussi  regrettons-nous  que  l'espace  nous  oblige  à  en 
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citer   que    quelques   extraits    des    lettres    des    deux 


...  ((  D;ms  les  premiers  temps-,  après  la  publication 
du  manifeste,  la  société,  la  littérature  et  radministration 
étaient  tout  entières  à  l'idylle.  Je  ne  saurais  vous  dire 
combien  me  répugnait  une  disposition  qui  l'épondait  si 
peu  à  la  réalité  ;  c'est  en  fait  la  raison  pour  laquelle 
je  ne  voulais  pas  prendre  la  plume.  Maintenant  commence 
à  <e  manifester  peu  à  peu,  et  malheureusement  même 
assez  vile,  un  penchant  tout  opposé,  comme  si,  dans 
nuire''...  Russie,  nous  étions  toujours  condamnés  à  nous 
j)récipiter  d'une  extrémité  à  l'autre,  sans  jamais  faire  con- 
naissance avec  le  juste  milieu'.  Aujourd'hui,  semble-t-il,  le 
mot  d'ordre  général  est  la  peur,  un  abattement  enfantin, 
des  terreurs  exagérées,  en  un  mot  la  disposition  d'esprit  la 
jiliis  lugubre,  ce  qui,  autant  que  j'en  puis  juger  par  mon 
expérience  personnelle,  n'est  pas  moins  faux  et  erroné  que 
l'excès  inverse  et  est  au  moins  aussi  dangereux.  De  péril 
réel,  dans  l'état  actuel  de  la  question  des  paysans,  il  n'y 
en  a  absolument  pas;  il  y  a  et  il  y  aura  encore  beaucoup  de 
troubles  et  de  désordres  partiels,  surtout  de  refus  de  tra- 
vail; d'un  autre  côté,  des  paysans  à  la  redevance  (obrok) 
essayeront  de  retourner  à  la  corvée  qui,  loin  de  déplaire, 
aujourd'hui  que  toiite  autorité  personnelle  du  seigneur 
est  abolie,  attire  plutôt  le  paysan  par  l'espoir  assez  fondé 


1.  Le  lecteur  trouvera  (\an=,  l'Einjiiie  des  tsars  cl  les  Rtisscs  [t .  I, 
iiv.  YII,  tli:i|).  III  L't  ivj  ifiiutres  fragments  non  moins  curieux  dciacor- 
ir  iiiindimee  de  Tclicrlvassky  et  de  Samariiie  à  propos  des  paysans  et 
(le  l'éniancipalion. 

■■J.  Autres  passages  de  la  lettre  de  Tclierkassky  du  7  mai  1861. 

.">.  Ici  un  mot  illisible. 

•i.  ib'  zololviou  siedinoi,  mot  à  mol  te  milieu  doré,  allusion  sans 
d"ulc  à  ïauren  7iicdiocrilns  d"lloi'acc. 
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de  f'ainéantiscr  impunémeuL  avec  la  corvée.  C'est  là  le  côté 
faible  du  règlement  (pologënié),  tel  qu'il  est  sorti  des 
amendements  du  haut  comité  {glavnyi  homilet]  ou  du  con- 
seil de  l'empire,  et  le  paysan  l'a  bien  vite  compris  avec 
son  instinct  pratique  habituel.  Cela  rend  extrêmement  dif- 
ficile et  ilésagréable  la  situation  de  notre  ami,  le  modeste 
arbitre  de  paix.  Je  vous  avoue  que  je  ne  songe  pas  sans 
effroi  au\  nombi'eiises  épreuves  qui  m'attendent  à  ce  titre, 
et  qu'en  dépit  de  votre  demi-disgràce,  je  vous  envie  beau- 
coup. On  voudrait  faire  respirer  au  paysan  un  air  nouveau, 
une  vie  nouvelle,  et  cela  au  milieu  de  l'universelle  agita- 
tion des  propriétaires  et  de  l'administration,  au  milieu  de 
l'ignorance  des  classes  inféi'ieures  et  de  toutes  nos  perni- 
cieuses traditions  :  vous  voyez  qu'on  n'y  arrivera  pas  vite. 
Dans  bien  des  cas,  hélas  !  l'obslacle  viendra  du  peu  de 
conscience  des  paysans  eux-mêmes,  devenus  friands  de 
bien-être  matériel  et,  malheureusement,  trop  souvent  dé- 
pourvus de  frein  moral  et  tiop  ignorants  pour  savoir  mo- 
dérer leurs  convoitises  à  l'égard  du  bien  d'autrui.  Tout 
cela  sans  doute  n'est  que  le  mauvais  côté  de  toute  grande 
transformation  sociale,  si  légitime,  si  bienfaisante  et  indis- 
pensable qu'elle  soit.  Tout  cela  avec  le  temps  ne  tardera 
pas  à  disparaître  graduellement  ;  mais  il  nous  faut  du 
temps,  beaucoup  de  patience,  et  un  tact  politique  qui  nous 
fait  souvent  défaut 

«  Il  est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  que  la  position 
des  propriétaires,  dans  ces  premiers  temps  surtout,  n'a 
certainement  rien  d'enviable.  Chez  beaucoup  de  paysans 
fermente  confusément  l'idée  qu'ils  doivent  être  affranchis 
de  toute  redevance,  en  sorte  que  fré(jui'mmeiit  les  proprié- 
taires s'attachent  à  notre  code  [poloyenié)  coamie  à  une 
ancre  de  salut. 

(i  11  n'y  a  aucune  possibilité,  à  l'heure  actuelle,  d'arriver 
à  des  accords  à  l'amiable,  quels  que   soient  les  saoifices 


I 
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cnnsentis  parle  seigneur,  si  excessives  sont  les  espérances 
des  paysans.  Je  voudrais  que  les  défenseurs  du  système  des 
accords  à  l'amiable,  à  l'exclusion  de  tout  nuire,  vissent 
de  près  la  situation  des  choses  dans  l'intérieur  de  la  Russie; 
ils  auraient  une  brillante  occasion  de  se  convaincre  de  la 
vanité  de  lenrs  théories  et  du  caractère  enfantin  de  leurs 
rêveries  des  deux  dernières  années 

«  Voilà,  très  affectionné  Nicolas  Alexèiévitch,quelques- 
iiiîes  de  mes  impressions  générales;  mais  je  serais  loin  de 
vous  avoir  tout  dit,  même  en  traits  généraux,  si  je  n'ajoutais 
que  tout  ce  que  je  viens  de  vous  dire  en  toute  sincérité, 
comme  tout  ce  que  j'ai  vu,  entendu  et  observé,  loin  d'é- 
branler une  minute  ma  conviction  que  pour  l'essentiel 
nous  avons  suivi  le  vrai  chen^in  et  donné  à  l'affaire  une 
boune  direction,  m'affermit  au  contraire  davantage  dans 
la  pensée  qu'en  dehors  de  notre  système,  il  n'y  avait  pas 
ut  il  n'y  a  pas  d'issue  possible.  Dans  mes  loisirs  des  der- 
niers mois,  j'ai  souvent  et  sévèrement  interrogé  et  ma 
cnnscience  et  la  sèche  réalité  telle  qu'elle  se  présente  au 
village,  sans  ornements  ni  flatteries,  et  dans  cette  enquête, 
l'ai  puisé  la  ferme  conviction  que  notre  conscience  est  pure 
c[  que  nous  n'avons  pas  fait  d'erreurs  essentielles. 

((  Si  on  me  donnait  maintenant  à  reviser  notre  statut 
(itologénié)  à  tête  reposée  et  sans  égards  pour  les  exigences 
(i'autrui,  je  supprimerais  le  rachat  de  Vousadha  (ainsi 
(|ue  nous  l'aurions  Ions  fait  auparavant  si  îious  en  avions 
eu  le  pouvoir)  ',  j'abandonnerais  quelques  parties  de  la  ré- 
i;lementation,  je  remanierais  la  rédaction  de  beaucoup  d'ar- 
ticles en  vue  du  manque  de  conscience  des  paysans,  chose 
(lue  nous  avons  beaucoup  tiop  oubliée  :  je  réduirais  tout  le 
statut  à  centou  cent  cinquante  articlesen  trois  chapitres  et, 

1 .  Vousadba  est  le  petit  enclos  ou  jardin  attenant  d'ordinaire  à 
Viiba  du  moujik,  en  dehors  des  terres  de  la  commune. 
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cela  fait,  je  ne  changerais  rien  d'essentiel.  Du  reste,  je  puis 
chaque  jour  me  convaincre  que,  parmi  l©s  propriétaires  cul- 
tivés, les  préventions  contre  notre  œuvre  commencent  à 
se  dissiper.  Le  temps  montrera  jusqu'à  quel  point  est 
fondée  cette  illusion...  » 

Les  impressions  de  Samarine  venaient  confirmer 
celles  du  prince  Tcherkassky^ 

«  Samara,  19  mai  1861. 

((  R.  m'a  apporté  votre  lettre  avant-hier,  très  affectionné 
Nicolas  Aiexèiévitch,  et  son  frère,  qui  part  aujourd'hui 
pour  l'étranger,  se  char;ie  de  jeter  la  mienne  à  la  poste 
dans  la  première  ville  allemande-.  Au  premier  instant, 
lorsque  j'ai  a])pris  le  renvoi  de  Serge  Stépanovitcli  Lanskoï 
et  votre  nomination  au  sénat,  j'ai  éprouvé  un  sentiment 
naturel  qu'il  est  inutile  de  nommer.  Le  sans-façon  de  ce 
procédé  est  frappant.  Ensuite  j'en  suis  venu  à  la  conviction 
que  cela  est  positivement  pour  le  mieux  et,  à  l'heure  qu'il 
est,  je  m'en  réjouis  sincèrement  pour  vous 

«  Je  suis  convaincu  que,  pour  les  alfiiires  mêmes  et 
pour  votre  avenir,  un  éloignement  temporaire  du  service 
est  une  excellente  chose.  Qu'on  reste  en  dette  vis-à-vis  de 
vous  et  qu'on  reconnaisse  qu'on  est  en  dette.  La  réaction 
est  naturelle.  Je  n'y  vois  pas  tant  un  signe  de  doute  dans 
la  justice  de  notre  œuvre  que  le  désir  de  respirer  après 

1.  Il  y  a  ceporulaiit  une  (iiflercnco  sciisUjIo  enlre  le  laiijça^e  des 
deux  amis.  Tclicrkasslcy  ,dan?  toute  cette  corrospoudauce  (voy.  aussi 
VEuipire  des  luars  cl  les  Russes,  t.  I,liv.,VlI,  cliap.  IV.),  se  montre 
plus  d(''liant  du  paysui  que  Samarine.  .\ussi  Milutine,  qui  partai;eait 
plutôt  la  manière  de  voir  de  ce  dernier,  disait-il  parfois  en  recevant 
leurs  lettres  :  «  Comme  Tclierkas^ky  est  plus  jioiiicchlchik  (pniprié- 
laiie)  que  Samarine  !  » 

2.  Précaution  liabitnello  contre  la  jjoste  russe. 
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une  tension  d'esprit  et  de  volonté,  inaccoutumée  en  certain 
milieu  ^  Il  me  semble  que  de  là  nous  reviennent  ces  pa- 
roles :  «  Allons!  que  Dieu  soit  avec  vous!  laites  ce  que 
vous  voudrez,  seulement  laissez-moi  en  repos.  Maintenant 
vous  êtes  satisfaits  ;  ayez  soin  de  ne  plus  toujours  critiquer 
ipristavat) ,  et  que  tout  soit  calme  et  tranquille!  »  — 
Mais  précisément  le  repos  et  la  tranquillité,  c'est  ce  qu'on 
ne  doit  pas  attendre.  Il  est  difficile  de  jouir  du  far  nienie 
lorsque  chaque  jour  arrivent  des  nouvelles  telles  que  les 
massacres  deSpaski  et  de  Bezdno-,  et,  si  je  ne  me  trompe, 
il  s'en  prépare  de  semblables  aux  fonderies  de  Perm. 

«  Je  suis  persuadé  que,  dans  le  cours  de  l'année,  nous 
verrons  encore  non  un  seul,  mais  peut-être  deux  ou  trois 
changements.  Dans  les  circonstances  actuelles,  avec  la  dis- 
position présente  des  esprits,  les  liommes  s'useront  vite, — 
I  imme  des  gants  de  bal,  —  et  bienheureux  ceux  qui  du- 
rant ce  tenips  seront  de  côté!  Avant  qu'on  imprime  aux 
atïaires  une  direction  définie,  avant  qu'une  politique  sui- 
vie et  conséquente  devienne  possible,  il  se  passera  bien 
du  temps  durant  lequel  nous  avancerons  tout  de  même, 
;jiais  en  zigzags.  Quant  à  la  possibilité  d'une  réaction 
suivie,  je  me  refuse  absolument  à  y  croire  et  je  ne  la 
crains  pas.  Pour  se  convaincre  qu'elle  est  impossible, 
il  suffit  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  le  peuple.  Sans  aucune 
exagération,  il  est  transfiguré  de  la  tète  aux  pieds.  Le 
nouveau  statut  (pologénié)  lui  a  délié  la  langue,  il  a  brisé 
l'étroit  cercle  d'idées  où,  comme  enfermé  par  un  sortilège, 
le  peuple  tournait  en  vain,  faute  d'issue  à  sa  situation. 
Son  langage,  ses  manières,  sa  démarche,  tout  a  changé. 
Aujourd'hui  déjà,  le  serf  émancipé  d'hier  se  trouve  au- 

1.  Ces  lignes  semblent  sajipliquer  à  empereur  Alexandre  II,  dont 
elles  contribuent  à  expliquer  la  condiiilc. 

1.  Allusion  à  des  émeutes  de  paysans  où  les  troupes  avaient  dû  re- 
courir à  la  force  et  où  il  y  avait  eu  plu^ieu^s  victimes. 
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dessus  du  pav.san  de  la  couronna,  non  pas  naturellement 
sous  le  rapport  éconoaii(jae,  mais  comme  citoyen,  sachant 
qu'il  a  des  droits  qu'il  doit  et  qu'il  peut  détendre  lui- 
même.  En  quoi  précisément  consistent  ces  droits,  il  ne 
s'en  rend  pas  encore,  on  le  comprend,  un  compte  exact; 
mais  il  sait  qu'ils  existent  et  que  c'est  à  lui  de  les  main- 
tenir. Or,  c'est  là  le  point  capital.  Si  la  législation  des 
paysans  de  la  couronne,  élaborée  sans  contredit  sur  des 
principes  larges  et  libéraux^,  a  fait  si  peu  pour  le  relève- 
ment de  l'esprit  populaire,  c'est  que,  pour  ces  paysans, 
le  fisc  [kazna]  tîtaitle  propriétaire  (c'est-à-dire  le  représen- 
tant d'un  intérêt  économique  et  d'un  droit  foncier  en  op- 
position avec  l'intérêt  et  le  droit  du  paysan),  et  que  le  fisc 
propriétaire  se  confondait  avec  le  gouvernement.  De  quel- 
que côté  qu'il  s^c  retourne,  le  paysan  des  domaines  ren- 
contre partout  devant  lui  l'autorité  à  laquelle  il  faut  se 
soumettre,  et  avec  laquelle  il  ne  peut  y  avoir  ni  procès  ni 
contestation-. 

«  Notre  ci-devant  serf,  au  coniraire,  voit  devant  lui  un 
pomechtchik  (propriétaire)  et  se  dit  en  lui-même  :  Nous 
connaissons  cela  ''  ;  nous  allons  voir  encore  qui  de  nous  deux 
l'emportera  et  de  quel  côté  sera  le  gouvernement.  Dans 
cette  lutte  pour  le  droit  (qui  peut  bien  ne  pas  sortir  des 
formes  légales  et  qui,  avec  l'aide  de  Dieu,  s'y  maintiendra), 


1.  C'était  l'œuvre  du  comte  P.  Kisselef.  oncle  de  Milutine. 

2.  Dans  ce  curieux  passnge,  Samarine,  grand  admirateur,  comme  on 
lésait,  des  communautés  de  villages,  semble  peu  favorable  à  la  |)ro- 
priété  du  sol  par  l'Élat,  alors  même  que,  grâce  aux  partages  entre  leS 
paysans,  les  terres  domaniales  suit  soumises  au  mode  de  tenure  en 
usage  dans  le  mi)-  russe.  En  tout  cas,  il  montre  bien  ici,  dans  la 
dépendance  des  paysans  vis-à-vis  des  fonclioniiaires,  l'un  des  grands 
inconvénients  de  l'approprinlion  du  sol  par  l'Elal.  Ou  volt  par  la  suite 
que,  s'il  est  partisan  de  la  propriété  collective,  c'est  à  la  condition 
qu'elle  ne  détruise  pas  la  personnalité,  l'individuiilité. 

5.  C'est  une  alfaire  connue  :  Elo  clé/o  ntakomoé. 
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dans  ce  procès  litigieux,  le  paysan  apparaît  pour  la  pre- 
mière fois  comme  personne  juridique,  indépendante  et  hors 
de  tutelle.  C'est  par  cette  voie  que  doit  se  lldre  son  édu- 
cation de  citoyen  :  elle  a  déjà  commencé  et  elle  avance  ra- 
pidement, 

«  A  cet  égard,  la  période  des  rapports  temporairement 
obligés^  malgré  toute  la  difficulté  et  les  incertitudes  de 
pareils  rapports,  a  un  grand  avantage.  Il  en  aurait  été  tout 
autrement  si  l'affaire  avait  e'té  tranchée  d'emblée  et  tout 
d'un  coup,  si  d'un  trait  de  plume  on  avait  converti  subi- 
tement les  paysans  en  débiteurs  de  l'Etat. 

«  Chez  nous  tout  est  tranquille  et  paisible.  Les  tra- 
vaux des  champs  se  font  mieux  (ju'au  commencement  du 
printemps.  L'institution  immédiate  des  administrations 
communales  et  cantonales  (de  volost)  a  rendu  un  immense 
service.  Maintenant  je  suis  presque  sur  que  nous  avons 
devant  nous  deux  ans  pendant  lesquels  la  tranquillité  géné- 
rale, dans  les  provinces,  ne  sera  pas  troublée.  Le  peuple 
consent  à  tout,  dans  l'idée  que  durant  deux  ans  il  faut  se 
résigner.  Il  a  reculé  ses  espérances,  mais  il  n'a  pas  perdu 
foi  dans  In  possibilité  de  leur  réalisation. 

«  Voici  la  question  capitale  du  moment  :  dans  le  cours 
de  ces  deux  ans,  au  fur  et  à  mesure  de  l'introduction  des 
chartes  réglementaires-,  le  bien-être  matériel  des  paysans 
se  sera-t-il  assez  amélioré,  le  passage  des  redevances  [obrok) 
au  rachat  de  la  terre  sera-t-il  assez  avancé  pour  que  le 
peuple,  instruit  par  la  lente  route  de  l'expérience,  se  soit 
réconcilié  avec  l'idée  d'un  progrès  graduel  et  régulier,  dans 
les  limites  du  «  statut  »,  pour  qu'il  ait  renoncé  au  vague 


1.  On  nppplait  ainsi  une  pôi  iode  transitoire  de  deux  ans  durant  la- 
quelle les  paysans  devaient  rester  soumis  à  lu  corvée  et  aux  redevances 

2.  Ouitavnyia  t/rammoly,  contrats  qui,  d'après  le  statut  d'émanci- 
pation, devaient  réjjicr  la  situation  réciproque  des  paysans  et  des  pro- 
priétaires. 
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espoir  de  voir  son  eldorado  réalisé  par  je  ne  sais  quel 
coup  d'Etat?  That  is  the  question.  » 

Pendant  que  ses  amis  travaillaient  dans  le  silence 
et  l'obscurité  de  la  province  à  la  mise  à  exécution  de 
la  grande  réforme,  Milutine  était  parti  pour  l'étranger 
où,  sous  un  ciel  plus  clément,  il  espérait  refaire  sa 
santé  ébranlée  et  celle  de  sa  femme.  L'amertume  de 
la  disgrâce  n'était  pas  pour  lui  sans  compensation.  La 
mauvaise  fortune  lui  permettait  de  compter  combien 
il  avait  d'amis  et  d'admirateurs.  De  tous  côtés,  comme 
nous  l'avons  dit,  il  recevait  des  marques  d'estime  et 
des  encouragements.  Entre  tous  ces  témoignages  de 
sympathie,  l'un  de  ceux  qui  le  touchèrent  le  plus, 
fut  une  lettre  du  sage  Nicolas  Tourguénef,  qui,  dans 
l'exil  et  longtemps  avant  le  règne  réparateur  d'Alexan- 
dre II,  n'avait  cessé  de  faire  des  vœux  et  des  projets 
pour  l'affranchissement  des  serfs'.  L'ancien  fonction- 
naire d'Alexandre  I"  se  réjouissait  noblement  de  voir 
exécuter  par  d'autres  mains  l'œuvre  ((ui  avait  été  le 
rêve  de  toute  sa  vie,  et,  comme  Milutine,  il  voyait  dans 
l'émancipation  la  preuve  qu'en  fait  de  réforme,  tout 
était  possible. 

«  Vert-Dois,  près  Boiigival,  8  juin  ISCI. 
«  Monsieur, 

«  J'ai  reçu  par  M.  Grote  l'exemplaire  des  Maleriaux     \ 
deA  commissions  de  rédaction  ipie  vous  avez  bien  voulu 
ni'adressor.  Je  vous  en  envdic  mes  icnierchnents  les  mieux 

1.  Voyez  :  N.  Tourjruéiier.  la  /(«sa te  et  les  Unisses. 
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sentis.  Plus  je  me  suis  enfoncé  dans  les  détails  et  plus  je 
me  suis  pe'nétré  de  l'immensité  de  ce  travail  et  de  l'admi- 
rable activité  de  ceux  qui  ont  accompli  la  gramle  œuvre. 
Ce  qui  en  garantit  l'efficacité,  les  résultats  et,  en  un  mol, 
tous  les  fruits,  c'est  l'élévation,  c'est  la  sainteté  de  Tidce 
qui  en  a  inspiré  les  ouvriers. 

«  Tout  leur  vaste  travail,  tant  par  ses  principes  essen- 
tiels que  par  les  plus  minimes  détails,  témoigne  que  les 
membres  de  ces  commissions  ont  été  conduits  par  le  pur 
amour  du  vrai  et  du  bien,  par  l'amour  du  pauvre  peuple 
russe.  Quel  que  soit  le  développement  de  la  nouvelle  légis- 
lation, le  principal,  le  décisif  est  lait:  les  paysans  sont 
affranchis  du  servage!  Je  l'ai  désiré  si  fortement  et  si 
longtemps,  que  ina  joie  a  été  inex[irimable. 

«...  En  dehors  de  l'énormité  du  trav.iil  dont  témoignent 
ces  Matériaux,  les  gens  impartiaux  doivent  aujourd'hui 
se  rappeler  et  apprécier  la  lutte  morale  que  ces  dévoués  et 
loyaux  ouvriers  ont  dû  soutenir  contre  tant  d'éléments 
hostiles.  Par  là,  hnir  service  envers  la  Paissie  et  envers 
l'humanité  prend  un  caractère  nouveau,  plus  remarquable 
et  plus  brillant  encore.  Je  trouve  en  outre  dans  les  Tra 
vaux  des  commissions  de  rédaction,  indépendamment 
même  de  leur  olijet,  la  preuve  incontestable  (ju'en  Russie, 
ou  peut  concevoir  et  exécuter  les  plus  grandes  réformes 
législatives.  Pour  ma  part,  je  n'en  avais  jamais  douté,  mais 
la  preuveest  si  évidente  (pi'elle  doit  convaincre  tous  et 
chacun. 

«  ...  Là  où  l'on  a  pu  créer  le  nouveau  code  [pologénié) 
des  paysans,  on  peut  naturellement  publier  de  nouveaux 
statuts,  dans  les  diverses  branches  de  l'administration  pu- 
blique, et  le  f  lire  eu  aussi  peu  de  tem|)s,  c'est-à-dire  en 
deux  ou  trois  ans.  Il  faudrait  seuleujent  avoir  recours  aux 
niéuics  moyens  et  aux  mêmes  houmies  que  pour  la  libé- 
ration dus  paysans...  » 


92  l\N  HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

Le  vœu  de  Nicolas  Tourguénef  ne  devait  pas  être 
exauce.  Les  mains  qui  avaient  pii^  la  principale 
part  à  la  plus  glorieuse  rét'orrae  d'Alexandre  II  de- 
vaient rester  exclues  des  autres.  La  grande  consola- 
lion  de  Milutine,  dans  un  congé  qui  n'était  pas  sans 
ressemblance  avec  un  exil,  c'était  l'espoir  que  toute 
son  oeuvre  ne  succomberait  pas  avec  lui.  La  condance 
qu'il  avait  mise  dans  la  sincérité  du  souverain  ne 
fut  pas  trompée.  Eu  consentant,  par  désir  d'apaise- 
ment, à  un  cbangement  de  personnes,  l'empereur 
Alexandre  II  ne  permit  aucune  mutilation  législative 
à  la  cliarte  du  19  février.  Le  successeur  de  Lanskoï 
au  ministère  de  l'intérieur,  M.  Yalouief,  tint  la  pa- 
role donnée  par  lui  à  Milutine.  Le  statut  des  paysans, 
devenu  loi  fondamentale  de  l'État,  fut  appliqué;  mais 
il  le  fut  dans  un  autre  esprit,  ce  qui,  pour  Milutine 
et  ses  amis,  devait  rester  jusqu'à  la  fin  une  cause  de 
tristesse,  car  on  sait  que  le  mode  d'application  des 
lois  n'a  guère  moins  d'importance  que  les  lois  mêmes. 

Grâce  à  la  douceur  du  peuple,  plus  encore  peut-être 
qu'aux  précautions  du  pouvoir,  grâce  au  zèle  et  au 
dévouement  de  la  portion  la  plus  éclairée  de  la  noblesse 
qui,  à  l'exemple  des  Samarine  et  des  Tcherkassky,  se 
consacrait  avec  une  admirable  abnégation  aux  ingrates 
fonctions  iVarbitres  de  paix,  cette  brusque  altéra- 
tion de  tous  les  rapports  sociaux  s'oj)éra  paisible- 
ment, presque  sans  trouble,  presque  sans  effusion 
de  sang.  En  (pielques  provinces  de  l'Est  seulement, 
il  y  eut  de  petites  émeutes  soulevées  par  l'inévitable 
déception  et   l'incuralde  défiance   des    paysans,    qui 
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s'étonnaient  d'être  obliges  de  racheter  des  terres, 
qu'ils  considéraient  comme  leurs.  Ces  désordres  que, 
dans  leur  prévoyance,  Milutine  et  ses  amis  redou- 
taient comme  le  pire  danger  pour  leur  cause,  furent 
aisément  apaisés  ou  réprimés.  En  affranchissant  ses 
vingt  millions  de  serfs,  la  Russie  échappa  à  une  jac- 
querie; en  dépit  des  sinistres  prophéties  colportées 
à  la  cour,  on  ne  revit  point  les  jours  de  Pougatchef. 
Aux  yeux  de  la  plupart  des  patriotes,  les  émeutes 
avortées  des  paysans  prouvèrent  seulement  combien 
il  eût  été  périlleux  pour  l'ordre  public  de  tenter  une 
émancipation  sans  terres,  ainsi  que  le  rêvaient  la  plu- 
part des  adversaires  de  Milutine. 

Chez  les  propriétaires  comme  chez  les  paysans,  les 
esprits,  un  instant  violemment  surexcités,  retombaient 
bientôt  dans  leur  calme,  ou  mieux,  dans  leur  apathie 
ordinaire'.  Selon  l'expression  de  Tcherkassky,  la  ré- 
forme prenait  facilement  racine  dans  la  conscience 
du  peuple  comme  dans  celle  de  la  noblesse.  «  On 
commence  à  comprendre,  écrivait  le  prince,  que  le 
nouveau  statut,  tout  insuffisant  qu'il  parût  d'abord  en 
face  des  exigences  outrées  des  deux  partis,  est  et  sera 
le  seul  possible  -.  »  La  noblesse  de  province,  éclairée 
par  les  faits,  revenait  peu  à  peu  de  ses  appréhen- 

1  Acn  croire  S.imarinc  (lettre  à  Miluline  clu  17  aoùl  1862),  un  grand 
nombre  de  propriclaiics  n'avaient  même  pas  pris  la  peine  de  lire  le 
nouveau  statut  d'où  (h'jiendait  tout  leur  avenir  avec  celui  des  pay- 
sans. «  Le  croiriez-vous '.'  I^a  in;ijoiilé  des  propriétaiies  n'a  |)as  seule- 
ment eu  la  curiosité  de  lire  !c  ])olnr/riiir'  et  n'en  connaît  le  contenu 
que  par  les  récils  de  ses  intendants  ou  de  ses  commis.  » 

2.  Lettre  de  Tcherkassky  à  Milutine,  ti.'  juilhjt  1801. 
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sions  et  de  son  antipatliie  pour  les  instigateurs  de 
la  réforme.  Les  proj)riétaires  s'apercevaient,  en  la 
voyant  mettre  en  pratique,  qu'après  tout  cette  charte 
du  19  février,  qui  les  expropriait  partiellement,  était 
moins  révolutionnaire  et  moins  ruineuse  pour  la 
noblesse  qu'ils  ne  l'avaient  craint  d'abord,  «  Il  me 
semble,  écrivait  le  prince  Tcherkassky  à  Milutinc,  dès 
le  7  mai  1861,  que  déjà  les  préventions  contre  nous 
commencent  à  t'Uiiber  une  à  une;  les  propriétaires 
les  plus  civilisés  et  les  plus  cultivés  se  rallient  du 
moins  à  notre  œuvre  et  acceptent  fianchement  notre 
travail.  »  Une  chose  contribuait  surtout  à  refroidir  les 
colères  des  pomechtchilcs  et  en  retournait  un  grand 
nombre  en  les  contraignant  «  à  se  raccrocher  »  aux 
règlements  tant  honnis  par  eux  :  c'étaient  les  préten- 
tions démesurées  des  anciens  serfs  «  et  la  méfiance 
absolue  de  toute  la  population  orthodoxe  barbue  à 
l'égard  de  ses  maîtres  de  la  veille'  »,  «  La  noblesse 
dut  bon  gré  mal  "ré  dire  adieu  à  toutes  ses  illusions 
sur  l'attachement  de  ses  anciens  serfs.  »  Sous  ce  rap- 
port, les  propriétaires,  qui  se  croyaient  les  plus  sûrs 
de  l'affection  de  leurs  paysans,  éprouvèrent  la  plus 
grande  déception.  Les  meilleurs  ne  rencontraient  que 
suspicion  et  ingratitude'.  En  mainte  région,  les 
affranchis  n'attendaient  pas  les  délais  légaux  pour  se 

i  .  I.ctlre  de  Tclicrkasskv  àMilulinc,  2")jiiillel  1801.  Samnrinc,  dans 
une  lettre  du  "Ih  septembre,  parle  aussi  de  la  méliancc  des  pay>aiis 
jiour  toute  chose  et  pour  tout  le  monde;  il  voit  même,  dans  celte  mé- 
fiance qui  leur  faisait  mettre  en  doute  l'antlienticité  du  manifeste  impé- 
rial, la  pi'inci|iale  raison  des  désordres  survenus  en  certains  districts. 

2.  Tcherkassky,  même  lettre,  25  juillet. 
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remanier  comme  libérés  de  toute  obligation  envers  le 
seigneur;  ils  rcfu-aient  de  travailler  pour  lui,  sans 
tenir  compte  de  la  période  transitoire  de  deux  années 
sagement  imaginée  par  le  législateur,  alla  de  faciliter 
le  passage  d'un  régime  à  l'autre'.  Les  nombreux 
propriétaires  qui  avaient  espéré  s'arranger  sans  peine 
à  l'amiable  avec  leurs  anciens  serfs,  ceux  qui  avaient 
reproché  à  Miluline  et  à  la  commission  de  rédaction 
d'avoir  voulu  tout  réglementer  législativeinent,  éprou- 
vaient une  cruelle  désillusion,  a  A  l'heure  qu'il  est, 
mandait  Tcherkassky  à  Mdutiiie,  tout  le  monde  a  pu 
se  convaincre  de  l'injustice  de  nos  adversaires  dans 
leurs  diatribes  forcenées,  durant  deux  ans,  contre 
notre  manie  de  tout  réglementer  Les  détails  de  la 
mise  à  exécution  nous  ont  bien  vengés;  figurez-vous 
qu'aujourd'hui  on  nous  demande  pourcjuoi  tel  ou  tel 
cas  n'a  pas  été  prévu  et  décidé  d'avance-.  »  Dans  leur 
désarroi,  maints  propriétaires  accusaient  de  négligence 
impardonnable  ceux  dont  la  veille  encore  on  dénon- 
çait comme  ridicule  la  minutieuse  prévoyance. 

Malgré  les  doléances  et  les  illusions  souvent  simul- 
tanées des  deux  parties,  cette  colossale  opération,  sans 

1.  G.  Siimarinc  à  Miluline,  25  se|)tornlire  1801. 

2.  Lettre  de  Tcllc^kas^ky,  du  iiô  juillet  1801.  Le  prince  îijoutait  : 
«  Tout  li;  nioïKle  est  d'accord  sur  un  point,  c'est  qu'il  eût  été  impos- 
sible de  se  Iwrner  aux  accords  à  l'amiable,  sans  rè^'lemcnis  adminis- 
tratils.  »  Et  plus  loin,  à  propos  des  ditïicultés  de  sa  mission  d'arl)ilrc 
de  paix  :  c  Où  en  serions-nous  sans  lois  précises  et  délinies?  Et  que 
nous  étions  naïl's  lorsque  nijus  évitions  de  donner  une  trop  grande  ex- 
tension aux  accords  à  l'amiable,  craii,aiant  que  par  là  les  intérêts  du 
paysan  ne  fussent  pas  sullisiinunerit  garantis  et  qu'il  se  laissât  duper! 
La  pratique  proiiver.iit  jdutùl  le  contraire.  » 
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égale  dans  l'histoire,  s'accomplissait  avec  un  ordre  et 
une  tranquillité  qui  déroutaient  tous  les  prophètes  de 
malheur.  M.  Guizot  en  exprimait  son  admiration  à 
Milutine,  alors  de  passage  à  Paris.  Au  lieu  de  s'écrouler 
avec  fracas  sous  la  loi  qui  en  sapait  la  base,  l'ancien 
régime  avait  tout  à  coup  fondu,  comme  une  maison 
de  glace  au  soleil  du  printemps,  selon  la  pittoresque 
expression  empruntée  par  Samarine  aux  dégels  du 
Nord^ 

Aussi,  malgré  le  dur  labeur  auquel  il  s'était  obscu- 
rément condamné  dans  la  province,  comme  arbitre  de 
paix,  G.  Samarine  entonnait-il  une  sorte  de  cantique 
de  triomphe,  de  pieux  Nunc  dimittis. 

«  Snmara,  11  novembre  18G1  -. 

«...  Les  lignes  (pii  suivent  s'adressent  à  Nicolas  Alexèic- 
vitch.  Nous  pouvons  laire  le  signe  de  la  croix  et  dire 
comme  le  bienheureux  Siméon  :  Maintenant,  Seigneur,  tu 
laisseras  ton  serviteur  partir  en  paix,  etc.  Nous  n'avons 
point  bâti  sur  le  sable,  mais  nous  avons  creusé  jusqu'au 
roc.  Le  statut  (jjologénié)  a  fait  son  œuvre.  Le  peuple  s'est 
redressé  et  s'est  transformé.  Aspect,  de'marche,  parole, 
tout  a  changé  chez  lui''.  Cela  est  acquis  {dobylo),  cela  est 


1.  «  Enfin  l'ancien  régime  a  fondu  sans  laisser  après  Ini  d'irritation 
ni  de  tnices  malfaisantes.  Nous  le  devons  à  cette  insouciance,  à  cette 
lionhomie  naturelle  et  aussi  à  celte  paresse,  à  cette  absence  de  téna- 
cité qui  caractéiiscnt  notre  société.  »  (G.  Samarine  à  Milutine,  0  août 
1862.) 

2.  Lettre  adressée  à  la  feunne  de  Milutine. 

7).  Samarine  répète  ici,  presque  mot  poin-  mol,  ce  qu'il  écrivait  à 
Milutine  dans  la  lettre  du  li)  mai,  citée  plus  haut.  On  sent  (pic  chez 
lui  la  principale  préoccupation  était  de  relever  le  moral  du  peuple,  de 
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impossible  à  supprimer  et  c'est  là  le  principal.  Dans  leur 
lutte  avec  l'autre  classe,  les  paysans  font  maintenant  leur 
éducation  civile.  Nous  autres,  propriétaires,  nous  sommes 
la  meule  contre  laquelle  s'aiguise  et  se  polit  le  peuple. 
Je  ne  dissimule  pas  que  pour  nous  ce  rôle  est  parfois  pé- 
nible. Entre  les  propriétaires  et  les  arbitres  de  paix 
s'établissent  aussi  des  rapports  absolument  nouveaux,  sans 
aucun  précédent  dans  toute  notre  administration.  Cette 
semence  a  également  germé  à  soubait. 

«  Pour  avoir  renvoyé  la  croix  de  Vladimir  j'ai  reçu,  de 
la  main  même  du  comte  Panine,  une  lettre  de  quatre 
pages  t}ui  a  considérablement  enrichi  ma  collection  de 
cuiiosités.  Je  regrette  que  les  dimensions  vraiment  pani- 
néennes  de  cette  épître  ne  me  permettent  pas  de  la  joindre 
ici  en  appendice' .    » 

En  dépit  de  l'i^aiorance,  de  la  mauvaise  foi  et  de 
l'ingratitude-obstinée  du  moujik,  ses  généreux  amis  se 
félicitaient  ainsi  d'avoir  eu  gain  de  cause  sur  les  deux 
points  les  plus  contestés  dans  cette  longue  lutte,  sur 
la  libre  administration  des  communes  de  jiaysans, 
comme  sur  les  lois  agraires  qui,  aux  anciens  serfs  delà 
glèbe,  assuraient  la  propriété  d'une  partie  du  sol. 

Le  temps,  qui  seul  éprouve  la  valeur  des  institu- 
tions, montrera  jusqu'à  quel  point  l'histoire  doit 
ratifier  la  légitime  satisfaction  de  ces  nobles  esprits. 

lui  rendre  l.i  dignité  et  la  personnalité  avec  la  conscience  de  son  droit 
et  cela  quelques  désagréments  qu'il  en  pût  résulter  pour  les  hautes 
classes. 

1.  Dans  une  autre  lettre  à  >'.  Miiiiline  (17  août  1802),  Samarine  ré- 
pétait un  peu  plus  lard  :  «  Je  ne  suis  pas  optimiste,  on  m'accuse  même 
souvent  du  contraire  ;  néanmoins  je  puis  dire  hardiment  que  nous 
avons  cause  gagnée  et  que  le  nouveau  statut  est  sorti  triomphant  du 
choc  avec  la  réalité.  » 

7 
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Toute  œuvre  humaine  est  imparfaite,  comme  le  disait 
l'empereur  Alexandre  II  aux  membres  de  la  commission 
de  rédaction,  en  les  remerciant  de  la  tâche  colossale 
qu'ils  venaient  d'accomplir^  Dans  le  cas  présent,  il 
était  impossible  de  ne  pas  commettre  d'erreurs,  plus 
impossible  encore  de  ne  pas  faire  de  victimes.  Si  l'é- 
mancipation n'a  pas  été  exempte  de  faute,  il  se- 
rait injuste  d'en  rejeter  toute  la  responsabilité  sur  des 
hommes  qui  furent  parfois  contraints  par  leurs  adver- 
saires d'altérer  leur  œuvre  contrairement  à  leurs  vues'  ; 
sur  des  hommes  qui,  après  avoir  laborieusement  rédigé 
et  codifié  des  lois  compliquées,  en  durent  abandonner 
l'application  à  d'autres  mains.  Plus  de  vingt  ans 
après  la  mise  en  liberté  des  serfs,  l'un  des  plus  pro- 
fonds publicistes  de  l'empire,  un  homme  que  nous 
rencontrons  au  nombre  des  correspondants  de  Milu- 
tine,  M.  Kavéline,  attribuait  encore,  à  ce  changement 
de  personnes  et  au  brusque  revirement  de  1861,  la 
plupart  des  déceptions  laissées  par  l'émancipation. 


1.  Discours  de  l'empereur  du  l"  novembre  1860. 

2.  Bien  qu'il  ne  s'ayît  que  de  points  secondaires,  ces  détails  avalent 
parfois  leur  importance.  J'ai  entendu  le  prince  ïcherkassky  se  plaindre 
de  vive  voix  de  ces  altérations,  et,  daus  ses  lettres  comme  daus  celles 
de  son  ami  Samarine,  se  rencontre  souvent  un  écho  de  ces  regrets.  Sa- 
marine,  par  exemple  (lettre  à  N.  Milutine  du  25  septembre  1861),  se 
plaint  vivement  de  ce  que  le  comte  l'aiiine  eût  réussi  à  faire  réduire 
la  moyenne  des  lots  de  cinq  dcsialines  et  demie  à  cinq,  ce  qui,  selon 
Samarine,  produisait  un  fort  mauvais  effet  sur  les  paysans  parce  que 
cela  réduisait  d'ordniaire  les  terres  dont  ils  jouissaient  avant  l'émanci- 
palion.  —  Cet  inconvénient  a  souvent  été  encore  aggravé  dans  la  pra- 
tique par  la  conduite  de  certains  «  arbitres  de  paix  »  qui  ne  se  tirent 
pas  scrupule  de  sacrilier  les  intérêts  du  paysan  et  d'appliquer  les  rè- 
glements locaux  .  contrairement  aux  intentions  du  législateur.  Yoy. 
l'Empire  des  Tsars  et  les  Russes^  t.  I  (2*  édit.),  p.  452. 
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«  Le  grand  malheur,  la  faute  capitale,  écrit  M.  Kavé- 
line,  fut  de  transférer,  immédiatement  après  le  19  fé- 
vrier, les  affaires  des  paysans  aux  mains  des  irréconci- 
liables ennemis  des  principes  fondamentaux  du  nouveau 
statut.  Ils  n'ont  pu,  il  est  vrai,  entièrement  le  détruire 
ni  le  refaire  à  leur  gré  ;  mais  ils  ont  tout  fait  pour  le 
mutiler,  le  paralyser,  en  altérer  l'esprit  et  le  sens^  » 

Une  chose  mise  hors  de  doute  par  les  faits,  c'est 
qu'à  l'heure  où  elle  parut,  cette  charte  d'émancipation, 
tant  critiquée  des  uns,  tant  admirée  des  autres, 
s'adaptait  parfaitement  aux  mœurs  et  aux  nécessités 
du  pays,  à  ses  habitudes,  à  ses  préjugés  si  l'on  veut. 
Autrement,  une  telle  transformation  eût-elle  pu  s'ac- 
complir d'une  manière  aussi  aisée,  aussi  rapide,  aussi 
pacifique?  l'œuvre  de  1861  eût-elle  pu  durer  et 
prendre  racine,  en  dépit  de  îa  disgrâce  de  ceux  qui 
en  avait  été  les  promoteurs? 

Les  inquiétudes  qui,  à  la  veille  de  l'émancipation, 
obscurcissaient  l'horizon  russe  devaient  être  dissipées 
en  quelques  mois  comme  des  nuages  légers.  Ce  n'était 
pas  du  côté  du  peuple,  du  coté  de  cette  masse  igno- 
rante d'affranchis,  dont  on  craignait  tout  d'avance, 
c'était  du  pôle  opposé  de  la  société,  des  classes  civili- 
sées, de  la  jeunesse,  des  assemblées  de  la  noblesse 
qu'allaient  surgir  des  difficultés,  en  partie  suscitées 
par  les  hésitations  et  l'incohérence  du  pouvoir,  par 
les  atermoiements  apportés  aux  plus  urgentes  ré- 
formes, depuis  la  retraite  de  Milutine. 

i.  Vêstnik  Evropy  (sept.  1885). 


CHAPITRE  IV 


Voyages  de  Nicolas  Milutine  à  l'étranger  en  1861-1862.  —  Séjour  à 
Rome  et  à  Paris.  —  Nouvelles  de  Russie. — Les  émeutes  d'étudiants 
et  le  premier  «  nihilisme.  »  —  Maladresses  du  gouvernement.  —  Opi- 
nion de  Nicolas  Alexèiévitch  et  de  ses  amis  sur  la  société  lusse  cl 
la  conduite  des  affaires.  —  Offres  d'emploi  faites  à  N.  Milutine.  — 
Elforts  du  grami-duc  Constantin  et  de  la  grande-duchesse  Hélène  en 
sa  faveur.  —  Raisons  de  sa  répugnance  à  reprendre  un  poste  ofliciel. 


Las  de  corps  et  d'esprit,  à  la  recherche  du  calme  et 
du  repos,  Milutine  avait  quitté  Saint-Pétersbourg  et 
la  Russie  au  printemps  de  1861.  Durant  les  deux  an- 
nées que  devait  durer  sa  retraite,  il  parcourut  succes- 
sivement l'Allemagne,  la  Suisse,  l'Italie,  la  France 
(d'où  il  fit  une  excursion  en  Angleterre),  séjournant 
dans  les  villes  les  plus  célèbres  ou  les  sites  les  plus 
riants,  s'intéressant  partout  aux  choses  et  aux 
hommes,  visitant  et  interrogeant,  étudiant  le  présent 
sans  négliger  le  passé,  qui  seul  l'explique.  Pour  un 
bureaucrate  dont  presque  toute  l'existence  s'était 
écoulée  dans  les  chancelleries  pétersbourgeoises,  ce 
séjour  à  l'étranger,  coupé  de  voyages  variés,  était 
à  la  fois  une  récréation  et  un  com[)lément  d'instruc- 
tion que  rien  n'eût  pu  rcnq)lacer'. 

1.  Jlihitiue  avait,  du  reste,  vers  l'âge  de  26  ans,  déjà  visité  l'Alle- 
maguc,  la  l'rance,  l'Kspagne  et  l'Italie 
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Docile  à  l'avis  des  médecins,  qui  lui  conseillaient 
de  passer  la  mauvaise  saison  sous  le  ciel  du  midi, 
Miluline,  accompagne  de  sa  famille,  séjourna  une  par- 
lie  de  l'hiver  de  1861-1862  en  Italie,  à  Rome  surtout. 
On  était  au  lendemain  de  la  grande  révolution  nationale 
qui  venait  de  renouveler  la  face  de  la  péninsule,  au 
moment  où  la  mort  de  Cavour  mettait  à  une  première 
épreuve  l'unité  italienne  à  peine  cimentée.  L'esprit 
élevé  de  Nicolas  Alexèiévitcli  ne  se  laissa  pas  absorber 
par  la  politique  ;  à  l'inverse  de  tant  de  vulgaires  tou- 
ristes, rebutés  par  les  sordides  dehors  ou  la  fastueuse 
pauvreté  de  la  Rome  moderne,  Miluline  subit  le  char- 
me pénétrant  des  ruines  etdes  grands  horizons  déserts 
et  de  cette  calme  atmosphère  romaine  qui  envelo{)pe 
l'àuie  de  paix.  Il  fut  séduit  par  Rome,  alors  si  peu 
animée,  si  peu  vivante  pour  tout  autre  que  pour  un 
catholique  ;  il  semble  en  avoir  préféré  le  silence  et 
l'apparente  somnolence  au  bruit,  à  l'éclat,  au  tumul- 
te de  Paris,  si  goûté  de  ses  compatriotes.  Ce  Scythe 
slave,  qui  avait  grandi  à  Moscou  et  passé  tout  le  reste 
de  sa  vie  sous  les  brouillards  de  Pétersbourg,  cet  es- 
prit si  essentiellement  russe  et  moderne,  en  apparen- 
ce tout  positif,  réaliste  même,  ressentit  profondément 
l'impression  de  la  vieille  culture  classique  et  de 
l'antiquité.  Aujourd'hui  qu'en  Russie  et  ailleurs 
on  discute  avec  tant  de  passion  sur  les  systèmes 
d'enseignement  et  sur  le  classicisme,  il.  est,  dans 
les  lettres  de  ce  patriote  vraiment  national,  (ju'on 
ne  saurait  accuser  de  vain  idéalisme  ou  de  frivole 
engoùment  pour  TUccident,   il  est   tel  pajsagc   que 
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je  n'ai  pu  lire  sans  curiosité,  et  j'ose  le  dire,  sans 
admiration. 

«  Rome,  4  décembre  1861. 

«...  Nous  .sommes  enclianlés  de  la  vie  de  Rome;  nulle 
part  011  ne  saurait  llàner  avec  autant  de  charme;  mais,  dans 
cette  flânerie,  la  pensée  est  toujours  en  travail,  l'attention 
toujours  en  éveil,  et  cela  sans  fatigue  et  sans  les  remords 
qui  accompagnent  le  désœuvrement  vulgaire  et  stérile.  Je 
me  suis  avidement  replonpé  dans  les  classiques,  je  relis 
Tacite,  Tite  Live,  et,  faut-il  l'avouer?  je  me  suis  convaincu 
que  notre  indifférence  russe  pour  les  anciens  est  une  vé- 
ritable barbarie,  une  immense  lacune  dans  notre  dévelop- 
pement intellectuel.  Je  suis  convaincu  qu'en  vous  débar- 
rassant du  banal  souci 'de  la  vie  quotidienne,  vous  auriez 
tous  éprouvé  la  même  chose  et  lini  par  vous  ranger  de 
mon  côté.  On  relit  ses  auteurs  avec  admiration  et  l'on 
s'étonne  de  son  indifférence  d'autrefois  pour  ce  qui  est 
véritablement  sublime.  La  science  delà  vie  et  l'expéiieuce 
nous  rendent  plus  sages.  Du  reste,  les  charmes  du  monde 
ancien  n'occupent  pas  exclusivement  mes  loisirs;  je  n'ai 
pas  .abandonné  mon  projet  de  commencer  ici  l'histoire  de 
l'émancipatiou,  et,  avant  de  partir,  j'espère  avoir  fait 
quelque  cliose  de  ce  travail'.    » 

L'observation  de  Milutine,  à  propos  des  études  clas- 
siques, est  de  celles  que  l'étranger  a  souvent  l'occasion 
de  faire  en  Russie,  et  l'on  est  surpris  de  lui  voir  si- 
gnaler une  lacune  qui  naturellement  échappe  d'ordi- 
naire aux  yeux  de  ses  compatriotes.  Chez  lui,  du  reste, 

I.  Miiutiiic,  distrait  par  de  fréi|ueiils  voyages  et  bientôt  rappelé 
eu  Russie,  iic  put  réaliser  ce  projet. 
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ce  £îOÙt  pour  l'antiquité  n'était  pas  un  dilettantisme 
tout  égoïste  et  stérile.  En  véritable  homme  d'ac- 
tion, toujours  occupé  de  la  pratique,  il  ne  négligeait 
pas  les  moyens  de  faire  connaître  à  son  pays  cette 
antiquité  dont  il  était  épris.  La  fortune  à  cet  égard 
le  favorisa  ;  durant  son  séjour  à  Rome,  il  eut  la  joie 
de  contribuer  à  l'acquisition  du  musée  Campana, 
dont  laliussie,  on  le  sait,  a  ravi  à  la  France  les  pièces 
les  plus  belles  ou  les  plus  rares.  Milutine  portait  un 
intérêt  particulier  à  ces  collections,  aujourd'hui  l'un 
des  ornements  de  l'Ermitage,  et,  lors  de  son  retour  à 
Pétersbourg,  une  de  ses  premières  visites  était  pour 
ce  nouveau  musée'. 

En  janvier  18G2,  Nicolas  Alexèiévitch  était  appelé 
de  Rome  à  Paris  par  l'état  de  santé  de  son  oncle,  le 
comte  Kissélef,  alors  ambass^adeur  du  tsar  près  la  cour 
des  Tuileries.  Le  comte  Kissélef,  ancien  ministre  des 
domaines  sous  l'empereur  Nicolas,  était  l'un  des  pre- 
miers hauts  fonctionnaires  qui  se  fussent  préoccupés 
d'améliorer  le  sort  des  paysans.  A  cet  égard,  i'oncle 
pourrait  être  regardé  comme  le  précurseur  du  neveu, 
n  approuvait  et  admirait  le  statut  de  1861,  et  à  Paris, 
il  prit  souvent  la  défense  de  Milutine  et  de  son  œuvre 
contre  les  Russes  qui  s'en  faisaient  les  détracteurs^. 

1.  «  J'ai  ûté  voir  le  musée  Campana,  il  renferme  des  choses  pleines 
(l'intérêt  et  superbes,  c'est  une  îles  plus  belles  folleclions  de  l'Europe, 
mais  l'admission  n'en  est  ni  facile  ni  accessible  à  tous.  (Lettre  à  sa 
femme  du  20  mai,  l"  juin  1862.)  Et,  avec  son  liabituelle  sollicitude 
pour  le  peuple  et  les  petites  gens,  Milutine  s'employait  à  en  faciliter 
l'accès,  réservé  jusque-là  aux  privilégiés. 

2.  La  sympathie  du  comte   Kissélef  pour  le  statut  du   19    février 
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Au  commencement  de  1862,  la  Russie  el.  la 
France  inclinaient  ostensiblement  à  un  rapprochement 
qui,  sans  la  fatale  insurrection  de  Pologne  l'année  sui- 
vante, eût  pu  aboutir  à  une  alliance.  Le  comte  Kissélef 
avait  un  grand  crédit  personnel  à  Paris  et  à  la  cour. 
Avec  un  tel  garant,  Nicolas  Alexèiévitcli  était  sur  de 
voir  toutes  les  portes  s'ouvrir  devant  lui.  Selon  son 
expression,  «  ce  n'étaient  tous  les  jours  que  diners, 
bals  et  réceptions,  »  et  il  se  plaignait  à  sa  femme, 
qu'il  avait  laissée  à  Rome,  de  celte  vie  dépensée  dans 
un  tourbillon  mondain,  «  qui  ne  laisse  qu'un  senti- 
ment de  vide  et  de  mécontentement  de  soi^»  Reçu 
partout  avec  intérêt  et  curiosité,  dans  les  cercles  of- 
ficiels comme  dans  les  salons  de  l'opposition,  dans  le 
monde  savant  comme  dans  le  monde  politique,  il 
était  accueilli  avec  une  sympathie  que  les  événements 
de  Pologne  devaient  peu  à  peu  changer  en  froideur. 
On  savait  et  l'on  répétait  la  part  qu'il  avait  prise  à  l'é- 
mancipation, on  l'interrogeait,  on  le  félicitait  à  ce  pro- 
pos. «  Partout,  disait-il,  les  Français,  avec  l'amabilité 
qui  leur  est  propre,  m'abreuvent  de  compliments  pour 
l'affranchissement  des  serfs".  «Nul  n'est  prophète  dons 
son  pays,  »  ajoutait-il  par  un  retour  mélancolique  sur 
la  haute  société  pétersbourgeoise.  Un  peu  plus  tard, 
à  son  second  séjour  à  Paris,  en  1865,  il  assistait  au 
dîner  mensuel  de  la  Société  d'économie  politique,  et 


pst  iillosléo  ]);ir  ses  Sofcs  cl  Souvenirs,  réunis  en  trois  vuluiiu's  par 
M.  Zablolsky-ltessialovsky  (ISSl), 

1.  Lettre  du  ÔO  janvier  1>>G2. 

2.  Lettre  à  sa  l'cmmc  du  10  février  ISO'2. 


I 
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il  y  décrivait  aux  Français  le  mécanisme  de  réiuan- 
cipation*. 

«  Le  spectacle  que  vous  allez  avoir  sous  les  yeux,  éciivuit 
de  Pétersbourg  à  Milutine  la  grande-duehesse  Hélène,  esf 
curieux  et  fait  pour  intéresser  un  homme  d'Etat,  quelles 
(|ue  puissent  être  ses  convictions.  J'espère  (pie  vous  le 
compléterez  par  la  connaissance  du  sphinx  lui-même  ;  il 
faut  absolument  que  vous  le  voyiez  et  que  vous  me  rendiez 
compte  l'été  prochain  de  vos  impressions^.  » 

Nous  ignorons  malheureusement  quelle  impression 
Nicolas  Alexèiévitch  rapporta  à  son  auguste  correspon- 
dante, et  si  même  il  vit  aux  Tuileries  le  «  sphinx  » 
indécis  dont  l'Europe  attendait  encore  avec  inquié- 
tude les  obscures  énigmes.  Dans  la  famille  impériale, 
Milutine  fréquentait  surtout  le  salon,  plus  littéraire 
que  politique,  de  la  princesse  Malhildc.  Jusqu'aux 
derniers  jours,  au  milieu  même  de  l'insurrection  de 
Pologne,  en  1865,  quand  la  plupartdes  salons  deParis 
se  fermaient  devant  les  Russes,  la  cousine  de  l'empe- 
reur Napoléon  111  ne  cessa  d'accueillir  avec  faveur 
ce  compatriote  de  son  mari.  Milutine,  en  échange, 
s'occupait  d'assurer  en  Russie  les  intérêts  privés  de  la 
princesse  française,    «  qui,  disait-il,  paraissait  tenir 


1.  Voyez  le  Journal  des  Économisles,  juin  1860.  I,c  19  février, 
(3  mars)  de  In  niciiic  ;iiiiu'e,  dans  un  dincr  pour  (:t''lél)rcr  le  jrlorieux 
anniversaire,  Ivan  Touruiiénel',  rjui,  en  poignant  li's  mœurs  du  scr- 
vajrc,  en  avait  plus  que  personne  préparé  l'abolition,  lisait  un  \o\v^ 
toast,  écrit  de  sa  main,  en  l'Iionni.'ur  de  son  vieux  parent,  Nicolas  Tour- 
giiénel'  et  de  sou  iointeuij)orain  et  ami,  Nicolas  Milutine,  saluant  en 
l'un  l'initiateur,  en  raiitic  le  princi|)al  arlisaii  do  la  giande  rél'crnie. 

2.  Lettre  de  la  grande-duchesse  Hélène,  14-20  janvier  1862. 
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plus  à  sa  part  dans  les  mines  de  l'Oural  (comme  femme 
de  M.  Démidof)  qu'à  sa  datation  sur  la  liste  civile  im- 
périale de  France,  trouvant  à  la  première  beaucoup 
plus  de  chances  de  sécurité'.» 

Le  second  empire françaisétait  au  zénith  de  sa  puis- 
sance. Milutine  semble  n'avoir  été  ébloui  ni  par  l'éclat 
politique  ni  par  le  faste  de  la  cour  impériale.  «  La 
société  napoléonienne,  romarquait-il  dans  une  lettre 
intime  (6  janv.  186*2),  me  paraît  dénuée  de  véritable 
élégance  et  de  bon  ton.  »  Ce  qu'il  notait,  ce  qu'il 
admirait  chez  nous,  ce  n'était  point  l'habileté,  alors 
tant  vantée,  du  gouvernement  ou  le  talent  des  hommes 
an  pouvoir,  c'était  l'élévation  générale  du  milieu  social. 
Lui  qui,  en  Russie,  était  souvent  attristé  du  manque 
d'hommes,  de  la  pénurie  d'instruments  intelligents 
pour  le  pouvoir,  il  était  toujours  frappé  de  la  supé- 
riorité à  cet  égard  des  vieux  pays  de  l'Occident. 

«  Paris,  10  tovrier  18G2. 

((  Mes  impressions  se  croisent  et  se  heur  lent  encore  Irop 
pour  en  tirer  quelques  conclusions  générales  sur  les 
hommes  et  sur  les  choses  de  ce  pays.  La  seule  observatiou 
que  je  pourrais  peut-être  faire  dès  aujourd'hui,  c'est  que 
l'habileté,  si  admirée  chez  nous,  du  fiouvernement  français, 
repose  moins,  me  semhle-t-il,  sur  la  supériorité  des  indi- 
vidus que  sur  l'élévation  ciu  niveau  général  des  intelli- 
gences. C'est  un  milieu  où  les  idées  surfissent  et  se  dé- 
veloppent d'elles-mêmes,  où,  une  fois  passées  dans  le 
domaine  des  faits,  elles  trouvent,  à   tous  les  degrés   de 

1.  LcUie  du  t!5  avril  1865. 
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l'exécution,  des  interprètes  intelligents.  En  de  telles  con- 
ditions, la  tâche  d'un  gouvernement  devient  singulièrement 
plus  ftcile  et  plus  dinne  d'envie...  » 

Paris  et  Rome,  avec  toutes  leurs  distractions  et  leurs 
séductions,  n'absorbaient  point  l'attention  de  Milutine. 
De  l'étranger,  ses  yeux  se  tournaient  sans  cesse  vers 
la  patrie  où  des  événements  confus  et  inquiétants,  par 
leur  vague  indécision  même,  sollicitaient  ses  re- 
gards. A  Paris,  en  1862,  il  apprenait,  «  avec  une  vive 
affliction*,  »  la  mort  de  son  ancien  minisire  et  ami,  le 
comte  Lanskoï,  dont  la  disgrâce  avait,  dit-on,  liàté  la 
fin.  Cette  perte  d'un  vrai  patriote  n'était  pas  seule  à 
l'attrister.  La  situation,  en  Piussie  comme  en  Pologne, 
semblait  devenir  chaque  jour  plus  sombre,  l'avenir 
apparaissait  gros  d'imprévu.  En  face  des  événements 
qu'il  eût  pu  aspirer  à  conduire  et  qu'il  devait  consi- 
dérer de  loin  en  spectateur  oisif  ou  en  critique  im- 
portun, la  .situation  de  Milutine  était  singulièrement 
complexe.  Beaucoup  de  ses  amis  eussent  voulu  le  voir 
revenir  en  Russie  et  reprendre  un  rôle  actif;  mais  lui 
se  refusait  à  toutes  les  sollicitations  de  ce  genre.  Les 
nouvelles  qu'il  recevait  du  pays,  plus  encore  que  l'état 
de  sa  santé  imparfaitement  remise,  lui  faisaient  sou- 
haiter de  prolonger  son  séjour  à  l'étranger. 

La  Russie,  nous  l'avons  dit,  traversait  alors  une 
période  d'agitation  fébrile,  non  sans  analogie  avec  la 
crise  plus  récente  qui  a  suivi  la  guerre  de  Bulgarie  et 

1.  Lettre  du  7  lévrier  1X62. 
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coûté  la  vie  au  libérateur  des  serfs.  Si  grands  qu'en 
fussent  les  résultats,  l'affranchissement  des  paysans 
ne  semblait  que  le  prélude  de  nombreux  et  profonds 
changements  dans  radniiiiislration,  dans  la  justice, 
dans  les  finances,  dans  l'armée,  dans  l'enseignement, 
dans  toutes  les  branches  de  la  vie  publique.  La  réali- 
sation de  la  plus  compliquée  et  de  la  plus  ardue  de 
toutes  les  rélormes  faisait  plus  vivement  désirer  les 
autres;  les  retards  et  les  hésitations  du  gouverne- 
ment impatientaient  des  esprits  inquiets,  depuis 
longtemps  prêts  à  de  grands  changements  et  rendus 
plus  exigeants  et  plus  excitables  [)ar  la  grandeur  mémo 
de  la  pacifique  révolution  accomplie  à  leurs  yeux. 
L'agitation  était  partout,  dans  la  noblesse,  désircii>e 
d'obtenir  des  libertés  politiques  en  indemnité  de  la 
suppression  du  servage,  dans  les  écoles  et  les  univer- 
sités chez  une  jeunesse  ardente  à  espérer,  protmpte  à 
tout  rêver  et  à  tout  croire  facile.  L'agitation  était  dans 
les  provinces  polonaises,  qui,  elles  aussi,  attendaient 
du  nouveau  règne  une  ère  de  réparation  et  de  liberté, 
et  où  trop  d'esprits  aventureux  et  dédaigneux  du  possi- 
ble se  nourrissaient  de  patriotiques  illusions  qu'ils 
devaient  bientôt  durement  expier. 

Il  n'y  avait  pas  de  complots  et  encore  moins 
d'assassinats  politiques,  mais  l'effervescence  des  es- 
prits se  traduisait  déjà  souvent  au  dehors.  A  l'inverse 
de  ce  qui  s'est  vu  depuis,  les  aspirations  libérales  se 
faisaient  liautement  jour  dans  les  corps  constitués, 
dans  les  assemblées  de  la  noblesse  spécialement,  tandis 
que  les  étudiants  de  Pétersbourg,  imitant  leurs  con- 
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frères  du  quartier  latin,  s'adonnaient  à  de  fréquentes 
et  irritantes  manifestations.  Le  gouvernement  était 
loin  de  rester  inactif;  cette  période  troublée  est  celle 
de  sa  plus  grande  fécondité  législative.  Mais  les  lois, 
préparées  et  rédigées  par  des  commissions  diverses 
qu'animait  souvent  un  esprit  opposé,  manquaient 
d'unité  et  d'harmonie ^  Dans  toute  l'administration  et 
la  machine  politique  on  sentait  le  défaut  de  direction, 
le  manque  d'une  volonté  capable  de  tout  conduire  et 
tout  coordonner.  En  dépit  des  meilleures  intentions, 
cette  sorte  d'incohérence  gouvernementale,  trop  mani- 
feste pour  ne  pas  frapper  les  yeux,  effrayait  les  timi- 
des, encourageait  les  audacieux  ou  les  brouillons,  et, 
dans  ce  pays,  plus  que  tout  autre,  habitué  à  sentir  la 
main  du  maître,  détruisait  la  confiance  qu'eût  pu 
donner  la  grande  œuvre  récemment  achevée. 

Les  lettres,  qu'à  Rome  où  à  Paris  il  recevait  de  ses 
amis,  étaient  faitespour  consoler  Milutine  de  n'avoir  plus 
de  place  dans  le  gouvernement.  Une  chose  cependant 


1.  C'est  ainsi  que  les  deux  plus  grandes  réformes  du  règne, 
l'émancipation  et  la  rét'ornie  judiciaire,  portent  l'empreinte  d'une 
inspiration  si  dilïéreute  qu'on  a  peine  à  les  croire  contemporaines. 
Aussi  ne  saurdil-on  s'étonner  si  Mdutiuc  et  ses  amis  surtout,  le 
«  slavopliilc  »  Samarine  et  le  «  national  »  Tclierkassky  se  montraient 
sévères  pour  les  rélormes  postérieures  à  1861.  «  Dites  à  voiro  mari, 
écrivait  Samarine  à  la  leunno  de  Milutine  (oct.  1862),  que  le  statut 
des  paysans  ne  perdra  rien  à  la  c  imparaison  avec  le  projet  d'ins- 
titutions provinciales  et  le  statut  de  la  réiorme  judiciaire.  A  piopos 
de  ces  dernières  productions,  il  y  a  eu  entre  Tclierkassky  et  moi, 
échange  de  points  d'exclamation  et  d'inlcrro;,Mtion.  Ce  qu'il  y  a  de 
plus  étrange,  c'est  le  sérieux  avec  lequel  se  bâclent  toutes  ces  choses. 
Et  ils  s'imaginent  réellement  que  c'est  là  la  pierre  .ingulairc  d'une 
législation  organique  !  » 
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lui  Fondait  personnellement  plus  pénible  le  désordre 
et  le  malaise  que  lui  signalaient  ses  correspondants. 
Au  moment  même  où,  malgré  quelques  petites  émeu- 
tes locales,  l'émancipation  s'accomplissait  dans  les 
campagnes  avec  une  facilité  qu'on  eût  à  peine  osé 
espérer  d'avance,  les  adversaires  de  Milutine  et  de  ses 
amis  les  accusaient  d'avoir  fomenté  l'esprit  de 
révolte  et  d'insubordination  en  sacrifiant  la  noblesse 
à  leurs  velléités  démocratiques.  Les  faits  pourtant 
semblaient  démentir  assez  bout  de  tels  griefs.  Alors 
comme  aujourd'hui,  et  plus  encore  peut-être,  les 
masses  populaires  des  campagnes  et  des  villes  étaient, 
au  contraire,  toutes  dévouées  au  tsar  libérateur.  Leur 
zèle,  plus  ardent  qu'éclairé,  était  prêt  à  se  tourner  au 
besoin  contre  les  perturbateurs  de  l'ordre. 

((  A  Moscou,  écrivoit-on  à  Milutine  ('2  cet.  61),  les  ras- 
semblements d'étudiants  dans  les  rues  ont  été  dissous  par  le 
peuple,  qui  disait,  à  ce  que  l'on  assure,  que  ces  petits  polis- 
sons de  nobles  s'ameutaient  contre  le  gouvernement.  L'un 
des  étudiants  a  été  battu  si  fort  dans  la  foule  qu'il  en  est 
mort.  Je  ne  puis  garantir  le  fait;  mais  s'il  est  vrai,  il  est 
significatif  et  donne  beaucoup  à  pensera   » 

Le  correspondant  de  Milutine  avait  raison.  Le  fait 


1.  Un  autre  aini  de  Milutine,  le  professeur  Kavéliiie.  alors  de  pas- 
sage à  Carlsrulie,  lui  envoyait  quelques  mois  plus  tard  des  renseii;ne- 
ments  analogues  sur  Sainl-I'étershourg.  «  La  haine  du  peuple  pour  les 
étudiants  croit  de  jour  en  jour,  lui  écrivait-il.  La  société  de  secours  aux 
gens  de  lettres  a  été  obligée  de  commander  deux  cents  habits  civils 
pour  les  étudiants  pauvres  alin  qu'ils  ne  fussent  pas  reconnus  à  leur 
uniforme  et  battus  dans  les  rues.  »  (Lettre  du  15-25juillel  1862.1 
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ctnit  caractéristique,  et  ce  qui  ne  Test  pas  moins, 
c'est  que  pareille  aventure  se  soit  reproduite  à  Moscou 
même  eu  seml)lable  occurrence,  dix-huit  ans  plus 
tard,  en  J878  ou  1879,  lorsque  des  étudiants  mos- 
covites tentèrent  une  manifestation  en  faveur  de  leurs 
camarades  de  Kief,  déportés  par  la  police. 

Dans  une  telle  situation,  entre  la  turbulence  sté- 
rile ou  les  prétentions  irréalisables  des  classes  civili- 
sées et  l'ignorante  brutalité  du  peuple,  le  pessimisme 
d'un  penseur  solitaire  pouvait  se  donner  pleine  car- 
rière. Aussi  voit-on  sans  trop  d'étonnement  un  des 
plus  grands  esprits  de  la  Russie  contemporaine,  l'élo- 
quent G.  Samarine,  qui  dans  ses  lettres  s'avouait  lui- 
même  peu  enclin  à  l'optimisme,  donner  libre  cours 
à  son  humeur  noire  et  peindre  à  son  ami  l'état 
de  leur  commune  patrie  avec  des  couleurs  qui, 
pour  être  trop  sombres,  ne  sont  pas  encore  aujour- 
d'hui dénuées  de  toute  vérité. 

«  Juillet  ou  août  18G2'. 

(t  Votre  décision  de  passer  encore  un  an  à  rélranger 
est  des  plus  sages.  Croyez-moi,  Nicolas  Alexèiévitcii  est 
trop  grand,  il  de'passe  la  mesure  voulue.  Cela  n'est  ni  un 
compliment,  ni  une  phrase,  mais  une  triste  et  profonde 
vérité  vaguement  ressentie  de  tout  le  monde. 

«  L'ancienne  conliance  en  soi  qui,  avec  toute  sa  stupi- 
dité, suppléait  à  l'énergie  a  disparu  sans  retour.  Les  vieux 
procédés  de  gouvernement  ont  été  rejetés,  mais  la  vie  n'a 


1.  Lettre  <ie  G.  Samarine,  sans  date  précise,  adressée  à  la  fcnnnc  de 
Nicolas  Milutine. 
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rien  créé  pour  mellrc  à  la  place.  Au  sommet,  une  déman- 
geaison de  li'giférer  doublée  d'un  défaut  de  talents  inouï  et 
sans  pareil  ;  du  côté  de  la  société,  une  mollesse,  une  pa- 
resse chronique,  une  absence  de  toute  initiative  avec  une 
envie  de  jour  en  jour  plus  marquée  de  taquiner  impuné- 
ment le  pouvoir.  Aujourd'hui,  comme  il  y  a  deux  cents  ans, 
il  n'y  a  sur  toute  la  terre  russe  (|ue  deux  forces  vivantes  : 
l'autocratie  {litchnaia  vlast)  au  sommet  et  la  commune 
rurale  à  l'extrémité  opposée;  mais  ces  deux  forces,  au  lieu 
d'être  réunies,  sont,  au  contraire,  séparées  par  toutes  les 
couches  intermédiaires.  Cet  inepte  milieu  [sréda),  dépourvu 
de  toute  racine  dans  le  peuple  et  durant  des  siècles  cram- 
ponné à  la  cime,  commence  à  faire  le  brave  et  se  met  à 
se  cabrer  insolemment  sous  la  main  de  son  propre,  de  son 
unique  soutien  (témoin  les  assemblées  de  la  noblesse,  les 
universités,  la  presse,  etc.).  Ses  accents  criards  effraient  en 
vain  le  pouvoir  et  irritent  les  masses.  Le  pouvoir  recule, 
fait  concession  sur  concession,  sans  aucun  profit  pour  la 
société,  qui  le  taquine  pour  le  plaisir  de  taquiner.  Mais 
cela  ne  saurdit  durer  longtemps,  autrement  on  ne  pourrait 
éviter  le  rapprochement  des  deux  extrémités  —  de  l'auto- 
rité suprême  et  du  bas  peuple  —  rapprochement  dans 
lequel  tout  ce  qui  est  entre  serait  aplati  et  broyé,  et  ce 
qui  est  entre  comj)ren(l  toute  la  Russie  lettre,  toutée  notre 
culture.  Un  bel  avenir,  en  vérité!  Ajoutez  à  tout  cela  la 
stagnation  générale,  le  dépérissement,  et  cela  à  la  lettre, 
de  tout  notre  midi,  qui,  faute  de  voies  de  communication, 
foute  de  capitaux  et  d'esprit  d'entreprise,  grâce  en  parti- 
culier à  l'insoutenable  concurrence  de  la  Hongrie  et  des 
Principautés  danubiennes,  s'appauvrit  et  s'étiole  de  jour 
en  jour.  Ajoutez  la  propagande  j)olonaise,  qui  a  j)énétré 
partout  et  qui,  dans  les  cinij  dernières  années,  a  fait  d'im- 
menses progrès,  surtout  en  Podolie.  Ajoutez  enfin  la  pro- 
pagande d'incrédulité  et  de  matérialisme  qui  s'est  empai'ée 
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de  tous  nos  établissements  d'instruction,  —  supérieure, 
moyenne  et  en  partie  même  inférieure,  et  le  tableau  sera 
complet...  » 

Le  tableau,  on  le  voit,  n'était  pas  consolant,  et  ce 
qu'il  y  avait  de  plus  triste,  c'est  que  les  ombres 
opaques  et  la  manière  noire,  parfois  affectionnée  de 
Samarine,  pouvaient  alors  sembler  en  harmonie  avec 
le  sujet.  Les  événements  et  l'effervescence  des  esprits 
encoura^^eaient  les  plus  sinistres  prophéties.  A  Saint- 
Pétersbourg,  se  succédaient  de  turbulentes  manifesta- 
tions d'étudiants  que  le  pouvoir  redoutait  et  poursui- 
vait comme  des  émeutes.  A  Yilna,  à  A'arsovie,  on 
entendait  les  premiers  grondements  de  la  funeste 
insurrection  qui  allait  éclater  en  1865.  Incertain  et 
vacillant,  dans  les  affaires  polonaises  comme  dans  les 
affaires  russes,  procédant  d'ordinaire  par  bonds  et 
par  saccades,  le  gouvernement  de  Saint-Pétersbourg 
penchait  un  jour  pour  les  concessions,  un  jour  pour 
la  rigueur,  sans  savoir,  faute  d'esprit  de  suite,  s'assu- 
rer les  bénéfices  d'aucun  des  deux  systèmes. 

C'était  des  universités  et  de  la  jeunesse  que 
venaient  au  gouvernement  ses  premiers  ennuis.  Dans 
les  gymnases  et  les  écoles,  tenus  sous  le  règne  de 
Nicolas  à  une  sorte  de  diète  ou  d'abstinence  intellec- 
tuelle, sévissait  dt'jà  le  nihilisme  théorique,  celui 
qu'Ivan  Tourguenef  a  personnifié  en  Bazarof,  dans 
l'une  de  ces  œuvres  qui  font  vivre  pour  les  siècles 
toute    une    génération*.    Milutine    croyait    que    des 

1.  Olsij  i  Diéti  {Pères  cl  Enfants). 
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améliorations  dans  tout  l'enseignement  étaient  ur- 
gentes, qu'il  fallait  renoncer  aux  procédés  étroits  et 
méticuleux  de  rcmjiereur  >'icolas,  qui  traitait  les 
sciences  et  la  littérature  en  suspectes.  Le  système  en 
vii^ueur  dans  les  universités  blessait  inutilement  la 
jeunesse  et  ses  maîtres  avec  elle.  Les  restrictions  de 
toute  sorte  et  les  petites  vexations,  imposées  sous 
prétexte  de  discipline  aux  étudiants,  les  provoquaient 
à  d'imprudentes  démarches.  A  Moscou,  à  Pétersbourg 
surtout,  ils  se  permettaient  de  bruyantes  démonstra- 
tions, moins  dangereuses  peut-être  que  ridicules.  Vue 
troupe  d'étudiants,  ou,  comme  le  disait  un  correspon- 
dant de  Milutine,  «  une  poignée  de  gamins  désarmés  » 
avaient  tenu  pendant  huit  jours  la  capitale  en  émoi. 
Les  ministres,  effrayés  de  leur  responsabilité  durant 
l'absence  de  l'empereur,  alors  à  Livadia,  déployaient 
pour  la  répression  une  sévérité  disproportionnée  à  la 
faute.  Les  manifestations  de  jeunes  gens,  protestant 
contre  la  gène  des  règlements  universitaires,  étaient 
châtiées  presque  aussi  durement  que  des  conspira- 
tions politiques.  En  186*2,  comme  une  quinzaine 
d  années  plus  tard,  les  rigueurs  excessives  du  pouvoir 
ne  faisaient  qu'irriter  au  lieu  d'apaiser.  Des  proclama- 
tions révolutionnaires  étaient  semées  dans  les  grandes 
villes  et  une  sinistre  épidémie  d'incendies,  attribués 
par  les  uns  aux  révolutionnaires,  par  les  autres  aux  ! 
Polonais,  allait  bientôt  jeter  l'épouvante  dans  l'empire,      j 

«  J'ai  peine  à  penser  quel  sera  notre  hiver,  mandait 
à  Milutine  la  grande-duchesse  Hélène,  en  quittant  Bade     f 
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pour  rentrer  en  Russie  par  Stuttgart  (14/26  oct.  1862). 
A  Varsovie,  les  événements  ont  usé  Lambert*  et  tué 
Gerstenszweig-,  qui  s'est  tiré  deux  coups  de  pistolets  A 
l'étersbourg,  on  dit  Poutiatine''  mis  de  côté  et  Igna- 
tief*  au  moment  de  l'être.  L'Empereur,  d'après  les 
nouvelles  qui  m'arrivent,  est  fort  mécontent  des  auto- 
rités dans  l'affaire  de  l'université  et  de  la  maladresse 
dont  elles  ont  fait  preuve.  » 

Le  mécontentement  du  souverain  n'était  pas  sans 
fondement.  Pour  punir  les  étudiants,  on  s'était  at- 
taqué aux  études  et  à  l'université  même.  Yoici  avec 
quelle  amertume  un  des  professeurs  les  plus  distingués 
de  Pétersbourg  et  l'un  des  premiers  publicistes  de 
l'empire,  M.  Kavéline,  décrivait  à  Milutine  les  derniers 
événements  : 

«   St-Pétersijoiirg-,  27  ocloLre  18G1. 

«  ...  Il  faut  avoir  une  foi  robuste  pour  ne  pas  perdre 
tout  espoir  en  voyant  ce  qui  se  passe  autour  de  nous.  Ce 
qu'il  y  a  de  |ilus  clair  pour  ce  qui  me  louclie  de  près, 
c'est  le  meurtre  de  l'université.  11  serait  trop  long  et  trop 
pénible  de  vous  raconter  comment  deux  êtres  malfoisants, 
P...  et  S...,  ont  en  quelques  mois  fait  périr  une  institution 
qui  promettait  tant,  et  d'où  commençait  à  sortir  des  jeunes 


1.  Le  comte  Lambert,  vice-roi  ou  gouverneur  trénéral  de  Poloçrne. 

2.  Le  irénéral  Gerstenszweig,  gouverneur  militaire,  s'était  brûlé  la 
cervelle  à  la  suite  d'une  altercation  avec  le  comte  Lambert,  altercation 
provof|uée  |)ar  l'occupation  à  main  ainiée  de  la  cathédrale  et  l'incar- 
cération il'un  grand  nombre  de  l'oionais,  arrachés  de  force  des  églises. 

5.  L'amiral  Poutiatine,  marin  lait  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. 
4.  Le  générai  Ignalief  alors  gouverneur-général  de  Pétersbourg. 
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gens  distingués.  L'universilé  Je  Pétersbourg n'existe  plus; 
trois  cent  cinquante  personnes  sont  incarcérées  aux  forte- 
resses de  Pétersbourg   et  de    Cronsladt,   cent   déportées 
sous  escorte  de  gendarmes  ;  le  reste  est  dispersé,  ou  bien 
les  étudiants  n'ont  plus  accès  à  l'université.  Ces  salles  où 
il  y  avait  tant  de  vie,  où  c'était  une  joie  de  faire  son  cours, 
sont  vides.  Et  pourquoi  tout  cela?  Il  est  épouvantable  de 
penser  que  la  main  de  ces.     .     .     .     n'a  pas  craint  d'as- 
sassiner toute  une  génération...  A  présent,  on  est  en  train 
de  juger  les  étudiants.  Pour  quel  délit?  On  n'en  sait  rien, 
quand  ce  qu'il  faudrait  mettre  en  jugement,  ce  serait  le 
rectorat,  et  le  ministère  de  Tinstruction  publique,  et  P... 
et  S...,  et  surtout  le  conseil  suprême,  qui  a  gouverné  en 
l'absence  de  l'Empereur.  J'esjtérais  que  son  retour  cban- 
gerait  la  marcbe  de  cet  absurde  affaire;  mais  je  suis  en- 
core déçu  dans  cet  espoir.   Si  les  détails  de  cette  liistoire 
universitaire  vous  intéressent,  vous  les  trouverez  dans  les 
journaux  anglais,  qui  les  ont  donnés  d'une  manière  assez 
fidèle.  A  mes  yeux,   ce  n"est  pas  l'affaire  elle-même  qui 
est  au  premier  plan;  mais  cet  épisode  met  en  pleine  lu- 
mière la  difformité  [hezohrade)  de  la   situation  générale. 
Jamais  lautorilé  n'avait  encore  montré  une  telle inintelli- 
gencedes  affaires,  une  telle  pusillanimité,  une  telle  absence 
de  tout  autre  motif  et  de  toute  autre  notion  de  gouverne- 
ment que  la  police  extérieure...  » 

Ce  violent  désespoir,  qui  à  distance  semble  empreint 
d'exagération,  s'expliquait  par  les  faits,  par  l'émotion 
même  des  esprits,  en  un  moment  d'irritation  où  les 
plus  remarquables  professeurs  donnaient  leur  démis- 
sion. En  face  des  nouvelles  qui  lui  parvenaient  de 
Russie,  devant  le  désarroi  trop  visible  des  hommes 
au  pouvoir,  Nicolas  Alexèiévitch  gardait  son  sang-froid, 
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ne  se  laissant  troubler  ni  par  les  velléités  de  réaction 
de  ceux  qui  redoutaient  une  révolution,  ni  par  les 
impatiences  de  ceux  qui,  sous  prétexte  de  réforme, 
prétendaient  tout  bouleverser.  De  Rome,  où  il  s'ini- 
tiait à  la  connaissance  de  l'antiquité,  il  traçait,  au 
courant  de  la  plume,  à  la  fin  de  l'année  1861,  un  sai- 
sissant et  vivant  tableau  de  la  situation  intérieure  de 
son  pays,  des  différents  partis  ou  tendances  qui  se 
le  disputaient,  tableau  qui,  à  plus  de  vingt  ans  de 
distance  reste  encore  admirable  de  sens,  de  vérité  et 
de  prévoyance.  Il  y  signalait,  en  traits  d'une  actualité 
trop  persistante,  ce  qui  manquait  à  ce  gouvernement, 
matériellement  si  fort  :  la  force  morale. 

«  Rome,  11/23  décembre  1801  *. 

«  ...  Les  dernières  nouvelles  de  Russie,  à  cause  même 
de  leur  décousu,  de  leur  obscurité,  de  leur  manque  de 
précision,  ne  pouvaient  pas  ne  point  troubler  la  parfaite 
quiétude  d'esprit  dont,  sans  cela,  je  jouirais  ici  avec  une 
lelle  plénitude  et  un  tel  calme.  La  fermentation  cliez  vous 
est  violente,  plus  violente  qu'on  n'aurait  dû  s'y  attendre; 
mais,  je  le  coiifcsse,  je  ne  vois  encore  de  danger  nulle 
part,  si  ce  nest  dans  1  inintelligence  des  bommes  au  pou- 
voir. Les  velléités  d'agitation  révolutionnaire  seraient  tout 
bonnement  ridicules,  si  elles  ne  dénotaient  dans  quel  pro- 
fond dédain  la  société  tient  la  force;  morale  du  gouver- 
nement. Deux  traits  caractéristiques  distinguent,  à  ce  qu'il 
me  semble,  notre  opposition  russe,  qui  en  apparence  a 
envahi  toute  la  société.  Kn  premier  lieu,  il  ne  se  montre 
au  deliors  que  des  opinions  extrêmes;  par  analogie  avec 

i.  Lettre  de  N.  Miiiilinc  à  ?on  l'rère,  le  générnl  Dmilri  Milutine. 
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rOccident,  on  pourrait.  ?i  l'on  voulait ,  employer  les 
expressions  (Vextrcine  droite  et  d'extrême  gauche.  En 
second  lieu,  les  tendances  libérales  n'ont  pas  encore  revêtu 
de  formes  définies;  tout  cela  est  vague,  confus,  vacillant 
et  plein  de  contradiction.  Une  telle  opposition  est  impuis- 
sante au  point  de  vue  posilif,  mais  elle  peut  incontcsfa- 
1)3  ment  devenir  une  force  ne'gative.  Pour  détourner  ce 
danger,  il  serait  indispensable  de  former  une  opinion,  ou, 
si  l'on  veut,  un  parti  du  milieu  (en  langage  parlemen- 
taire, un  centre),  ce  qui  n'existe  pas  chez  nous,  mais  ce 
dont  les  éléments  ne  manqueraient  certes  pas  de  se  trouver. 
Le  gouvernement  seul  peut  le  faire,  et  pour  lui-même  ce 
serait  la  meilleure  garantie.  L'exenii)le  de  la  Pologne 
démontre  trop  clairement  quelle  esl  la  situation  d'un  gou- 
vernement, alors  même  qu'il  dispose  de  toute  la  force 
matérielle,  quand  dans  le  pays  ont  disparu  toutes  traces 
d'un  parti  gouvernemental,  parti  qui  existait  autrefois  et 
qui,  par  suite,  pourrait  encore  exister.  (Sous  Catherine  II  et 
même  sous  Alexandre  l",  il  y  avnit  bien  en  Pologne  un 
parti  russe.) 

((  En  Russie,  naturellement,  il  est  cent  fois  plus  facile 
d'attirer  de  son  côté  la  partie  sérieuse  de  la  société  cultivée, 
en  faisant  à  temps  des  concessions  oppoi  tunes,  mais  en 
les  faisant  au  cpand  jour,  avec  dignité,  sans  morti- 
fiantes apologies  et  sans  captieuses  finesses  de  chan- 
cellerie^. 

«  En  quoi  devraient  consister  ces  concessions?  voilà  la 
question  capitale.  Suivant  moi,  ce  serait  dans  un  large 
développement  du  principe  électif  pour  l'administration 
locale,  (en  dehors  des  employés  de  la  police),  et  dans  le 
doublement  du  budget  de  l'instruction  publique.  Selon 
toute  vraisemblance,   de   pareilles  réformes  ne  sauraient 

1.  Bcz  kantseliarskikh  oulovok. 
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'manquer  de  grouper  autour  du  gouvernement  l'élite  du 
pays,  ce  qui  relèverait  sa  force  morale,  rendrait  les  par- 
tis extrêmes  impuissants  et  donnerait  à  l'opposition  actuelle 
son  véritable  caractère  d'insignifiance 

X  Une  seule  et  n)rme  pensée  fatigue  le  cerveau  ;  et, 
faute  ici  de  données  précises,  on  tombe  involontairement 
dans  les  léflexions  générales.  Je  sais  combien  elles  doivent 
paraître  inutiles  et  impuissantes  au  milieu  des  préoccu- 
palions  quotidiennes  de  la  vie  pratique.  Je  sais  que  le  per- 
sonnel actuel  de  notre  gouvernement  n'est  pas  de  force  ti 
s'élever  à  la  bauteur  d'un  programme  raisonné,  fùt-il 
rédigé  par  les  sept  sages  de  l'antiquité  et  fùt-il  compris 
dans  le  cadre  d'un  petit  carré  de  papier.  Mais,  après  deux 
mois  de  méditation  solitaire  sur  un  sujet  qui  nous  touclie 
tous  de  si  près,  il  serait  impossible  de  ne  pas  donner  cours 
à  ces  infructueuses  réflexions 

«  Pour  moi,  je  viens  enfin  d'atteindre  à  cette  vie  mo- 
deste et  paisible  dont  j'ai  longtemps  rêvé;  et,  je  le  dis  en 
toute  franchise,  l'expérience  des  huit  derniers  mois,  loin 
de  rompre  le  charme  de  ce  rêve  idéal,  a  encore  accru  mon 
dégoût  pour  ce  qu'on  appelle  chez  nous  la  vie  politique'. 

«  D'ailleurs  des  raisons  de  santé  m'obligent  au  repos... 

«  Il  est  sans  doute  pénible  d'abandonner  sa  part  de 
travail  en  un  pareil  moment,  quand  d'autres  succombent 
sous  le  fardeau,  mais  ma  conscience  n'a-t-elle  pas  de  quoi 
se  justifier'.'  l'eul-on  considérer  comme  exorbitants  deux 
ans  de  repos  après  vingt-cinq  ans  de  travaux  forcés?  Y  a- 
t-il  un  grand  profit  à  attendre  de  ma  pai  l  de  travail,  là  où 
le  clianq)  me  reste  libre  à  présent?  Je  le  dirai  sans  dé- 
tour :  s'il  s'agissait  de  prendre  part  aux  réformes  que  j'ai 
toujours  rêvées,  je  serais  prêt  à  sacrifier  mes  jiropres 
inclinations  et  mes  coupables  préoccupations  personnelles. 

1.  A'  nac/tei  tafc  tiazyvaémoi  polititcheskoi  déiatelnosti. 
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Mais  je  suis  convaincu  que  cula  est  impossible  tlans  l'état  ' 
de  choses  actuel,  et,  quant  à  retourner  à  de  nouvelles 
luttes,  aux  luttes  d'autrefois,  non  en  cliamp  découvert, 
mais  en  guise  d'éclaircur  isolé,  je  n'en  ai  réellement  plus 
la  force.  C'est  pour  cette  raison  principalement  et  non  pas 
par  calcul  d'ambition,  que  je  consiilère  comme  décidément 
impossible  et  inutile  pour  les  affaires  d'accepter  n'importe 
([uel  rôle  secondaire,  tel  que  celui  (Vadjoint  ou  autre  sem- 
blable. Les  fonctions  mêmes  de  ministre  ne  sont  possibles, 
à  mon  avis,  qu'avec  la  pleine  confiance  de  l'Empereur. 
Aussi  peut-on  seulement  accepter  d'être  ministre,  mais  ne 
saurait-on  d'aucune  façon  le  solliciter.  Yoilà  ma  pleine  et 
sincère  confession » 

On  voit  par  celte  lettre  quelles  étaient  les  vues  de 
Milutine  sur  la  situation  de  son  pays  et  sur  sa  posi- 
tion personnelle.  En  lisant  ces  lignes,  il  est  diflicilc 
de  ne  pas  sympathiser  avec  ce  fier  langage. 

L'ancien  adjoint  de  Lanskoï  ne  voulait  pas,  comme 
il  devait  finir  par  y  être  contraint,  s'user  en  vains 
efforts  et  en  luttes  inutiles.  Il  sentait  qu'il  n'y  avait 
rien  à  faire  pour  lui  à  un  instant  où,  selon  la  pitto- 
resque et  trop  expressive  image  de  son  ami,  G.  Sama- 
rine,  la  société  et  le  gouvernement  se  débattaient  tous 
deux  «  dans  une  sorte  de  brouillard  d'idées*.  » 

Ce  n'étaient  pas  les  offi'es  officielles  qui  manquaient 
à  Milutine.  A  une  époque  aussi  troublée,  alors  que  de 
tons  côtés  l'on  se  plaignait  de  la  pénurie  d'hommes, 
l'ancien  adjoint  du  ministre  de  l'intérieur  ne  pouvait 
longtemps  être  abandonné  aux  douceurs  du   repos. 

1.  Lettre  de  G.  Samarine,  aoAt  1862. 
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A  Pétcrsbourg,  de  hautes  amitiés  travaillaient  à  lui 
rouvrir  les  avenues  du  pouvoir,  malgré  les  vieilles 
préventions  d'une  partie  de  la  noblesse  et  l'hostilité 
persistante  de  la  cour.  Les  incertitudes  du  cfouver- 
nement,  le  conflit  des  influences  en  lutte  au  Palais 
d'Hiver  se  manifestaient  dans  la  diversité  des  offres 
d'emploi  faites  à  Milutine.  En  janvier  186"2,  le  ^rand- 
duc  Constantin,  esprit  éclairé  et  libéral,  qui  appré- 
ciait hautement  la  valeur  de  Nicolas  Alexèiévitch, 
lui  faisait  offrir,  par  l'entremise  du  ministre  de 
l'instruction  publique,  M.  Golovnine,  d'entrer  dans 
le  comité  récemment  institué  pour  l'organisation 
des  paysans  de  la  couronne*.  Aucune  œuvre  n'eût 
pu  mieux  aller  au  talent  et  au  cœur  de  Milutine,  pas- 
sionnément soucieux  des  intérêts  du  moujik  et  du 
peuple.  C'eût  été  une  tâche  analogue  à  celle  qu'il 
avait  remplie  avec  tant  d'énergie  dans  les  commis- 
sions de  rédaction  pour  l'affranchissement  des  serfs; 
mais  il  craignait  d'y  rencontrer  des  ohstacles,  des 
souffrances  et  des  humiliations  du  même  genre,  sans 
être  également  dédommagé  par  l'importance  de 
l'œuvre.  Aussi  déclinait-il  les  offres  du  frère  de  l'em- 
pereur, mettant  comme  d'habitude  en  avant  sa  fatigue 
mentale  et  corporelle.  En  fait,  cette  santé,  qu'il  avait 
si  peu  ménagée  au  ministère  de  l'intérieur,  et  dont  il 
devait  se  montrer  encore  si  prodigue,  n'était  guère 
pour  Milutine,  malgré  son  trop  réel  besoin  de  repos, 

1.  On  sait  que  les  paysans  se  divisaient  en  deux  classes  principales, 
presque  égales  en  nombre,  les  anciens  serfs  ou  paysans  des  proprié- 
taires et  les  paysans  de  la  couronne  ou  des  domaines. 
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qu'un  prêloxtc  et  l'occasioa  d'une  défaite  polie.  Le 
vrai  motif  de  son  refus  venait  toujours  de  ce  qu'il 
savait  les  influences  hostiles  à  son  nom  prépondé- 
rantes à  la  cour,  qu'il  savait  ne  pas  posséder  la  pre- 
mière condition  du  succès  dans  un  gouvernement 
absolu  :  la  confiance  du  maître.  Ce  doute,  il  l'expo- 
sait lui-même,  non  sans  une  pointe  d'amère  tristesse, 
dans  sa  réponse  au  ministre  de  l'instruction  publique, 
qui  dans  cette  affaire  avait  servi  d'intermédiaire  entre 
le  grand-duc  et  Milutine. 

«  Paris,  7  19  février  1802. 

«  ....  Du  roste,  si  ma  présence  à  Pétei'sbourg  l'iiiverpro- 
(;liaiii  était  réellement  indispensable  pour  les  affaires  et  s'il  y 
avait  possibilité  de  revenir,  je  n'abuserais  certaiiiemoiit 
pas  d'un  congé  illiniilé.  Quant  à  partir  en  ce  niùuient  pour 
la  Russie,  comme  vçus  le  suggérez  dans  votre  dernière 
lettre,  ni  ma  santé  ni  mes  affaires  de  famille  ne  me  le 
permettent 

'(  ...  Et  d'ailleurs,  qu'est-ce  qui  m'attend  aujourd'luii 
à  Pétersbourg?  Tout  cela  est  encore  peu  éclairci.  Y  a-t-il 
si  longtempi  que  ma  participation  aux  affaires  était  con- 
sidérée comme  superllue,  comme  nuisible  même?  Selon 
ma  profonde  conviction,  mon  concours  serait  en  tout  cas 
iimtile,  si  l'on  n'a  pas  confiance  en  moi  et  si  celte  con- 
fiance, au  lieu  d'élre  arrachée  par  des  prières,  n'est  pas 
donnée  spontanément,  7notu  proprio. 

«  Ceci  m'amène  au  projet  de  me  nommer  membre  du 
grand  comité  ^  L'initiative  du  grand-duc  m'a  profondément 


1.  CilavHy  Komilel,  pour  lc<!  vingt  millions  de  paysans  île  la  cou- 
ronne. 
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touche.  Ma  reconnaissance  n'est  pas  seulement  officielle; 
ne  manquez  pas  de  la  lui  exprimer  avec  la  sincérité  avec 
laquelle  je  vous  écris.  Mais  je  r.e  saurais  à  cet  égard  laisser 
oublier  ce  que  je  vous  ai  dit,  à  vous  personnellement.  Etre 
membre  de  ce  comité  sans  être  en  même  temps,  comme 
tous  les  autres,  membre  du  conseil  de  l'empire,  me  met- 
trait dans  une  position  exceptionnelle,  non  seulement 
blessante  pour  l'amour-propre,  mais  peu  efficace  pour  la 
marche  des  affaires.  Quelle  pourrait  être  l'iniluence  d'un 
mend)re  placé  dans  une  situation  aussi  équivoque?  —  Et 
cela  n'a-t-il  pas  déjà  été  mon  lot,  il  y  a  peu  de  temps  en- 
core, diins  mon  noviciat  d'adjoint  du  ministre,  après  le- 
quel on  ne  m'a  pas  jugé  digne  de  confiance^?  Au  reste, 
j'écris  tout  cela  pour  votre  édification.  L'important  pour 
moi  serait  de  passer  dans  le  ressort  du  grand-duc,  d'être 
affranchi  du  servage  sénatorial  pour  passer  dans  la  caté- 
gorie des  sénateuis  «  temporairement  obligés  » '.  Dans  ma 
lettre  officielle,  je  demande  qu'on  me  confie  quelque 
travail.  11  m'est  très  pénible  de  toucher  un  traitement  sans 


1.  Dans  un  brouillon  de  cette  lettre,  Milutine  était  encore  plus 
explicite.  On  y  rencontre  la  variante  suivante  :  «  Je  ne  puis  vous  ca- 
cher que  revenir  de  nouveau  à  une  position  équivoque  me  semble  pou 
séduisant.  Vous  savez  que  je  ne  me  suis  jamais  plaint  de  l'hiuiiiliatiou 
qu'on  m'a  lait  sul)ir,  pendant  deux  ans,  dans  des  fonctions  tempo- 
raires, dont  ensuite  on  m'a  jugé  indigne.  Mais  ce  traitement  étranufe 
ne  pouvait  manquer  de  me  laisser  un  peu  d'amertume.  Est-ce  qu'il 
me  serait  encore  réservé  dans  l'avenir  de  pareilles  humiliations'.'  Je 
suis  prêt  à  les  subir  si  le  bien  public  rexiu:e;  mais  je  ne  puis  aller 
au-dcvanl  (»i«y»-rtc/i/i'a/sfl).  Je  m-  mets  pas  de  conditions  à  ma  rentrée 
au  service  actit;  j'accepterai  tout  ce  qu'on  me  désiifucra,  pourvu  que 
j'y  j)uisse  travailler  il'une  manière  eïlicace  aux  alïaires  des  |)aysans. 
Seulement  je  ne  puis  j)rendre  des  ïoncùoits  de  coimnis  (hantsrliar- 
s/i(7>7()  ;  j'ai  pour  cette  sorte  d'emploi  une  telle  répugnance  que  tout 
liavaii  de  ce  genre  m'est  devenu  impossible,  et  sous  celle  rubrique  je 
comprends  tout  enq)lui  de  sccrrtairc,  sous  quelque  l'orme  que  ce  soit.  » 

2.  Allusion  à  la  condition  des  serfs  temporairement  obligés,  durant 
deux  ans,  avant  d'être  définilivcmeut  émancipés. 
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rien  faire,  et  je  voudrais  rendre  service  d'une  fat  on  quel- 
conque. Je  serais  pleinement  heureux  si  l'on  m'employait, 
principalement  pour  les  questions  concernant  l'organisation 
administrative  des  institutions  locales.  C'est  une  partie 
que  je  coimais  très  bien  et  où  mon  travail  pourrait,  je  l'es- 
père, être  utile.  » 

En  montrant  peu  d'empressement  pour  rentrer  au 
service,  Milutine  ne  faisait  que  se  conformer  à  l'avis 
des  plus  éclairés  de  ses  amis,  tels  que  le  généreux 
Samarine.  La  grande-duchesse  Hélène,  qui,  dans  son 
désir  de  voir  Milutine  revenir  aux  affaires,  paraît 
avoir  été  d'abord  d'un  avis  différent,  s'y  rallia  bien 
vite  elle-même,  comme  on  le  voit  par  les  trois  billets 
suivants. 

«  St-Pétorsbourg,  2G  janvier/7  février  1862'. 

«  ...  Au  moment  de  recevoir  celte  lettre,  vous  aurez 
déjà  reçu  les  [iropositions  du  grand-duc  Constantin,  fiiites 
du  consentement  de  l'Empereur.  Nous  pensons  tous  qu'il 
ne  faudrait  pas  prolonger  votre  absence  au  delà  de  l'été. 
Appelé  par  l'Empereur  lui-même,  il  y  aurait  de  la  mau- 
vaise grâce  à  mettre  un  second  hiver  entre  votre  rentrée 
au  service  effectif.  Des  questions  très  importantes  seront 
sur  le  tapis  au  mois  de  septembre,  comnîe  par  exemple 
l'organisation  provinciale  qui  s'élabore  à  présent.  De  plus, 
la  coordination  des  paysans  des  domaines  avec  le  poloçjénié 
(statut  d'émancipation)  doit  se  traiter  et  se  décider  vers 


1.  AN.  Milutine.  Les  leUresdo  la  grande-duchesse  Hélène  sont  d'or- 
dinaire ('crites  dans  notre  langue.  Aussi  respecterons-nous,  jusque  dans 
ses  légères  incorrections,  le  français  pétcrsbourgeois  de  cette  prin- 
cesse d'orii;ine  allemande. 
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cette  époque,  question  grave  par  rapport  au  rachat  et  où 
il  y  a  divergence  d'opinion  entre  le  grand-duc  Constantin, 
Valouief  (ministre  de  l'intérieur ),  et  Zelénoï  (ministre 
des  domaines).  Tout  cela  est  sérieux  et  s'attaque  aux  fibres 
mêmes  du  pays.  De  plus,  l'organisation  des  Etats  provin- 
ciaux, avec  représentation  de  la  propriété  foncière  (soit  de 
la  noblesse,  soit  des  paysan-;  et  des  villes,  etc.),  préoccupe 
généralement;  faute  de  connaissances,  elle  se  pioduit  dans 
des  propositions  informes  qui  nuisent  à  la  cause  et  lui  font 
tort  en  haut  lieu,  où  le  mot  de  zemstvo  effraie*.  Il  serait 
à  désirer  que  V.,  qui  est  destiné  à  beaucoup  dire  et  à  peu 
faire,  put  préparer  le  terrain  et  faire  accepter  celte  idée 
avant  d'être  usé.  A  de  plus  habiles  un  jour  l'exécution. 
Cela  serait  le  seul  moyen  de  former  les  classes  intelligentes 
au  maniement  de  leurs  intérêts  et  des  affaires  du  pays.  » 

«  Sl-Pétersbourg,  '2  14  mars  180'2-. 

«...  J'eusse  beaucoup  désiré  que  Milutine  employât  son 
temps  à  l'étude  du  rachat  arrêté  en  principe''.  On  cherche 
les  moyens  pécuniaires  pour  le  mettre  en  pratique,  il  faut 
les  trouver  et  faire  de  peu  quelque  chose.  Qu'il  pense,  qu'il 
cherche  et  qu'il  trouve.  Qu'il  revienne  au  printeiiq)s  à 
Paris,  qu'il  se  lie  avec  les  hommes  de  finance  et  qu'il 
retourne  en  Russie  armé  de  pied  en  cap  sur  cette  ques- 
tion. C'est  la  solution  généralement  demandée  dans  tout 
l'empire  et  qui  naguère  encore  rencontrait  une  opposition 
si   formidable.  Encouragez  Milutine  dans  ce  travail.  S'il 


1.  Ce  nom,  délinilivcment  aiJopté,  rappelait  le  zcinskii  sobor,  ou 
les  Etats  généraux  de  l'ancienne  Moscovie.  Voy.  l'Empire  des  tsars  et 
les  Russes,  t.  II,  liv.  III,  cliap.  i. 

2.  De  la  grande-ducliessc  au  conile  I'.  KisséieC. 

3.  Il  s'agit  ici,  croyons-nous,  du  rachat  des  terres  domaniales,  con- 
cédées aux  paysans  de  la  couronne,  à  linstar  de  ce  qui  avait  été  lait 
pour  les  anciens  serls. 


126  UN  HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

devient  ministre,  c'est  par  là  qu'il  doit  débuter.  Devant 
une  mesure  pareille,  bien  préparée  et  bien  menée,  les 
haines  tomberaient.  Ajoutez  à  cela  les  États  provinciaux 
et,  avec  la  grâce  de  Dieu,  on  sortira  vainqueur  du  chaos 
où  nous  nous  trouvons  en  ce  moment.  Il  faut  produire 
quelque  chose  de.  positif  au  mdieu  de  cette  confusion  géné- 
rale des  idées,  et  ce  positif  {sic),  venant  du  gouvernement, 
deviendrait  l'ancre  de  salut  autour  de  laquelle  se  groupe- 
raient les  hommes  sensés  et  les  volontés  incertaines.  » 

«  1830  mars  1802». 

«  Le  congé  illimité  demandé  par  Milutine  a  été  obtenu. 
On  ne  peut  que  lui  donner  raison  dans  les  vues  qui  ont 
dicté  sa  conduite,  mais  pour  les  affaires,  son  absence  pro- 
longée au  delà  de  l'été  prochain  est  bien  regrettable. 

«  Le  rachat  obligatoire  demandé  par  Y...  est  tombé  à 
plat  dans  le  comité  des  finances.  Les  États  provinciaux 
s'élaborent.  Dans  l'une  et  l'autre  de  ces  questions,  Milutine 
eût  pu  être  bien  utile,  mais,  je  le  répète,  il  fait  bien  de 
s'éloigner  d'un  champ  d'action  où  on  eût  usé  ses  forces 
tout  en  calomniant  ses  intentions.  Ce  n'est  que  dans  une 
position,  où  il  serait  à  même  d'être  jugé  par  le  maître  lui- 
même,  qu'il  y  aurait  pour  lui  des  chances  de  succès  et 
d'utilité  véritable...  » 

Ainsi  qu'on  Ta  vu  par  une  des  lettres  de  la  grande- 
duchesse,  Milutine  avait  obtenu  un  congé  illimité. 
De  retour  en  Italie,  où  il  était  allé  rejoindre  sa  famille, 
Nicolas  Alexèiévitch  se  proposait  de  reprendre  à  Paris, 
au  printemps,  ses  études  interrompues  sur  la  société 
française.  En  attendant,   il  jouissait,  aux  bords    du 

1.  De  la  grande-duchesse  au  comte  Kissélef. 
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Tibre,  du  calme  de  cette  vie  romaine  cju'il  goûtait  si 
fort,  tout  en  préparant  quelques  travaux  pour  sa 
patrie,  lorsque  tout  à  coup,  en  avril  1862,  un  ordre 
impérial  vint  brusquement  l'arracher  à  sa  quiétude 
et  le  rappeler  précipitamment  à  Pétersbourg.  Il  ne 
s'agissait  plus  des  paysans  de  la  couronne,  des  Etats 
provinciaux  ou  de  l'administration  intérieure;  il  ne 
s'agissait  même  plus  de  la  Russie,  pour  laquelle 
depuis  des  années  Milutine  avait  fait  tant  de  plans  de 
réformes,  mais  bien  d'un  pays  qui  lui  était  absolu- 
ment inconnu,  de  la  malheureuse  Pologne,  où  couvait 
rimpolitique  insurrection  de  1865. 

Par  un  de  ces  changements  à  vue  que  rien  ne 
faisait  prévoir  et  qui  ne  sont  possibles  que  dans  les 
gouvernements  absolus,  Milutine,  le  fonctionnaire 
suspect  à  Pétersbourg,  le  prétendu  ennemi  de  la  no- 
blesse, le  démocrate  taxé  de  radicalisme  et  de  pen- 
chants révolutionnaires,  était  soudainement  appelé  à 
réprimer  la  révolution  imminente  à  Varsovie  et  à 
étouffer  dans  l'œuf  la  rébellion  de  la  Pologne.  A 
l'ancien  adjoint  provisoire  du  ministre  de  l'intérieur, 
si  brusquement  congédié  en  avril  1801 ,  une  résolution 
aussi  soudaine  offrait,  à  douze  mois  de  distance,  le 
gouvernement  du  royaume  de  Pologne.  Nous  allons 
voir  quel  accueil  fit  Milutine  à  cette  singulière  pro- 
position, par  quel  nouveau  et  subit  revirement  de  la 
politique  impériale  il  fut  celte  fois  exempté  de  cette 
triste  besogne,  pour  y  être  déhnitivement  appelé 
l'année  suivante  et  y  rester  cloué  jusqu'à  la  fin  de 
sa  vie. 


CHAPITRE   V 


Kic.  Miliitine  appelé  souilainemcnt  à  Pétersbourg  en  avril  18G2.  — 
Projet  de  lui  cooliei-  le  gouvernement  ne  la  Pologne.  —  JSa  répul- 
sion pour  cette  tàclie.  —  Comment  il  y  échappe.  —  Au  lieu  ilc 
.Milutine,  le  marquis  ^Viélopol5ki  appelé  à  Varsovie.  —  Retour  de  M- 
colas  Alexèiévitcli  en  Occident.  —  Persistance  des  défiances  de 
l'empereur  à  son  égard.  —  Ce  qu'on  lui  oltie  après  le  gouverne- 
ment de  la  Pologne.  —  Ses  vues  de  Paris  sur  les  alïaires  polonaises. 


Incertain  et  vacillant  dans  les  affaires  polonaises 
comme  dans  les  affaires  russes,  le  gouvernement  de 
Pétersbourg,  nous  l'avons  dit,  penchait  tour  à  tour 
pour  les  concessions  et  pour  la  résistance,  cédant  aux 
impulsions  et  aux  conseils  les  plus  différents,  sans 
savoir  s'en  tenir  à  une  voie  droite  et  ferme.  Aux 
longues  indécisions  succédaient  tout  à  coup  de  sou- 
daines résolutions  que  rien  ne  faisait  prévoir  la  veille 
et  qu'expliquaient  seules  les  incertitudes  du  pouvoir, 
jointes  aux  impérieuses  exigences  des  événements. 
La  place  de  Milutine  semblait  marquée  à  Péters- 
bourg à  la  tète  d'un  des  ministères  chargés  des 
réformes  intérieures,  il  apprit  tout  à  coup  qu'on  son- 
geait à  le  jeter  à  Varsovie,  à  la  tète  de  l'administration 
du  royaume  de  Pologne.  Une  lettre  de  M.  Golovnine, 
ministre  de  l'instruction  publique,  l'informant  de  cette 
décision  à  laquelle  rien  ne  l'avait  préparé,  accom- 
pagnait   l'ordre    d'un    subit  et   immédiat   retour    à 
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Pétersbourg.  Le  ton  même  de  la  lettre  du  ministre,  si 
louangeur  et  encourageant  qu'il  fût,  semblait  trahir 
l'embarras  de  l'ami  qui  s'était  chargé  d'expliquer  à 
Nicolas  Alexèiévitch  ce  brusque  rappel. 

«  St-Pétersbourg,  20  avril  18G2. 

«Très  honoré  Nicolas  Alexèiévitch, 

«  Vous  allez  en  même  temps  que  celte  lettre  recevoir 
communication,  par  Dmitri  Alexèiévitch  (  le  général  Milu- 
tine),  d'un  ordre  de  Sa  Majesté,  vous  enjoignant  de  re- 
venir immédiatement  à  Pétersbourg,  pour  répondre 
personnellement  à  l'Empereur,  qui  se  propose  de  vous 
nommer  chef  de  l'administration  civile  de  la  Pologne, 
(c'est-à-dire  président  du  conseil  administratif  des  ministres 
du  royaume).  J'en  ai  parlé  longtemps  avec  Dmitri  Alexèié- 
vitch et  je  lui  ai  promis  de  vous  dire  sincèrement  toute 
ma  pensée  sur  ce  sujet  important  pour  la  Russie,  pour  la 
Pologne,  pour  l'Empereur  et  pour  vous-même.  Je  suis  con- 
vaincu que  l'idée  de  cette  nomination  ap[)artieut  au  sou- 
verain personnellement  et  c'est  pour  cela  qu'il  la  poursuit 
avec  insistance,  y  revenant  à  peu  d'intervalle,  en  dépit  de 
l'opposition  de  Dmitri  Alexèiévitch.  Valouief  seul  aurait 
pu  lui  suggérer  cette  idée,  mais  l'Empereur  se  méfie  de 
lui,  précisément  dans  les  affaires  polonaises,  par  suite, 
semhle-t-il  de  la  trop  grande  condescendance  de  Valouief 
pour  \Vielopolsl\i.  Cette  idée  atteste  du  reste  la  grande  con- 
fiance de  l'Empereur  en  vous,  c'est-à-dire  sa  foi  en  votre 
intelligence,  vos  talents  et  votre  dévouement. 

«  Le  poste  qu'on  vous  propose  est  incomparablement 
plus  difficile  que  tous  les  nôtres;  mais  j'ai  une  si  liante 
opinion  de  la  libéralité  avec  laquelle  la  nature  vous  a 
doué  que  je  suis  pleinement  convaincu  que  vous  pourrez 
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mieux  que  personne  réussir  dans  une  lâche  presque  impos- 
sible pour  tout  autre.  Vous  vous  rendrez  maître  de  la 
situation  au  lieu  d'être  vjincu  par  elle.  Vous  montrerez  à 
Pétersbourg  la  queslion  sous  son  vrai  jour  et  vous 
indiquerez  la  ligne  de  conduite  à  suivre  à  Varsovie.  Je  ne 
sais  si  vous  accepterez  ou  si  vous  déclinerez  la  proposition 
de  l'Empereur;  mais  en  tout  cas,  c'est  là  une  telle  marque 
de  confiance  qu'il  vous  faut  revenir  imnn'diatement  ici. 
Vous  en  allez  du  reste  recevoir  l'ordre  formel.  Le  grand- 
duc  Constantin  Nicolaiévitch  aurait  une  autre  idée.  Comme 
président  du  conseil  de  l'empire,  il  voulait  demander  votre 
nomination  à  ce  conseil  pour  le  50  août,  à  la  fin  de  votre 
cure  d'été.  Le  grand-duc  voudrait  vous  voir  ministre  de 
l'intérieur  et  envoyer  à  Varsovie  Valouief,  qui  y  a  déjà  été 
et  sait  le  polonais;  mais  il  est  évident  que,  pour  les  af- 
faires de  Pologne,  l'Empereur  n'a  pas  confiance  en  Valouief. 
En  tout  cas,  soyez  assuré  que  le  grand-duc  vous  appuiera 
de  toute  façon  dans  la  voie  que  vous  choisirez.  Je  suppose 
qu'il  est  inutile  d'en  dire  autant  de  moi.  » 

Aucune  proposition  n'eut  pu  surprendre  plus  tris- 
tement Nicolas  Milutine.  Rien  dans  son  éducation  ou 
ses  travaux  ne  l'avait  préparé  à  une  telle  tâche.  Sin- 
gulière destinée  que  celle  des  fonctionnaires  d'un 
gouvernement  autocratique!  Du  jour  au  lendemain, 
sans  égard  à  leurs  rroùts,  à  leurs  connaissances,  à 
leurs  aptitudes,  ils  doivent  passer  d'une  fonction  ou 
d'une  carrière  à  une  autre;  ils  doivent,  selon  les  cir- 
constances, être  libéraux  ou  révolutionnaires,  faire 
de  la  compression  ou  de  la  révolution,  sans  avoij' 
toujours  le  droit  de  consulter  leurs  propres  senti- 
ments, par  ordre  cl  par  obéissance,  jusqu'à  un  cer- 
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tain  point  même  par  devoir  de  sujets  fidèles,  et  cela 
au  prix  de  leur  réputation,  ou  au  risque  en  refusant 
d'être  taxés  d'indifférents  ou  de  séditieux. 

Milutine  repoussa  de  toutes  ses  forces  une  nomina- 
tion l'attachant  à  un  pays  qui,  selon  ses  propres 
expressions,  «  faisait  à  peine  partie  du  sien*,  »  à  un 
pays  dont  la  situation  paraissait  exiger  des  mesures 
rigoureuses,  parfaitement  étrangères  aux  travaux  tout 
pacifiques  et  aux  réformes  législatives  auxquels  il 
avait  voué  sa  vie.  Dans  cet  appel  à  son  énergie  et  à 
son  habileté,  il  semble  avoir  vu,  non  peut-être  sans 
quelque  raison,  moins  une  marque  de  confiance  du 
souverain,  qu'un  piège  tendu  par  de  faux  amis  ou  des 
rivaux,  désireux  de  l'écarter  de  leur  voie.  Après 
l'avoir  si  longtemps  et  si  obstinément  traité  de  révo- 
lutionnaire, ses  adversaires  de  la  cour  et  de  la  capi- 
tale devaient  être  heureux  de  l'envoyer  comprimer 
la  révolution,  curieux  de  voir  quelle  figure  il  ferait 
dans  ce  nouveau  rôle.  Aussi  comprend-on  toute  la 
répulsion  de  Milutine  pour  une  tâche  à  laquelle  rien 
dans  le  passé  ne  le  préparait,  où,  avec  tout  le  zèle  et 
le  talent  du  monde,  le  succès  semblait  impossible. 

Milutine  était  décidé  à  repousser  de  ses  lèvres  ce 
calice  qu'il  devait  un  jour  être  obligé  de  boire  jusqu'à 
la  lie  et  où  il  devait  finir  par  trouver  une  mort  préma- 
turée; mais  l'ordre  était  formel.  Nicolas  Alexèiévitch 
dut  se  mettre  en  route  avant  même  d'avoir  eu  le  temps 
de  se  concerter  avec  les  siens.  Il  partit  pour  le  Nord, 

1.  Lettre  à  sa  femme. 
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atterré  du  coup  qui  le  frappait  et  qu'heureusement 
pour  lui  de  hautes  amitiés  devaient  détourner  de  sa 
tête.  De  Berlin,  où  il  s'était  reposé  quelques  jours, 
avec  le  vague  espoir  de  donner  aux  événements  ou  aux 
intrigues  de  Pétersbourg  le  temps  de  changer  les  ré- 
solutions impériales,  il  écrivait  le  8/20  mai  1862*  : 

«  Je  suis  accablé  de  fatigue.  Plus  j'avance  vers 
Pétersbourg,  plus  ce  voyage  forcé  m'apparaît  sous  un  jour 
triste  et  sombre.  La  vue  seule  de  Berlin  m'a  fait  une  im- 
pression pénible Mon  cœur  se  serre  avec  tristesse,  mais 

je  ne  veux  point  me  laisser  aller  à  l'abattement  et  j'espère 
que  tout  pourra  s'arranger  encore...  » 

A  peine  débarqué  à  Pétersbourg,  Milutine  recevait 
le  billet  suivant  de  la  grande-duchesse  Hélène,  tou- 
jours attentive  à  ce  qui  le  concernait. 

.  St-Pctersbourg,  11  mai  1862. 

((  J'apprends  que  vous  êtes  arrivé;  laissez-moi  vous  dire 
que  tous  mes  vœux  se  réunissent  pour  vous  voir  éviter  le 
poste  périlleux  de  Varsovie,  qui  vous  perdra  pour  la  Russie 
sans  que  vous  ayez  de  chance  sérieuse  de  réussir  dans  un 
pays  hostile,  dont  la  langue,  les  lois,  les  tendances  sont  à 
étudier,  et  qui  fera  longtemps  encore  des  victimes  des 
Russes  qui  y  seront  envoyés.  Adieu,  et  que  Dieu  vous  ins- 
pire !  Je  ne  suis  pas  embarrassée  de  vous  recevoir  puisqu'il 
ne  m'a  été  rien  dit  à  votre  égard,  d 

Le  grand-duc   Constantin  agissait   dans  le  mètne 

i.  Letlre  à  m  fonime. 
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sens  avec  des  mobiles  différents.  Ce  prince,  à  l'esprit 
large  et  libéral,  ne  voulait  pas  désespérer  encore  de 
la  réconciliation  de  la  Pologne  avec  la  Russie;  il  per- 
sistait à  soutenir  qu'à  Varsovie,  il  fallait  non  un  Russe, 
mais  un  Polonais.  C'est  ce  qu'apprenait  Milutinc,  en 
descendant  du  chemin  de  fer,  par  un  billet  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  qui,  quelques  jours 
plus  tôt,  l'engageait  à  accepter  la  direction  des  af- 
faires polonaises. 

«  St-Pétcrsbourg,  11  mai  1862. 

«  J'ai  appris  tout  à  l'heure  votre  arrivée,  très  honoré 
Nicolas  Alexèiévitch,  et  je  serais  immédiatement  accouru 
chez  vous  si,  par  malheur,  toute  ma  matinée  n'était 
prise.  Je  tâcherai  de  vous  rencontrer  vers  cinq  heures  chez 
Dmitri  Alexèiévitch.  J'ai  à  vous  transmettre  la  communi- 
cation suivante  :  Le  grand-duc  Constantin  Nicolaiévitch 
vous  conseille  beaucoup  de  refuser  catégoriquement  le 
poste  de  Pologne,  et  cela  surtout  parce  que,  dans  sa  con- 
viction, il  faut  à  cette  place  un  Polonais  et  non  un  Russe. 
Pour  moi,  je  ne  connais  pas  la  Pologne,  je  ne  participe  pas 
ici  aux  délibérations  sur  les  affaires  polonaises,  par  consé- 
quent, je  ne  puis  personnellement  prendre  cet  avis  à  mon 
propre  compte.  En  outre,  j'ai  une  si  haute  opinion  des 
talents  dont  vous  a  gratilié  la  nature  que  je  ne  saurais  vous 
conseiller  de  refuser  une  fonction  uniquement  parce  qu'elle 
est  pleine  de  difficultés.  Le  grand-duc  se  propose  de  deman- 
der dès  maintenant  votre  nomination  comme  membre  du 
conseil  de  l'empire  avec  un  congé  pour  le  printemps.  » 

A   son  arrivée    à    Pétersbourg,  Milutine   trouva , 
en  effet,  dans  les  hautes  sphères  une  hésitation  dont. 
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maigre  certains  conseils,  il  tira  parti  pour  refuser  la 
tâche  ingrate  qu'il  redoutait  si  justement.  Le  change- 
ment survenu  dans  les  dispositions  du  pouvoir  était 
tel  que,  lorsqu'il  fut  reçu  en  audience  par  l'em- 
pereur, Nicolas  Alexèiévitch  n'eut  pas  de  peine  à 
décliner  un  poste  qu'on  était  déjà  résolu  à  confier  à 
un  autre. 

Durant  cet  inutile  voyage  de  six  cents  lieues,  les  vues 
du  grand-duc  Constantin  avaient  regagné  du  terrain. 
Le  refus  de  Milutine  contribua  à  leur  triomphe  défi- 
nitif. Au  lieu  d'un  fonctionnaire  russe  chargé  de  rus- 
sifier les  provinces  de  la  Vistule,  ce  fut  un  gentilhomme 
polonais,  ambitieux  de  faire  un  dernier  essai  d'auto- 
nomie nationale,  qui  reçut  du  tsar  la  mission  de  gou- 
verner le  royaume.  Le  grand-duc  Constantin  était 
fait  vice-roi  [namiestnik)  et,  à  la  tète  d'une  adminis- 
tration exclusivement  polonaise,  était  placé  le  marquis 
Wielopolski,  l'un  des  rares  Polonais  qui  eussent  alors 
une  idée  nette  des  besoins  de  leur  malheureuse  patrie 
ou  des  nécessités  de  sa  triste  situation.  Avec  le  grand- 
duc  et  Wielopolski,  la  Pologne  retrouvait  une  chance 
de  développement  régulier  et  national  que,  pour  son 
malheur  et  le  malheur  de  la  Russie,  les  partis  ex- 
trêmes et  les  imprudentes  excitations  de  l'étranger 
devaient  pour  longtemps  faire  évanouir. 

La  lettre  oîi  Milutine,  à  peine  remis  de  son  voyage, 
annonce  à  sa  famille  celte  brusque  volte-face,  a  toute 
la  valeur  d'un  document  historique. 
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a  St-Pétersbourg,  16,28  mai  1862*. 

«...  Enfin  mon  sort  est  décidé!  J'avais,  dans  l'attente 
de  celte  décision,  retardé  ma  lettre  de  quelques  jours,  et 
à  présent,  je  me  décide  à  en  remettre  encore  l'envoi  jus- 
qu'à vendredi,  afin  de  l'expédier  par  un  homme  sur  jus- 
qu'à Berlin.  Cela  me  donnera,  selon  votre  désir,  la  possi- 
bilité de  raconter  avec  plus  de  détails  toutes  mes  aventm-es 
ici,  sans  craindre  la  curiosité  des  employés  de  la  poste. 

«  Ma  présentation  à  l'Empereur  a  été  remise  de  jour  eu 
jour  à  cause  des  manœuvres  et  exercices  militaires,  etc., 
en  sorte  qu'elle  n'a  eu  lieu  qu'aujourd'hui  à  Tsarsko.  Ce- 
pendant, dès  samedi,  j'avais  déjà  eu  un  long  entretien  avec 
le  grand-duc  Constantin  ^'icolaiévitch.  C'est  à  lui  le  pre- 
mier que  j'ai  pu  expliquer  pour  quels  motifs  je  regardais 
comme  impossible  d'aller  à  Varsovie. 

«  Il  ne  m'a  pas  été  difficile  de  le  convaincre  que,  dans 
les  circonstances  actuelles,  il  n'y  avait  aucune  possibilité 
d'administrer  la  Pologne  quand  on  ignorait  et  les  lois  du 
pays,  et  ses  affaires,  et  ses  habitants,  et  ses  coutumes, 
qu'on  ignorait  enfin  (ce  qui  est  le  plus  important)  la 
langue,  sans  laquelle  on  ne  saurait  apprendre  à  con- 
naître tout  le  reste.  Ma  démonstration  a  rencontré  la  plus 
vive  sympathie,  ce  à  quoi,  du  reste,  je  m'attendais,  étant 
depuis  la  veille  au  courant  des  dispositions  du  grand-duc 
et  de  son  entourage.  Le  fait  est  que  le  retard  de  mon  ar- 
rivée ici  n'est  pas  resté  sans  conséquences-.  Le  projet  de 
l'Empereur  était  arrivé  aux  oreilles  des  personnages  inté- 
ressés. Wielopolski  s'était  mis  à  l'œuvre  et,  secondé  du 


1.  Lf'Ure  à  sa  femme. 

2.  Ce  retard,  Milutine  le  dit  ailleurs,  avait  été  facilité  par  la  len- 
teur du  chemin  de  fer  qui,  de  Berlin  à  l'élersbourg,  n'était  pas  encore 
ouvert  à  une  circulation  réjnilière. 


15(5  UN  HOMME  D'ETAT  RUSSE 

prince  Gortcliakof  et  de  quelques  personnes,  il  avait 
ébranlé  les  premiers  plans  de  l'Empereur.  On  a  inventé 
une  nouvelle  combinaison  ;  c'est  de  confier  l'administration 
du  royaume  à  Wielopolski,  et,  pour  tranquilliser  ceux  qui 
n'ont  pas  foi  dans  sa  sincérité,  de  placer  au-dessus  de  lui 
un  vice-roi  {namiestnik)  ,dans  la  personne  môme  du  grand- 
duc  Constantin.  Au  grand  étonnement  de  tous  (y  compris 
l'Empereur  lui-même),  le  grand-duc  a  non  seulement  ac- 
cepté la  combinaison,  mais  il  a  montré  un  empressement 

particulier Tout  c^la  a  été  fait  en  quelques  jours,  on 

pourrait  presque  dire  en  quelques  heures,  et  mon  humble 
personne,  inopinément  placée  au  premier  plan,  a  bien  vite 
été  reléguée  au  dernier  pour  mon  entière  satisfaction.  Le 
grand-duc  a  imaginé,  comme  fiche  de  consolation,  de  me 
faii'e  nommer  dès  aujourd'hui  membre  du  conseil  de  l'em- 
pire et  du  comité  des  paysans;  il  en  a  même  fait  la  pro- 
position formelle  à  l'Empereur. 

«  Voilà  dans  quelles  conditions  a  eu  lieu  l'audience 
d'aujourd'hui.  L'Empereur  m'a  reçu  d'une  manière  affable, 
amicale  même.  Il  paraissait  un  peu  gêné  et,  grâce  à  la 
douceur  et  à  la  réelle  bonté  de  son  excellent  cœur,  il  n'a 
pas  cherché  à  le  dissimuler.  Il  est  entré  dans  les  explica- 
tions les  plus  détaillées  touchant  mon  rappel  et  les  nou- 
velles combinaisons  survenues,  et  en  terminant,  il  a  voulu 
connaître  mes  désirs  et  mes  intentions  personnelles.  A  ces 
franches  ouvertures,  j'ai  répondu  avec  une  .égale  sincérité. 

«  Voici  quelle  a  été  la  substance  de  mes  explications  : 
J'ai  dit  que  ma  santé  n'était  pas  en  somme  assez  mauvaise 
pour  me  donner  réellement  le  droit  de  décliner  tout  ser- 
vice ;  que  pour  ma  femme  un  climat  chaud  était  en  vérité 
de  grande  importance;  mais  que  nous  étions  tous  deux 
prêts  à  faire  un  sacrifice  dans  l'état  actuel  des  affaires,  si 
notre  sacrifice  pouvait  avoir  une  réelle  utilité.  J'ai  rappelé 
que  si,  l'année  précédente ,  j'avais  dû  me  retirer,  que  si 
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maintenant  encore  je  demandais  une  prolongation  de 
congé,  c'était  principalement  parce  que  j'étais  convaincu 
qu'avec  la  haine  et  l'irritation  soulevées  contre  moi,  ma 
participation  aux  affaires  eût  été  moins  utile  que  nuisible 
pour  la  mise  en  vigueur  du  nouvel  ordre  de  choses...  Ces 
difficultés,  ai-je  ajouté,  ne  me  paraissent  pas  encore  entiè- 
rement écartées;  mais  pour  moi,  du  reste,  il  m'est  impos- 
sible d'être  juge  dans  ma  propre  cause,  et  c'est  à  lui,  le 
souverain,  à  lui  seul,  de  décider  où  et  quand  ma  partici- 
pation au  gouvernement  peut  être  réellement  utile.  Tout 
cela,  on  le  comprend,  a  été  dit  à  hâtons  rompus,  avec  in- 
terruptions, commentaires  et  réllexions  de  toute  sorte, 
mais  dans  leur  ensemble,  ces  explications  ont  été  accueillies 
avec  sympathie.  Comme  conclusion,  il  a  été  décidé  que  je 
retournerai  à  l'étranger  pour  l'été  et  que  je  reviendrai  ici 
définitivement  l'automne  prochain.  Dans  mon  for  intérieur, 
naturellement,  j'y  mettais  pour  condition  que  votre  cure 
d'été  aurait  été  pleinement  favorable.  Tout  ce  que  j'ai  vu 
et  entendu  ici  est,  du  reste,  loin  de  m'avoir  convaincu  que 
ma  participation  aux  affaires  des  paysans  doive  être  utile 
aux  affaires  elles-mêmes.  Cela,  je  le  dis  en  toute  con- 
science. A  notre  réunion  les  détails. 

«  Voilà  le  compte  rendu  fidèle  de  tout  ce  qui  me  con- 
cerne; je  l'écris  pour  vous,  pour  l'aul  Dmitriévitch*  et  pour 
un  petit  nombre  d'amis  sur  la  discrétion  des(juels  je  puis 
compter.  En  outre,  je  peux  vous  dire  à  l'oreille  que  l'Em- 
pereur m'a  fait  part  de  son  intention  arrêtée  de  me 
nonmier  cet  automne  membre  du  conseil  de  l'empire  et  du 
comité  des  paysans,  mais  il  désire  que  la  chose  soit  tenue 
secrète 

«  Maintenant  que  mon  départ  d'ici  est  décidé,  mon  im- 
patience croît  d'heure  en  heure;  mais  on  m'a  invité  offi- 

1.  Le  comlc  P.  Kisséld'. 
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cieusement  à  étudier  différentes  affaires  sur  lesquelks  j'ai 
promis  de  donner  mon  avis » 

Le  même  jour,  Milutine  faisait  un  récit  analogue  à 
la  grande-duchesse  Hélène,  qui  lui  avait  fait  pro- 
mettre de  l'informer  immédiatement  du  résultat  de 
l'audience  impériale. 

4  St-Pétersbourg,  16/28  mai  18G8». 

«  Selon  l'ordre  de  Votre  Altesse  Impériale,  je  m'empresse 
de  vous  rendre  compte  du  résultat  de  mon  voyage  à 
Tsarsko. 

«  Remise  de  jour  en  jour,  la  présentation  officielle  n'a 
eu  lieu  qu'aujourd'hui.  La  réception  a  été  des  plus  bien- 
veillantes, je  dirai  presque  amicale.  L'Empereur  a  eu  la 
bonté  de  s'excuser  à  plusieurs  reprises  de  m'avoir  dérangé 
inopinément.  Il  m'a  autorisé  (sans  beaucoup  d'efforts  de 
ma  part)  à  retourner  à  l'étranger  pour  terminer  ma  cure  ; 
mais  il  a  insisté  sur  son  désir  de  me  voir  rentrer  pour 
l'hiver  prochain  et  reprendre  (selon  son  expression)  un 
service  actif.  J'ai  presque  pris  l'engaaement  de  le  faire.  En 
outre  j'ai  profité  de  l'occasion  pour  faire  ma  profession  de 
foi.  —  «  Ma  santé,  ai-jc  dit,  n'est  pas  assez  abîmée  pour 
me  condamner  à  l'oisiveté;  il  y  a  un  an,  mon  concours  est 
devenu  inutile  au  gouvernement  pour  des  raisons  que 
l'Empereur  commît  mieux  que  personne;  si  ces  raisons 
existent  encore,  je  demande  comme  une  grâce  de  rester  à 
l'étranger.  Sinon,  je  rentrerai  au  premier  appel  ;  ({ue  l'Em- 
pereur désigne  le  moment  opportun.  II  est  seul  juge  et 
arbitre  souverain 

rt  Toule  la  ville  est  émue  de  la  nomination  du  grand-duc 
(Constanlin).  Sauf  les  intrigants,  on  déplore  généralement 

1-  L'original  de  cetle  lettre  est  en  français. 
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cette  singulière  combinaison,  qui  laisse  un  grand  vide  dans 
le  gouvernement  de  ce  pays,  sans  offrir  beaucoup  de  chances 
de  succès  en  faveur  de  l'autre. 

«  Avec  les  vœux  les  plus  sincères  pour  votre  santé,  je  me 
dis,  Madame,  à  jamais,  etc.  » 

On  voit  d'après  ces  lettres  que,  s'il  se  félicitait 
d'être  personnellement  dégagé  des  affaires  polonaises, 
N.  Milutine  avait  peu  de  confiance  dans  la  combinai- 
son qui  l'affranchissait  de  cette  pénible  corvée.  Le 
départ  du  grand-duc  Constantin  pour  Varsovie  lui 
paraissait  d'autant  plus  regrettable  qu'avec  ce  prince 
la  cause  des  réformes  perdait  à  Pétersbourg  un  de 
ses  plus  éclairés  et  plus  puissants  soutiens,  et  qu'il 
pressentait  vaguement  que  le  grand-duc  pourrait 
laisser  aux  bords  de  la  Yistule  sa  popularité  et  son 
influence.  Comme  le  lui  écrivait  de  Carlsruhe,  quel- 
ques semaines  plus  tard,  un  de  ses  amis,  M.  Kavéline, 
Milutine  savait  qu'en  «  Pologne  il  n'était  pas  plus 
aisé  qu'en  Russie  de  créer  un  parti  libéral  modéré 
et  que  les  éléments  de  ce  parti  eussent-ils  existé,  ils 
n'auraient  pas  eu  assez  de  confiance  dans  l'esprit  de 
suite  du  gouvernement  pour  oser  se  montrer \  » 

Tout  en  pensant,  conmic  il  l'avait  déclaré  au  sou- 


1.  Le  correspondaiit  de  Milutinn  ajoulait  (13  juillet  1802)  :  a  A 
tous  les  otl'orts  pour  los  persuader,  les  homnies  modérés  répondent 
invariablement  :  «  Ou'est-ce  qui  nous  f;'arantit  <|u'ii  ne  soufflera  pas 
«  demain  un  vent  tout  contraire  ?  qu'il  n'arrivera  pas  de  Pétershourii;  des 
«  ordres  pour  détruire  ce  qui  aura  été  fait?  »  Que  répondre  à  cela?  Le 
marquis  de  fer,  comme  on  a|)pcllc  ^Viclopoiski,  est  détesté  de  tous  les 
partis  :  on  le  supporte  parce  qu'on  voit  en  lui  l'homme  du  moment  e 
Vréincnnik,  le  favori  du  jourj   ».  . 
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verain  lui-même,  que  le  temps  de  son  retour  aux  af- 
faires n'était  pas  encore  arrivé,  Milutine  ne  demeurait 
pas  inactif  à  Pétersbourg.  On  vient  de  le  voir 
par  ses  lettres.  Sans  poste  officiel,  il  s'occupait  offi- 
cieusement, pour  les  ministres  qui  le  lui  deman- 
daient, de  quelques-unes  des  plus  importantes  ré- 
formes du  dernier  règne  et  en  particulier  des  zemstvos, 
ou  Etats  provinciaux,  dont  il  avait  déjà  élaboré  le 
plan  comme  adjoint  do  Lanskoï.  Il  portait  à  ces  mo- 
destes institutions  provinciales  d'autant  plus  d'intérêt 
que,  dans  sa  pensée,  ces  assemblées  électives  devaient 
habituer  le  pays  au  self-governmenl ,  et  qu'avec 
plusieurs  de  ses  amis,  il  semble  y  avoir  vu,  non 
pour  le  présent,  mais  pour  un  avenir  encore  indéter- 
miné, le  germe  d'un  gouvernement  représentatif.  Ce 
qu'il  voyait  à  Pétersbourg  était  du  reste  peu  fait  pour 
lui  donner  le  désir  d'y  rester,  comme  nous  l'apprend 
le  fragment  suivant  de  sa  correspondance. 

a  St-Péleisbourg,  20  mai  j\'"  juin  18G2'. 

«  Après  avoir  obtenu  l'autorisalion  de  retourner  à  Paris, 
il  m'est  encore  plus  diflicile  de  contenir  mon  inipaliencc; 
mais  la  raison  a  pris  le  dessus,  et  je  me  suis  décidé  à  ter- 
miner ici  les  travaux  cpi'on  m'a  conliés  d'une  façon 
privée....  Mon  genre  de  vie  est  très  agité  et  fatigant.  Toute 
la  matinée  se  passe  à  recevoir  ou  à  faire  des  visites  qui 
n'ont  pas  de  fin.  F^nsuile,  ciia(pie  jour,  dîners  et  soirées 
chez  les  amis Il  reste  ainsi  peu  de  temps  jiour  le  tra- 
vail. La  semaine  dernière,  j'ai  dîné  trois  fois  cbez  Dniitri, 

1.  Lettre  à  sa  rcmnie. 
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et  les  autres  jours  chez  Reulern,  Obolensky,  Solovief,  etc. 
En  un  mot,  l'hospilalité  russe  s'est  montrée  dans  tout  son 
éclat.  J'ai  f-dt  visite  aux  personnages  olTiciels  (ministres  et 
autres),  j'ai  ref.u  leurs  cartes,  mais  excepté  Tchepkine  et 
le  prince  Gortcliakof,  je  n'en  ai  vu  aucun,  ce  dont  je  n'ai 
pas  trop  de  regret.  A  notre  réunion  le  récit  détaillé  de 
tout  ce  que  j'ai  vu  et  entendu.  En  général,  il  y  a  peu  de 
changements  dans  les  personnes  ou  les  conversations. 
Mêmes  histoires,  mêmes  discussions,  mêmes  critiques, 
mêmes  craintes;  seulement  tout  cela  a  pris  un  caractère 
encore  plus  vague  et  fébrile.  Ils  ont  tous  l'air  d'attendre 
quelque  chose,  de  redouter  quelque  chose,  et  ils  parlent, 
ils  parlent  sans  discontinuer.... 

«  ....  Il  fait  ici  un  froid  horrible.  Le  soleil  est  dans  tout 
son  éclat,  mais  l'air  est  glacé.  Les  bouleaux  ne  font  que 
commencer  à  verdir,  et  sur  les  tilleuls  et  les  buissons,  à 
peine  si  l'on  voit  quelques  feuilles.  On  ne  peut  regarder 
sans  compassion  ces  pauvres  arbres  phtisiques,  qui 
tremblent  comme  pris  de  la  lièvre.  Et  s'il  n'y  avait  d'af- 
freux que  le  climat!  mais  le  vide,  la  pauvreté,  la  malpro- 
preté, l'absence  de  tout  confort!...  » 

On  voit  quelle  impression  de  mélancolie  laissait  à 
Milutine  la  pâle  et  indigente  nature  du  jN'ord  après  le 
beau  ciel  et  les  opulentes  campagnes  d'Italie,  après 
la  vive  et  brillante  société  parisienne.  Aussi,  se  hàtait- 
il  de  revenir  à  Paris  jouir  des  derniers  mois  de  son 
congé.  Triste  et  fatigué,  il  quittait  les  rives  de  la 
Neva  sous  de  sombres  auspices  au  moment  où  des  in- 
cendies, attribués  aux  Polonais,  répandaient  l'irKjuic- 
tude  et  l'irritation  dans  la  société  et  le  peuple'. 

1.   ('    ..  Toiilc  la  ville  Cbl  on  srand  cnifi  à  cniisc  (lo<  iiicc;i<lii's  qui. 
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Bien  qu'il  eût  peu  de  confiance  dans  le  succès  de  la 
mission  confiée  en  Pologne  au  marquis  Wielopolski, 
Nicolas  Alexèiévitch  s'éloignait  sans  prévoir  que 
l'échec  des  plans  pacificateurs  du  sage  et  courageux 
Polonais  allait  bientôt  rejeter  sur  lui  le  pesant  fardeau 
dont  il  se  félicitait  d'être  débarrassé. 

Après  ce  court  séjour  à  Pétersbourg,  N.  Milutine  se 
trouvait  plus  que  jamais  dans  la  dangereuse  situation 
d'un  homme  d'État  en  disponibilité,  sur  lequel,  aux 
heures  d'embarras,  on  pouvait,  d'un  moment  à  l'autre, 
jeter  les  yeux  pour  les  besognes  les  plus  diverses  et 
les  moins  aisées.  Les  anciennes  préventions,  entrete- 
nues contre  lui  par  les  gens  de  cour,  n'avaient  pas 
tout  à  fait  disparu.  On  le  voit  par  une  lettre  du  mi- 
nistre de  l'instruction  publique,  M.Golovnine. 

«  St-Pétei'sbourg,  15,27  septembre  1862. 

«  11  y  a  un  mois,  j'ai  écrit  au  grand-duc,  à  Var- 
sovie, le  priant  de  rappeler  à  Sa  Majesté  le  projet  de  votre 
voyage  à  Pétersbourg  et  de  votre  nomination  au  conseil 
de  l'empire,  mais  jusqu'à  présent  je  n'ai  pas  reçu  de  ré- 
ponse. D.  A.  m'a  dit  qu'il  refusait  positivement  de  prendre 
à  ce  sujet  l'initiative  auprès  de  l'Iimpereur.  Or,  aujour- 
d'hui je  présentais  à  Sa  Majesté  les  trois  premiers  comptes 
rendus  du  comité  du  ministère  de  l'instruction  publique 
pour  l'élude  du  nouveau  statut  univeisitaire  (cette  affaire 
est  traitée  dans  un  comité,  conformément  à  la  marche 
suivie  dans  la  commission  de  rédaction  pour  les  affaires 

depuis  déjà  trois  jours,  éclalcnt  tantôt  d'un  côlc  Cl  tanlôt  d'un  autre. 
Involontairement  la  pensée  du  peuple  s'arrête  sur  des  incendiaires...  » 
Lettre  à  sa  lemnic.  24  mai  1862. 
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des  paysans).  J'ai  dit  à  l'Empereur  qu'il  serait  très  im- 
portant pour  moi  d'avoir  votre  opinion  sur  cette  question  ; 
que  je  demandais  l'autorisation  de  vous  communiquer 
notre  projet  et  que  je  regrettais  que  votre  absence  me 
privât  de  la  possibilité  d'en  parler  avec  vous,  ce  qui  pour 
l'affaire  serait  fort  utile.  L'Empereur  m'a  donné  son  con- 
sentement et  demandé  quand  vous  deviez  revenir.  J'ai 
répondu  que  je  ne  le  savais  point,  que,  vous  connais- 
sant depuis  longtemps  et  connaissant  votre  délicatesse,  je 
supposais  que  vous  étiez  prêt  à  exécuter  les  ordres  de  Sa 
Majesté,  mais  que  vous  craigniez  sans  doute  de  vous 
mettre  en  avant  et  d'avoir  l'air  d'imposer  vos  services.  J'ai 
ajouté  qu'on  vous  accusait  de  libéralisme  (sur  quoi  il  m'a 
été  répondu  :  «  Oui  »  );  mais  que  ce  libéralisme  consistait 
à  désirer  l'émancipation  des  paysans,  rêve  qui,  ainsi  que 
la  suite  l'avait  montré,  était  fort  conservateur.  L'Empereur 
m'a  répondu  qu'au  printemps  il  vous  avait  fait  venir  pour 
la  Pologne,  et  que,  ce  projet  ayant  été  abandonné,  il  vous 
avait  permis  de  rester  à  l'étranger  aussi  longtemps  que 
cela  serait  nécessaire  pour  votre  rétablissement.  Il  a  ajouté 
qu'il  me  cliargeait  maintenant  de  vous  demander  quand 
vous  pourriez  revenir.  J'ai  transmis  immédiatement  cette 
nouvelle  à  D.  A.  —  l.  F.  vous  dira  que  son  opinion, 
comme  celle  de  D.  A.,  est  que  vous  devez  revenir,  et  que, 
si  vous  n'obtenez  pas  immédiatement  votre  nomination  au 
conseil  de  l'empire,  vous  devez  assister  aux  séances  du 
sénat.  Pour  ma  part,  je  n'ose  vous  donner  un  pareil  avis, 
je  suis  pour  cela  trop  épris  du  beau  ciel  et  des  bivers 
d'Italie,  et,  considérant  qu'on  ne  vit  qu'une  fois,  je  passe- 
rais, à  votre  place,  l'biver  dans  le  Midi.  Au  printemps, 
votre  position  ici  serait  la  même  qu';mjourd'hui.  A  quoi 
bon  sacrifier  imililenicnt  un  bivcr  que  vous  pouvez  passer 
à  Nice,  à  Florence  et  enfin  à  Paris?  Remarquez  que  je  ne 
parle  pas  en  égoïste,  car  pour  moi  votre  présence  ici  serait 
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aussi  utile  qu'agréable  :  on  aurait  avec  qui  causer  et  de 
qui  recevoir  des  idées  lumineuses  [svêtlia] —  » 

En  le  laissant  maître  de  passer  encore  un  hiver  en 
Occident,  cette  lettre  comblait  tous  les  vœux  de  Ni- 
colas Alexèiévitcli.  Aussi  n'est-on  pas  surpris  de  sa 
réponse  au  ministre  de  l'instruction  publique. 

«  Paris,  1/15  octobre  1862. 

u  Très  honoré  A.  V, 

f.  Votre  lettre  a  été  une  grande  joie  pour  moi.  Je  ne 
sais  comment  vous  témoigner  ma  reconnaissance  de  votre 
bon  souvenir  et  de  cette  marque  de  iranche  amitié.  Mon 
premier  mouvement  a  été  de  vous  adresser  mes  plus  sin- 
cères remei  ciments  ;  mais,  pour  répondre  d'une  manière 
précise  à  la  gracieuse  question  de  l'Empereur  sur  le  mo- 
ment où  je  pourrai  revenir,  il  faudrait  attendre  la  décision 
des  médecins  sur  l'ordre  desquels  je  suis  venu  à  Paris. 

'(  Avant  tout,  je  dois  vous  dire  combien  j'ai  été  profon- 
dément touché  de  cette  nouvelle  marque  d'intérêt  de  Sa 
Majesté.  L'Empereur,  comme  vous  me  l'écrivez,  a  daigné 
se  rappeler  que  le  printemps  dernier,  dans  une  entrevue 
personnelle,  il  m'avait  autorisé  à  rester  à  l'étranger  aussi 
longtemps  que  l'exigerait  ma  santé.  Ce  souvenir  a  été  pour 
moi  comme  une  ratification  de  mon  congé  officiel,  dont  je 
ne  jouissais  jusqu'à  présent  qu'avec  beaucoup  de  scrupules. 
Craignant  d'abuser  de  la  bonté  de  Sa  Majesté,  je  me 
demandais  avec  anxiété  si  je  pourrais  prolonger  durant 
riiiver  mon  séjour  à  l'étranger.  Votre  connnunication  a 
définitivement  écarté  mes  scrupules  et  je  me  décide  à  me 
conformer  aux  conseils  des  médecins  qui,  pour  l'achève- 
ment de  ma  guérison,  me  recommandent  avec  insistance 
un  second  biver  sous  un  climat  cliaud.  Aussi,  puisque 


CHAPITRE  CINQUIÈME  145 

mes  faibles  travaux  ne  sont  pas  nécessaires  à  Pétersbourg, 
je  suis  heureux  de  mettre  à  profit  mon  congé.  Il  va  sans 
dire  cependant  que,  si  l'on  veut  me  confier,  durant  mon 
séjour  ici,  un  ouvrage  quelconque,  je  l'accepterai  avec  une 
profonde  reconnaissance  et  je  lui  consacrerai  tout  ce  que 
j'ai  de  force  et  d'intelligence.  En  outre,  si  les  circon- 
stances l'exigent,  je  suis  prêt  à  rentrer  au  service  à  Pé- 
tersbourg, quand  et  comme  il  plaira  à  l'Empereur. 

«  Voilà,  très  lionoré  A.  V.,  la  réponse  que  je  vous  prie 
de  porter  à  la  connaissance  de  Sa  Majesté.  Tout  mon  désir 
est  de  me  conformer  strictement  à  la  volonté  de  l'Empe- 
reur,   r 


Ici  se  place  un  incident  en  lui-même  sans  impor- 
tance, mais,  pour  nous,  aussi  caractéristique  que  bi- 
zarre. Les  offres  d'emplois  poursuivaient  Miluline  à 
Paris  et  variaient  avec  les  mois  de  la  façon  la  plus 
singulière.  A  cet  esprit  si  énergique  et  épris  d'action, 
à  cet  homme  qui  avait  été  Tàme  d'une  colossale  ré- 
forme, et  auquel  on  avait  longtemps  pensé  pour  le 
ministère  le  plus  difficile  dans  les  circonstances 
d'alors,  celui  de  l'intérieur,  on  ne  saurait  imaginer 
quelle  place  l'on  proposa  tout  à  coup.  Après  lavoir 
fait  venir  précipitamment  de  Pans  à  Pétersbourg,  en 
avril  1802,  pour  lui  confier,  avec  l'administration  de 
la  Pologne,  le  poste  le  plus  périlleux  de  l'empire,  on 
lui  offre  à  moins  d'un  an  de  distance,  en  avril  1865, 
une  sorte  de  sinécure  littéraire  entièrement  étrangère 
à  la  législation  et  à  la  politique,  la  direction  de  la 
Bibliothèque  impériale.  Si  l'on  n'était  en  Russie,  oii 
rien  n'étonne,  on   se  dirait  qu'après  avoir  en  vain 

10 
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essayé  de  le  compromettre  ou  de  le  perdre  en  le  jetant 
dans  la  iburnaise  de  Pologne,  ses  ennemis  de  Péters- 
bouriï  tentaient  de  le  faire  oublier  et  de  l'annihiler 
en  l'enfermant  dans  les  riclies  salles  de  la  Bibliothèque. 
La  proposition  lui  en  était  faite  par  un  homme  connu 
pour  son  ami  et  qui  naguère  encore  lui  demandait  des 
projets  pour  les  plus  graves  réformes,  par  le  ministre 
de  l'instruction  publique,  qui,  ayant  dans  son  ressort 
une  place  libre,  stable  et  bien  rentée,  avait  cru  sans 
doute  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  la  lui  offrir. 

La  réponse  de  Milutine,  dont  quelques  persoimes 
avaient  parlé  pour  le  ministère  même  de  l'instruction 
publique \  est  bien  caractéristique  de  l'homme,  du 
temps  et  du  pays.  A  cette  offre  sir)gulière,  q\i'en 
d'autres  Etats  un  homme  comme  lui  aurait  pu  trouver 
blessante  ou  déplacée,  Milutine  répond  avec  le  cahue 
et  le  sérieux  imperturbables,  toujours  de  mise  en  un 
état  d'absolutisme  bureaucratique.  Le  refus  longue- 
ment motivé  est  formulé  en  termes  modestes,  à  tra- 
vers lesquels  perce  à  peine  une  pointe  d'humeur  ou 
d'ironie  contenue.  Cette  proposition,  qu'il  eût  été  en 
droit  de  prendre  comme  une  manœuvre  de  rivaux 
désireux  de  le  faire  disparaître  de  l'horizon  politique, 
l'ancien  adjoint  du  ministre  de  l'intérieur  l'accepte 
comme  un  honneur  et  une  faveur;  il  la  repousse  seule- 
ment comme  trop  lourde  pour  son  instruction,  en  mon- 
trant qu'il  n'y  avait  pas  chez  lui  l'étoffe  d'un  bon 
bibliothécaire. 

1.  Ou  le  voit  par  une  lellrc  de  la  grarulc-duchessc  Hélène. 
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«  Paris,  22  avril  4  mai  18G3. 

«  Très  honore  A.  V. 

«  Je  n'ai  reçu  voire  lettre  qu'avant-liier  et  je  m'em- 
presse de  vous  remercier  de  tout  cœur  pour  cette  nouvelle 
preuve  de  bon  souvenir,  de  constant  et  amical  intérêt.  Je 
vous  dirai  sans  détours  que  la  place  de  directeur  de  la 
Bibliothèque  impériale  conviendrait  beaucoup  à  mes  goûts. 
Une  modeste  et  tranquille  vie  de  cabinet,  loin  de  m'ef- 
frayer,  a  toujours  à  mes  yeux  été  pleine  de  charme  et 
d'attiait.  Mais  ma  conscience  soulève  de  sérieux  scrupules 
que  je  ne  puis  ni  ne  dois  vous  cacher,  irabord  la  direction 
de  la  Bibliothèque  exige,  avec  certaines  connaissances  tech- 
niques, une  connaissance  des  langues  étrangères  dont  par 
malheur  je  suis  également  dépourvu.  Si  les  premières 
peuvent  encore  s'acquérir,  je  crains  qu'à  mon  âge  et  avec 
mon  incapacité  pour  les  langues  étrangères,  je  ne  doive 
désespérer  de  la  seconde  ^  Ensuite  le  poste  que  vous 
m'offrez  appartient  de  droit  à  un  savant  on  du  moins  à  un 
bibliographe.  L'expérience  administrative  n'est  pas,  il  me 
semble,  nécessaire  à  la  Bibliothèque,  surtout  après  les  ré- 
centes améliorations  faites  par  le  dernier  directeur  et  qu'i 
sulfirait  de  poursuivre.  En  de  telles  circonstances,  ma  no- 
mination ne  serait-elle  pas  un  passe-droit  vis-à-vis  d'autres 
personnes  ayant  plus  de  titres  à  de  telles  fonctions? 

«  Le  second  de  mes  scrupules  est  d'un  caractère  plus 
personnel.  Après  deux  ans  de  repos,  je  ne  me  considère 
pas  en  droit  de  solliciter  un  poste  quelconque,  et  encore 
moins  une  sinécure.  Je  ne  voudrais  pas  non  plus,  après 
tant  de  bonté  de  la  part  de  l'Emporeur,  lui  donner  lieu  de 
croire  que  je  profite  de  votre  amitié  dans  des  vue3  person 

1.  Milutine  savait  très  bien  le  IVançais,  un  peu  l'allemand,  mais  il 
ignorait  l'anglais  et  les  langues  du  Midi. 


148  L'N  HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

nelles,  i[ue  toute  cette  affaire  a  été  arrangée  par  mes  in- 
trigues, antérieurement  à  mon  retour,  et  m'exposer  ainsi 
à  des  soupçons  qu'en  conscience  je  n'ai  pas  mérités  et  que 
je  ne  voudrais  pas  attirer  sur  moi. 

((  Voilà  mes  craintes.  Je  vous  écris  fi'anchement  sans 
aucune  arrière-pensée,  et  je  tous  prie  de  recevoir  ces  ex- 
plications avec  une  égale  cordialité  et  franchise.  Si,  après 
cela,  l'affaire  est  telle  que  vous  la  supposez,  et  si  l'Empe- 
reur désire  me  confier  la  Bibliothèque,  j'entrerai  dans  ce 
genre  d'occupation  tout  nouveau  pour  moi  avec  une  cons- 
cience parfaitement  calme  et  une  profonde  reconnaissance. 
L'administration  de  la  Bibliothèque,  je  le  répète,  satisfe- 
rait tous  mes  goûts,  tous  mes  désirs,  car  la  passion  [strast) 
des  livres  et  de  ce  qui  touché  les  livres  ne  m'a  jamais 
abandonné  et  est  chez  moi  plus  forte  que  jamais....  » 

En  rappelant  au  ministre  l'indispensable  nécessité 
de  connaissances  techniques  et  d'instruction  profes- 
sionnelle pour  certaines  fonctions,  Nicolas  Alexèié- 
vitch  lui  donnait  à  mots  couverts  une  des  leçons  dont 
les  gouvernants  avaient  le  plus  besoin,  dans  un  pays 
accoutumé  de  longue  date  à  voir  distribuer  les  em- 
plois civils  sans  égard  à  l'éducation  ou  aux  aptitudes 
des  fonctionnaires,  sans  autre  souci  que  de  respecter 
la  hiérarchie  surannée  du  tableau  des  rangs  et  la 
bizarre  équivalence  du  tehine,  qui  peut  faire  passer 
un  militaire  de  la  caserne  au  palais  de  justice,  et  un 
administrateur  d'un  comité  législatif  à  un  fauteuil  de 
bibliothécaire. 

Le  projet  du  ministre  de  l'instruction  publique 
n'eut  pas  de  suite.  Nicolas  Alexciévitch  eùt-il  accepté 
les  offres  du  ministre  que  la  haine  de  ses  ennemis  de 
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cour  ne  lui  eût  peut-être  pas  permis  de  se  reposer 
dans  ces  modestes  et  tranquilles  fonctions*.  Milutine 
demeura  quelques  semaines  encore  à  Paris,  observant 
avec  une  anxieuse  sagacité  le  cours  des  événements 
qui  se  précipitaient  en  Pologne.  Son  oncle,  le  comte 
Kissélef,  avait  été  contraint  par  sa  santé  de  donner 
une  démission  depuis  longtemps  imminente.  Il  avait 
été  remplacé  par  M.  de  Budberg.  Les  affaires  polo- 
naises étaient,  pour  le  malheur  des  intéressés,  deve- 
nues une  question  internationale.  L'insurrection  avait 
éclaté;  la  France,  l'Angleterre,  l'Autriche  adressaient 
au  cabinet  de  Pétersbourg  des  notes  comminatoires 
qui,  ne  devant  être  appuyées  d'aucune  mesure 
effective,  n'étaient  pour  la  Pologne  qu'un  impolitique 
et  coupable  encouragement  à  une  révolution  sans 
espoir  comme  sans  issue. 

Milutine,  naguère  encore  si  désireux  de  prolonger 


i.  Son  frère,  le  "énéral  Dmitri.  lai  écrivait  de  Pétersbourg  le 
9'"2i  mai  186Ô  :  «  J"ai  eu  ces  derniers  jours  un  long  entrelien  avec 
la  grande-duchesse  Hélène  Pavlovna.  Comme  d'habitude,  elle  a  beau- 
coup parlé  de  politique,  du  choix  des  hommes  et  particulièrement  de 
la  nécessité  de  te  faire  rentrer  dans  l'administration,  ce  en  quoi  je 
suis  pleinement  de  sou  avis.  Je  regrette  souvent  qu'avec  notre  manque 
d'hommes  [beilioiidi),  tu  sois  laissé  de  côté.  La  grande-duchesse 
prétend  maintenant  pour  loi  au  ministère  des  domaines,  mais  je  lui 
ai  dit  qu'il  n'y  avait  aucune  chance  de  ce  côté,  parce  que  Zélénoï  (le 
ministre  en  fonctions)  est  en  grande  faveur.  Pour  ce  qui  est  de  la 
Hildiothèque  publique,  je  trouve  ta  réponse  à  G.  très  régulière  et 
raisonnable.  Il  ne  fallait  pas  donner  un  refus  catégorique,  de  peur 
de  liiire  soupronner  que  tu  ne  désiics  un  poste  qu'avec  des  vues  am- 
bitieuses. Mais  je  dois  te  dire  que,  même  pour  cotte  place,  il  y  aurait 
peu  d'espoir  pour  toi,  parce  que  la  combinaison  de  Golovninc,  quant 
au  baron  Nikolaï  et  à  Délianof,  ne  réussira  probablement  pas,  du 
moins  maintenant...  » 
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son  séjour  en  Occident,  souffrait  de  la  défiante  ani- 
mosilé  qu'il  voyait  partout  à  l'étranger  grandir  contre 
la  Russie.  L'hostilité  peu  déguisée  de  la  société  pour 
les  Russes,  depuis  l'explosion  de  l'insurrection  polo- 
naise, éprouvait  cruellement  son  patriotisme  et  son 
amour-propre  national.  L'air  de  Paris  et  de  l'Europe 
lui  devenait  lourd  à  respirer;  aussi,  comme  il  le  disait 
à  la  fin  même  de  sa  réponse  au  ministre  de  l'instruc- 
tion publique,  avait-il  décidé  de  ne  plus  retarder 
son  retour  en  Russie. 

«  Dans  trois  semaines*,  je  me  propose  d'aller  de  Paris  à 
Ems,  et  ensuite,  après  l'achèvement  complet  de  ma  cure, 
de  revenir  par  Dresde  à  Pétersbourg,  où  je  désirerais 
m'installer  avant  le  mois  de  septembre,  et  cela  de  peur 
qu'un  voyage  d'automne  ne  compromette  tous  les  résultats 
de  la  cure.  Je  ne  tiens  plus  à  rester  davantage  à  l'étranger, 
d'abord  parce  que,  depuis  longtemps,  il  me  répugne  de 
conserver  mon  traitement  sans  le  gagner;  ensuite  parce 
que,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  dos  plus  pé- 
nibles de  vivre  en  dehors  de  la  Russie.  A  vrai  dire,  cela 
n'est  même  pas  facile.  L'atmosphère  d'ici  nous  est  trop 
hostile  pour  y  demeurer  de  bonne  volonté  sans  une  entière 
nécessité. 

«  Il  n'y  a  pas  de  mal  sans  bien.  Le  réveil  du  sentiment 
national  en  Russie  m'a  sincèrement  réjoui.  ïl  va,  je  l'es- 
père, dégriser  bien  des  Russes  de  leurs  confuses  et  mal- 
saines aspirations  et  resserrer  les  liens  relâchés  de  notre 
société^.  Qu'est-ce  que  tout  cela  va  devenir?  Quand  l'Eu- 

1.  Suite  de  la  leUrc  précédente  (22  avril  4  mai  1803). 

2.  Saniiirinc,  dans  ses  Ictlrcs  à  Miiiitine,  faisait  du  tond  de  la  Russie 
l'observation  analogue,  qui  a  clé  en  cfïet  plcinemout  justifiée  par  les 
faits.    «   En  province,  écrivait  Samarine  le  T)  juin   1865,  le  sonnneil 
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rope  i^era  convaincue  que  non?  ne  sommes  pas  si  faibles 
(l'esprit  qu'elle  l'i marinait  et  que  nous  n'avons  pas  besoin 
(le  SCS  leçons  sur  la  voie  de  noire  développement,  elle  mettra 
vite  un  frein  à  ses  emportements.  En  outre,  il  faudrait 
se'rieusement  étudier  ce  qui  aujourd'hui  est  le  principal 
souci  de  tout  gouvernement,  l'art  de  se  mettre  en  rapport 
(  ohrochtchatsa  )  avec  l'opinion .  Une  bonne  part  de 
cette  tâche  retombe  sur  vous,  ministre  de  l'instruction 
publique!...  » 

Nicolas  Alexèiévitch  avait  raison,  il  sentait  ce  que 
trop  peu  de  ses  compatriotes  comprennent  encore 
anjourd'hui,  c'est  que  l'hostilité,  tour  à  tour  sourde 
et  déclarée,  de  l'Occident  pour  Pétersbourg  et  Moscou 
tient  en  grande  partie  au  régime  absolutiste  de  la 
Russie.  Ainsi  s'explique  comment  l'Europe  se  montre 
presque  aussi  défiante  des  Russes,  lors  qu'ils  se  présen- 
tent en  émancipateurs  des  Slaves  du  Sud,  que  lors- 
qu'ils apparaissent  comme  oppresseurs  de  la  Pologne. 
Miluline  a  parfaitement  compris  les  causes  de  cette 
vague  et  persistante  antipathie,  qui  ne  prendra  lin 
qu'avec  une  nouvelle  et  définitive  évolution  libérale 
aux  bords  de  la  Neva. 

Paris,  2Ô  avril  1863*. 
(!  ...  Je  passe  maintenant  au  plus  essentiel  en  te  pré- 

li'lharïique  se  dissipe  pour  tout  de  bon.  La  secousse  que  l'Europe 
MOUS  a  donnée  nous  a  eu  somme  été  tort  utile.  Si  les  n'ioriues  nou- 
velles ont  renversé  les  cloisons  qui  •rênainnt  la  communion  morale 
des  dilïérentes  classes,  il  restait,  à  la  place  des  anciennes  barrières, 
des  poutres  et  des  planches  pourries,  et  il  fallait  une  grande  secousse 
pour  que  la  société  sentit  son  unité  et  sa  force.  » 

1.  Lettre  de  N.  Milutine  à  son  Irèrc,  le  général  D.  Miluline,  alors 
ministre  de  la  p-uerre. 
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venant  que  j'ai  pour  cela  les  encouragements  ou  les  pleins 
pouvoirs  du  baron  Budberg',  avec  lequel  nous  sommes 
dans  les  rapports  les  plus  amicaux.  Le  même  courrier 
vous  apporte  son  rapport  officiel  sur  l'impression  faite 
ici  par  les  notes  du  prince  Gortchakof.  Le  fait  est  que 
l'impression  produite  par  ces  notes,  quoique  en  apparence 
favorable,  ne  pouvait  guère  au  fond  modifier  la  face  des 
choses  et  les  rapports  mutuels  des  puissances.  L'amour- 
propre  de  Napoléon  peut  être  flatté  de  leur  extrême  ama- 
bilité de  formes  ;  mais  notre  diplomatie  se  trompe  étran- 
gement si  elle  s'imagine  par  ces  formes  aimables  faire 
oublier  à  la  France  le  fond  de  l'affaire.  Il  est  encore  plus 
étrange  d'attendre  quelques  résultats  sérieux  de  ces  cor- 
diaux épanchements-;  et  quel  autre  nom  donner  aux  notes 
diplomatiques  destinées  à  Napoléon?  Lui  demander  quel 
est  son  but,  quelles  sont  ses  intentions  et  ses  arrière- 
pensées,  c'est  par  trop  naïf.  Tout  cela  ne  se  comprend 
que  si  vous  voulez  gagner  du  temps  ;  ni  les  cajoleries,  ni 
la  dialectique  ne  peuvent  dénouer  la  question. 

«  L' opinion  publique  de  l'Europe  nous  est  hostile,  c'est 
un  fait.  Ce  sont  des  antipathies  vagues  et  confuses,  mais 
toutes,  il  faut  le  reconnaiti'e,  dirigées  contre  l'absolu- 
tisme. Plus  je  vis  ici,  et  plus  je  m'en  assure.  Les  préven- 
tions contre  nous  atteignent  l'invraisemblable,  et  elles  sont 
enracinées  si  profondément  qu'il  faudrait  beaucoup  d'ef- 
forts, des  efforts  prolongés  et  constants  pour  les  déraciner, 
même  de  l'esprit  des  gens  modérés,  tels  qu'il  y  en  a 
partout.  Il  s'est  fait,  et  il  se  fait  encore  chez  nous  bien 
des  choses  qui  pourraient  y  contribuer,  mais  l'Europe, 
mais  la  France,  en  particulier,  ne  les  connaît  pas;  et  ce 
qui  se  fait  chez  nous,  nous  ne  savons  même  point  l'en- 
tourer de  .formes   intelligibles   pour  l'étranger,  témoin 

1.  Successeur  du  comte  Kissclef  à  l'ambassade  de  Russie  en  France. 

2.  Serdctchnikh  idiianii. 
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l'amnistie  donnée  mal  à  propos,  témoin  l'abolition  des 
peines  corporelles  faite  à  la  façon  d'un  jugement  déifier 
à  huis  clos,  etc.^  ;  mais  je  me  laisse  involontairement  en- 
traîner en  dehors  du  cercle  diplomatique. 

«  Dans  les  affaires  actuelles,  il  y  a  deux  catégories  de 
mesures  qui  chez  nous  s'embrouillent  visiblement  dans 
les  esprits,  quoique  la  logique  exige  leur  séparation  :  ce 
sont  les  mesures  radicales  et  les  mesures  palliatives.  Sur 
les  premières  il  faudrait  s'étendre  en  dehors  du  cadre 
d'une  lettre  écrite  à  la  hâte;  le  temps  et  la  place  ne  me 
le  permettent  pas.  J'en  viens  donc  aux  secondes.  Le  ré- 
sultat des  dernières  explications  avec  Napoléon  a  été  sa 
proposition  d'ouvrir  une  conférence.  Il  est  douteux  qu'il 
en  sorte  rien,  mais  cela  est  toujours  moins  sérieux  que  le 
congres  dont  rêve  le  prince  Gortcbakof.  Il  en  a  écrit 
à  Budberg.  C'est  là  une  sorte  d'aveuglement.  Nous  ne 
pouvons  pas,  nous  ne  devons  pas  (même  de  notre  plein 
gré)  paraître  en  qualité  d'accusé  devant  toute  l'Europe 
assemblée,  qui  vient  de  nous  montrer  avec  tant  d'unani- 
mité sa  malveillance  dans  la  question  polonaise.  De  quels 
sophismes  peut-on  appuyer  une  idée  aussi  biscornue  {ro- 
gatouiou)!.., 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  le  palliatif  le  plus  efficace  serait 
aujourd'hui  une  action  militaire  énergique  en  Pologne  et 
en  Lithuanie.  Je  ne  saurais  te  dire  quelle  triste  impression 
produisent  ici  toutes  ces  infructueuses  escarmouches  avec 
des  bandes  mal  armées  de  prêtres  {popof),  d'adolescents 
{maUchikof)  et  un  ramassis  [shroda)  de  gens  de  toute 
sorte.  Si  cela  dure  encore  longtemps,  aucune  diplomatie, 
aucune  mesure  libérale  ne  nous  serviront. 


1.  Allusion  à  un  mot  du  poète  Toulclicf  qui,  en  entendaut  raconter, 
vers  18G0,  les  doléances  du  cliel  de  la  III»  section,  prince  D.  Dol- 
gorouki,  à  propos  de   la  trop  grande  publicité  donnée   aux   travaux 
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«  Il  est  temps  de  finir,  et  j'aurais  encore  bien  des  choses 
à  dire.  Je  ne  sais  si  V.  P.  Botkiiie  l'a  transmis  ma  com- 
mission verbale.  Comprend-on  cbez  vous  que,  dans  les 
deus  derniers  mois,  le  gouvernement  a  placé  une  question 
intérieure  sur  un  terrain  fort  glissant  où  il  est  impossible 
de  s"arrèter?  Coni[)rcnd-on  que  les  demi-allusions  ipolou- 
nameki),  les  demi-promesses,  sans  actes  positifs,  amène- 
ront tôt  ou  tard  à  une  collision;  — que,  pour  la  Russie,  il 
n'v  aurait  pas  de  plus  grand  malheur  que  de  laisser 
échapper  l'initiative  des  mains  du  gouvernement;  — 
qu'il  serait  temps  d'y  rélléchir  sérieusement,  de  se  rendre 
compte  à  soi-même  de  ce  qui  est  possible  et  de  ce  qui  ne 
l'est  pas?  Quel  dommage  si,  dès  le  principe,  l'affaire  tom- 
bait en  des  mains  qui,  par  mauvaise  foi  ou  par  niaiserie, 
lui  donnassent  une  fausse  direction!  o 

Les  patriotiques  anxiétés  de  N.  Milutine  s'expli- 
quaient assez  par  l'enseinble  de  la  situation  de  l'Eu- 
rope et  le  mauvais  vouloir  des  cabinets  étrangers, 
par  la  durée  de  l'insurrection  lithuano-polonaise  et 
l'apparente  impuissance  du  gouvernement  russe,  par 
les  longues  indécisions,  les  vagues  desseins  et  les 
brusfjues  coups  de  tète  de  l'empereur  Napoléon  III, 
qui,  à  en  croire  les  Polonais  les  mieux  informés,  con- 
seillait alors  sous  main  aux  insurgés  de  tenir  jus- 
qu'au printemps  suivant,  comme  pour  se  donner  à  lui- 
même,  par  cette  inutile  effusion  de  sang,  le  loisir  de 
peser  ses  habituelles  irrésolutions.  Ce  qui  peut-être 
inquiétait  le  plus  un  esprit  énergique  et  décidé  comme 


préparatoires  de  l'émancipation  tles  serfs,  s'était   écrié  :  «   Ne  vou- 
drait-il pas  que  le  juirenienl  dernier  se  passât  aussi  à  liuis  clos?  » 
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Nicolas  Alexèiévitch,  c'étaient  les  atermoiements  et  les 
hésitations  du  cabinet  de  Pétersbom*g  dans  son 
attitude  vis-à-vis  de  Télranger,  comnie  vis-à-vis  de  la 
Pologne.  Il  redoutait  une  collision,  et  il  eût  voulu 
que  le  gouvernement  la  prévînt  par  une  conduite 
nette  et  résolue  dans  les  affaires  polonaises.  Ce  qu'il 
demandait  à  la  Piussie,  c'était  d'adopter,  vis-à-vis  de 
l'Europe  et  de  la  Pologne,  une  direction  ferme,  droite, 
dont  aucune  considération  ne  pût  la  faire  dévier.  Il 
ne  semblait  pas  se  douter  qu'à  peine  revenu  à  Péters- 
bourg,il  allait  être  lui-même  invité  à  mettre  à  exé- 
cution le  programme  qu'il  ébauchait  de  Paris  dans 
ses  lettres  à  son  frère.  Il  croyait  donner  des  instruc- 
tions pour  autrui  et  ne  prévoyait  point  que  c'était 
à  lui  qu'allait  être  définitivement  confiée  la  périlleuse 
mission  de  décider  «  ce  qui  en  Pologne  était  possible 
et  ce  qui  ne  l'était  pas,  »  que  ce  trnitement  radical  qu'il 
conseillait  pour  les  provinces  insurgées,  c'était  Ni- 
colas Milutine  qui  devait  être  chargé  de  le  prescrire 
et  de  l'appliquer. 


CHAPITRE  VI 


Situation  de  la  Russie  au  retour  de  >'icoIas  Alexèiévitch  (août  1863). 
Il  apprend  en  arrivant  à  Pétersbourg  que  Tempereur  veut  de  nou- 
veau lui  confier  l'ailministration  île  la  Pologne.  Audience  impériale  à 
Tsarsko.  —  Entretien  d'Alexandre  II  et  de  ililutine  sur  les  atfaires 
polonaises.  —  Comment  les  préventions  du  souverain  et  de  la  cour 
étaient  un  des  motifs  du  choix  de  Milutine  pour  la  Pologne. 


La  Russie  avait  à  certains  égarJs  singulièrement 
changé  durant  les  deux  années  d'absence  de  Nicolas 
Milutine.  L'insurrection  polonaise  a  eu,  en  effet,  par 
contre-coup  une  influence  considérable  sur  la  situation 
intérieure  de  l'empire.  Comme  l'annonçait,  dans  le 
cours  de  l'été,  George  Samarine  à  Nicolas  Alexèié- 
■vitch',  la  secousse  soudaine,  imprimée  à  la  nation 
et  à  la  société  par  l'intempestive  rébellion  lithuano- 
polonaise  et  les  platoniques  menaces  de  la  diploiuatie 
européenne,  avait  violemment  soulevé  le  sentiment 
national  ;  et  la  surexcitation  du  patriotisme  avait  tem- 
porairement mis  fin  à  la  stérile  agitation  du  dedans 
et  enlevé  toute  force  aux  velléités  révolutionnaires 
naissantes.  Par  un  de  ces  prompts  revirements,  plus 
familiers  au  peuple  russe  qu'à  tout  autre,  et  comme 
par  une  brusque  saute  de  vent  de  Londres  à  Moscou, 

1.  Passage  d'une  lettre  de  Samarine  de  juin  18G3. 
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la  direction  de  l'esprit  public,  qui,  peu  de  mois  plus 
tôt,  semblait  dévolue  à  Ilerzen  et  à  la  Cloche  de  l'émi- 
gration révolutionnaire,  était  inopinément  passée  à 
la  Gazette  de  Moscou  et  à  M.  Katkof^ 

Deux  causes  au  fond  bien  distinctes,  quoique,  aux 
yeux  des  Russes,  plus  ou  moins  solidaires,  celle  de  la 
Pologne  insurgée  et  celle  des  révolutionnaires  russes, 
s'étaient  trouvées  atteintes  en  même  temps  par  cette 
rapide  volte-face  de  l'opinion.  C'était  sur  la  Pologne 
naturellement,  qui  en  était  la  cause  et  l'objet,  que 
devaient  retomber  les  premières  conséquences  de  ce 
revirement  de  l'esprit  public.  Avant  l'insurrection, 
les  Polonais  pouvaient  compter  sur  la  bienveillance 
d'une  grande  partie  de  la  société  russe,  aux  deux 
extrémités  surtout  et  comme  aux  deux  pôles,  de  l'opi- 
nion, ainsi  du  reste  que  cela  se  voyait  au  même  mo- 
ment a  l'étranger  et  en  France  même.  Les  conserva- 
teurs  à  tendances  aristocratiques  et  les  néophytes 
révolutionnaires   de   l'Occident   nourrissaient    égale- 
ment, pour   des   raisons    diverses,  à  l'égard   de   la 
malheureuse  Pologne,  des  sympathies,  dont  avec  plus 
de  patience  et  d'esprit  politique,  les  Polonais  eussent 
pu,  à  la  longue,  tirer  un  bénéfice  sérieux.  Ces  sym- 
pathies polonaises,  l'insurrection  de  1805  les  étouffa 
dans  l'immense  majorité  da  la  nation,  qui  ne  par- 
donna  pas   aux  Polonais  ses  inquiétudes  pour   son 
intégrité  et  sa  sécurité.  Déjà  suspecte  par  d'imprii- 

1.  Il  est  juste  (le  dire  que  l'inllueiicc  de  Hcrzen  et  de  rémigration 
avait  d('jà  élé  siugulièreiiieut  ébranlée  par  la  façon  dont  avait  été  cl- 
fectuée  l'émancipation. 
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dentés  revendications,  la  Pologne  redevint  l'objet  des 
colères  et  des  haines  nationales,  elle  redevint  l'en- 
nemi héréditaire  contre  lequel  les  patriotes  mos- 
covites prononcèrent  leur  Dclenda  Ccuiliago.  Ses 
anciens  amis  l'abandonnèrent  ou  se  turent.  Les  révo- 
lutionnaires furent  seuls  à  oser  se  dire  encore  amis 
de  la  Pologne  et  des  Polonais. 


^o 


«  Le  public  est  en  général  infiniment  mieux  disposé  au- 
jourd'liui  que  par  le  passé,  »  écrivait  de  Pétersbourg  à  Ni- 
colas Alexèicvitch,  legénéralDmitriMilutine,le9  mai  1865. 
«  Il  n'y  a  plus  que  les  nihilistes  déterminés  qui  croient  de 
leur  devoir  de  manifester  leur  impartialité  ou  même  leur 
sympathie  à  l'égard  de  la  Pologne  ;  toute  la  masse  des  gens 
sensés  montre  un  incontestable  élan  de  patriotisme  qui 
dément  beaucoup  des  idées  répandues  à  l'étranger  par  nos 
émigrés  révolutionnaires  et  nos  stupides  touristes.  » 

En  prêtant  à  la  révolution  polonaise  le  stérile  con- 
cours de  leurs  encouragements  publics  ou  de  leurs 
vœux  secrets,  les  révolutionnaires  russes  avaient 
tourné  contre  eux  le  sentiment  national'.  Ils  s'étaient 
compromis  devant  l'opinion  avec  la  Pologne,  ils  par- 
tageaient son  impopularité.  Leur  attitude  avait  porté 
aux  idées  anarchiques,  à  l'ascendant  de  l'émigration 
de  Herzen  et  de  Bakounine,  un  coup  dont  la  propa- 
gande radicale  ne  s'est  relevée  qu'à  la  fin  du  règne 


1.  D'après  la  Gazette  de  Moscou,  le  groupe  révolnlionnaire,  rallié 
dès  1861-18B'2,  sous  la  devise  de  Terre  et  Liberté  (Zcinlia  l  Volia), 
était  dans  les  province?  occidentales  con)posé  à  la  l'ois  de  Russes  et 
de  Polonais. 


CHAPITRE  SIXIÈME  159 

(l'Alexandre  II.  A  cet  égard,  on  peut  dire  que,  par 
leur  folle  prise  d'armes,  les  Polonais  aT^aient  à  leur 
insu  rendu  un  service  signalé  au  gouvernement  contre 
lequel  ils  s'étaient  soulevés;  ils  avaient  retardé  de 
dix  ou  quinze  ans  réclusion  des  germes  révolution- 
naires déjà  semés  dans  les  écoles  et  les  universités. 

Les  radicaux  et  les  anarchistes  n'étaient  pas 
seuls  affaiblis  et  vaincus  avec  la  Pologne;  la  dé- 
faite de  cette  dernière,  ou  mieux  l'échec  de  toute 
tentative  de  conciliation  avec  elle,  rejaillissait  indirec- 
tement sur  les  libéraux  à  l'européenne,  sur  ce  qu'on 
appelait  en  Russie  les  Occidentaux  [Zapcidniki) ,\)q\xt 
tourner  au  profit  temporaire  du  parti  qui  se  vantait 
plus  spécialement  du  titre  de  national.  Pour  la  Po- 
logne, si  ce  n'est  pas  pour  la  Piussie  elle-même,  c'é- 
taient les  vues  de  ce  dernier  qui  devaient  triompher. 

Après  l'insuccès  du  grand-duc  Constantin  et  du 
marquis  Wielopolski,  il  était  difficile  que  le  gouver- 
nement revînt,  envers  les  provinces  de  la  Yistule,  à 
une  politique  de  libéralisme  et  de  concession,  qu'à 
Pétersbourg  et  à  Moscou  l'on  rendait  responsable  de 
tout  le  mal.  Wielopolski,  malgré  les  gages  qu'il  avait 
donnés  à  la  Russie,  malgré  sa  conscription  de  18G5 
qui,  selon  le  mot  de  lord  John  Russell,  était  plutôt 
une  proscription,  Wielopolski  passait  dans  la  foule 
pour  un  traître  et  était  suspect  au  gouvernement  qui 
l'employait.  Le  grand-duc  Constantin  lui-même,  le 
prince  le  plus  libéral  et  le  plus  éclairé  de  l'empire, 
n'était  pas  à  l'abri  des  soupçons  ou  des  attaques; 
pour  le  malheur  de  la  Russie,   il  avait  perdu  à  cette 
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loyale  tentative  la  meilleure  part  de  sa  popularité. 

Au  moment  du  retour  de  Milutine,  la  Pologne,  en- 
core en  insurrection,  était  la  grande  préoccupation  du 
pays  et  du  gouvernement.  Que  va-t-on  faire  de  la 
Pologne?  allait  bientôt  demander,  dans  une  célèbre 
brochure,  un  spirituel  publiciste  des  Provinces  Bal- 
tiques^  C'était  la  question  que,  du  golfe  de  Finlande 
à  la  mer  Caspienne,  se  posait  tout  l'empire,  et  d'ordi- 
naire on  y  répondait  d'une  tout  autre  manière  que 
le  baron  russe-allemand.  La  Pologne  était  aux  flancs 
de  la  Russie  une  plaie  toujours  ouverte  qu'il  était  ma- 
nifestement périlleux  de  laisser  s'envenimer.  Par 
malheur,  il  ne  se  présentait  pas,  parmi  tous  les  hauts 
fonctionnaires  russes,  de  médecin  de  bonne  volonté 
pour  en  tenter  la  guérison.  L'entreprise  semblait  trop 
hasardeuse.  Mcolas  Alexèiévitch  revint  juste  à  point 
pour  en  être  chargé. 

Le  jour  même  de  son  arrivée  à  Saint-Pétersbourg, 
le  25  août  1865%  il  apprenait  que,  le  grand-duc  Cons- 
tantin étant  rappelé  de  Pologne,  on  devait  mettre  à 
la  tète  de  l'administration  du  royaume  un  nouveau 
personnage.  Dès  le  lendemain,  26  août,  Nicolas 
Alexèiévitch  recevait  de  Tsarskoé-Sélo  la  visite  de  son 
frère,  le  général  Dmitri  Milutine,  ministre  de  la 
guerre.  Le  général  l'informait  que  c'était  sur  lui,  Ni- 
colas Alexèiévitch,  (jue  s'était  définitivement  fixé  le 
choix  de  l'empereur  pour  la  Pologne. 

1.  Scliedo-l'ciToti,  pseudonyme  ou  aiiaij;rumme  du  baron  Fiiks. 

2.  Les  dat*  données  ici   sont  nalin'elleinent  celles  du  calendrier 
russe,  «n  retard,  connue  on  le  sait,  de  douze  jours  sur  le  nôtre. 
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Plusieurs  fois  dans  le  cours  de  l'anncc ,  aux 
mauvaises  nouvelles  qu'il  recevait  du  royaume , 
Alexandre  lï  avait  paru  regretter  d'avoir  coJé  aux 
instances  du  grand-duc  Constantin  et  des  partisans  de 
l'autonomie  polonaise.  «  Si  j'avais  tenu  bon  et  nommé 
Nicolas  Milutine,  disait-il  parfois,  tout  cela  ne  serait 
pas  arrivé.  »  L'explosion  de  l'insurrection,  l'impuis- 
sance du  gouvernement  de  Varsovie ,  l'isolement 
moral  du  grand-duc  et  de  Wiélopolski  avaient  peu  à 
peu  confirmé  l'empereur  dans  ses  vues  sur  la  néces- 
sité d'un  changement  de  personnes  et  d'un  change- 
ment de  régime.  Durant  le  mois  d'août,  il  s'était  plu- 
sieurs fois  informé  avec  impatience  du  retour  de  Ni- 
colas Milutine.  D'après  ses  instructions,  le  chef  de  la 
lu*'  section,  le  prince  V.  Dolgorouky,  tenait  tout  prêt 
un  ordre  de  rappel  pour  le  cas  où  Milutine  aurait 
trop  tardé  à  rentrer  dans  sa  patrie. 

Cette  nouvelle  fut  pour  Nicolas  Alexèiévitch  comme 
un  coup  de  foudre.  Les  raisons  qui,  l'année  précédente, 
lui  avaient  fait  repousser  tout  poste  en  Pologne 
n'avaient  rien  perdu  de  leur  force.  Encore  sous  le 
coup  des  fatigues  du  voyage,  il  refusait  de  croire 
(pi'il  put  être  chr.rgé  d'une  pareille  lâche;  mais  cette 
fois  il  ne  devait  pas  réussir  à  l'éviter.  Le  bruit  de  sa 
nomination  à  Varsovie  courait  dès  le  lendemain  de 
son  arrivée  de  bouche  en  bouche.  Le  général  Dmilri 
Milutine  lui  apprenait  qu'ayant  vu  l'empereur  dans  la 
matinée,  il  avait  en  vain  supplié  Sa  Majesté  d'épargner 
à  Nicolas  Alexèiévitch  le  poste  de  Pologne.  La  résolu- 
tion d'Alexandre  II  était  prise,  rien  ne  pouvait  [dus 
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l'ébranler.  «  Quel  retour,  grnnd  Dieu  !  s'écriait  Milu- 
tine.  On  s'obstine  à  me  creuser  une  fosse.  »  Et,  re- 
venant sur  cette  première  impression,  il  ajoutait  avec 
tristesse:  «  Ma  position  est  vraiment  tragique  ;  l'heure 
est  solennelle,  l'horizon  est  chargé  d'orage,  et  il  y 
aurait  lâcheté  à  marchander  ses  services,  si  l'on  sentait 
pouvoir  être  utile.  »  Ce  qui  l'arrêtait,  c'est  qu'il  croyait 
ne  pouvoir  l'être. 

Les  événements  appelaient  trop  impérieusement 
une  décision  pour  que  le  souverain  laissât  longtemps 
Milutine  aux  angoisses  de  l'incertitude.  Il  lui  avait 
fait  immédiatement  assigner  une  audience  à  Tsars- 
koé-Sélo,  la  résidence  impériale  d'été.  C'était  pour  le 
31  août,  moins  de  huit  jours  après  le  retour  de 
Milutine  et  le  lendemain  de  la  Saint-Alexandre,  c'csl- 
à-dire  de  la  fête  du  tsar. 

L'entrevue  dura  près  de  deux  heures.  L'empereur 
accueillit  l'homme,  contre  lequel  il  avait  été  si  long- 
temps prévenu,  avec  une  cordiale  affabilité.  Il  s'ou- 
vrit à  lui  avec  une  entière  franchise  et  une  noble 
simplicité,  lui  confessant  ses  soucis  et  ses  inquiétudes  ; 
lui  exposant  les  raisons  qui,  malgré  sa  mansuétude 
naturelle  et  son  désir  de  conciliation,  le  contrai- 
gnaient, dans  le  royaume  de  Pologne,  à  un  change- 
ment de  politique;  examinant  avec  une  singulière 
netteté  de  vues  les  différentes  attitudes  que  pouvait 
prendre  l'empire  vis-à-vis  de  ce  satellite  polonais  que 
les  fatalités  de  l'histoire  ont  attaché  à  ses  flancs'. 

1.  Les  (létiils  sur  celte  amiience  impériale,  et  d'autres  du  même 
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On  s'cxpliiiuc  d'ordinaire  fort  mal  à  rélranger  les 
causes  réelles  de  l'irréconciliable  antagonisme  de  la 
lîiissie  et  de  la  Pologne.  Bien  des  Russes,  et  l'em- 
pereur tout  le  premier,  sentaient  que  la  Pologne  éla  t 
pour  leur  patrie  plutôt  une  source  d'embarras  qu'un 
principe  de  force.  Beaucoup,  encore  aujourd'hui, 
comme  Alexandre  II  le  disait  alors  à  Miluline,  aban- 
donneraient volontiers  les  Polonais  à  eux-mêmes,  leur 
accorderaient  sans  peine  une  large  autonomie  ou 
mieux  une  pleine  indépendance,  s'ils  croyaient  le 
petit  royaume  de  Pologne  assez  fort  pour  \ivre  tout 
seul,  ou  assez  sage  pour  ne  pas  revendiquer,  avec  les 
anciennes  limites  de  la  république  polonaise,  dis 
provinces  intermédiaires  qui,  aux  yeux  des  Busses, 
sont  russes  de  nationalité. 

Dans  un  faubourg  de  Varsovie,  à  côté  d'une  église 
élevée  à  saint  Alexandre  en  riionnenr  de  l'empori  ur 
Alexandre  V\  restaurateur  du  royaume  de  Pologne,  il 
y  a  deux  arbres,  deux  cyprès,  si  ma  mémoire  ne  me 
ti'ompe,  qui,  d"ap:ès  la  légende  populaire,  marqu(!nt 
l'emplacement  de  la  tombe  de  deux  frères,  tués 
l'un  et  l'autre  dans  un  duel  impie  pour  l'amour  de 
leur  sœur.  Cette  païenne  légende,  d'origine  sans 
doute  mytlii(}ue,  pourrait,  on  l'a  remarqué  avnnt 
nous',  servir  de  symbole  à  la  lutte  fratricide  des  deux 
peuples  slaves,  se  disputant  à  main  armée  leur  com- 
mune sœur,  la  Lithuanie. 


genre  que  l'on  rencontrera  plus  loin,  sont  empruntés  à  des  notes  re- 
cueillies à  cette  époque  de  la  bouche  même  de  Milutine. 

1.  Voyez  Murray,  Ilnndbook  for  Russia,  Polaiid  and  Fhiland- 
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Entre  les  Russes  et  les  Polonais,  en  effet,  le  prin- 
cipe (le  discorde,  c'est  cotte  vaste  zone  intermédiaire, 
peuplée  de  diverses  tribus  slavo-lithuaniennes,  qui 
formait  l'ancien  grand-duché  de  Lithuanie,  jadis  réuni 
à  la  PolOijne  sans  v  avoir  iamais  été  entièrement 
incorporé,  et,  depuis  les  trois  partages  du  doinier 
sièclç,  passé  aux  mains  des  Russes,  qui,  sur  ces  terres 
en  grande  partie  petiles-russiennes  ou  alho-russicnnes, 
prétendaient  à  leur  tour  faire  valoir  de  vieux  titres  de 
propriété.  La  Volhynie,  la  Podolie  et  Kief,  provin- 
ces que  les  Russes  appellent  petites-russiennes  et 
les  Polonais  ruthènes,  et  plus  encore  la  Lithuanie,  avec 
les  parties  voisines  de  la  Russie-Blanche,  toile  a  été 
la  pomme  de  discorde  entre  les  deux  pays,  qui, 
appuyés  Tun  et  l'autre  sur  l'histoire  et  l'ethnographie, 
réclamaient  également  ces  régions  mitoyennes  comme 
une  terre  nationale,  une  propriété  légitime ^ 

Dans  les  trois  partages  de  la  Pologne,  conduits  de 
ITT^  à  1795  par  Frédéric  et  Catherine,  les  Russes 
prétendent  n'avoir  fait  que  reprendre  leur  bien,  usurpé 
par  leurs  voisins  à  la  faveur  du  démembrement  de 
l'ancienne  Russie  et  de  la  domination  tatare.  Ils 
prétendent  ne  s'être  annexé  aucune  terre  polonaise, 
avant  que  les  traités  de  1815  aient  réuni  à  l'empire  le 
noyau  de  l'éphémère  grand-duché  de  Varsovie,  con- 
stitué par  le  tsar  Alexandre  I""  en  royaume  de  Po- 
logne ^  Quand  les  Russes  parlent  de  la  Pologne,  ce 


1.  Vov.  V Empire  des  Tsars  et  les  Russes,  tlcuxièiuc  édition,  t.  1, 

liv.      II,     cil.    IV. 

2.  Pour  l'exactitude  bisloriqiie,  il  fuul  mentionner,  de  1795  à  181  j. 
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qu'ils  désignent  de  ce  nom,  c'est  toujours  le  pays  de 
la  Yistule  annexé  en  1813,  c'est  la  petite  contrée 
circulaire  dont  Varsovie  est  le  centre  et  que  les  traités 
de  Vienne  ont  érigée  en  royaume.  Aux  veux  de  leurs 
hommes  d'État  comme  de  leurs  historiens,  il  n'existe 
pas  d'autre  Pologne,  si  ce  n'est  dans  les  États  de  l'Au- 
triche et  de  la  Prusse. 

Les  Polonais,  naturellemeiit,  ont  peine  à  accepter 
ce  point  de  vue.  Après  1813,  ils  ont  persisté  à  regarder 
comme  polonaises  et,  à  ce  titre,  comme  destinées  à 
rentrer  dans  le  giron  du  nouveau  royaume,  la  plus 
grande  partie  de  ces  provinces  qui,  pendant  des 
siècles,  étaient  demeurées  unies  à  la  Pologne  et  où 
l'aristocratie  reste  encore  aujourd'hui  polonaise  ou 
polonisée.  Cette  réunion  qu'avant  et  après  1815 
heaucoup  d'entre  eux  avaient  espérée  de  l'empereur 
Alexandre  P%  vers  laquelle  le  petit-fils  de  Catherine  II 
semhle  lui-même  avoir  plus  d'une  fois  incliné',  les 
Polonais,  qui  avaient  cru  y  toucher  en  1813,  qui 
pour  cette  raison  s'étaient  en  grand  nombre  franche- 
ment ralliés  à  la  Russie,  n'en  voulaient  pas  encore 
désespérer  en  18G5.  Pour  les  peuples  comme  pour  les 
individus,  alors  mèine  que  la  raison  et  l'intérêt 
semblent  l'exiger,  il  est  dur  de  se  résigner  à  une  sorte 
de  déchéance  qui  parait  imméritée.  En  dépit  de  leur 

l'annexion  du  dislrict  de  Bialystok,  que  Napoléon  concéda  à 
Alexandre  I",  à  Tibiit  en   1807. 

1,  Voyez,  par  exemple,  la  coriespondance  d'Alexandre  I"  et  du 
prince  Adam  Czailoryski  (leltie  du  51  janvier  1811  entre  autres),  et 
dans  la  Uussie  et  les  liasses  de  Nicolas  Tourifuénef  (t.  1°%  ap- 
pendice), un  mémoire  de  l'ozzo  di  liorgo  et  une  lettre  de  l'hislorien 
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fniblessc  vis-à-vis  de  leurs  concurrents  de  Pétersbour^ 
et  do  Moscou,  les  Polonais  n'ont  pas  su,  ])our  sauver 
Il  !ir  nationalité  dans  la  Pologne  proprement  dite, 
renoncer  à  la  Litliuanie  et  à  la  Ruthénie  du  Dnieper 
Cl  du  Boug.  Le  fantôme  de  l'union  de  Lublin,  dont 
l  urs  frères  de  Galicie  ont,  en  1869,  célébré  le  troi- 
sième centenaire,  les  a  toujours  hantés,  et  celte  ob- 
session leur  a  été  fatale.  Au  lieu  de  reprendre  la 
Lithuanie,  ils  ont  perdu  la  Pologne.  J'ai  entendu 
raconter  qu'au  commencement  de  l'année  1865,  avant 
1  insurrection,  l'empereur  Alexandre  II,  recevant  un 
dos  chefs  de  l'aristocratie  polonaise,  lui  avait  de- 
mandé ce  que,  pour  la  satisfaire,  il  faudrait  à  la  Po- 
logne :  «  Sire,  répondit  le  Polonais,  avec  l'iiitrépidité 
ou  l'imprudence  fatale  à  ses  compatriotes,  la  Pologne 
ne  peut  oublier  ses  frères  de  Lithuanie.  —  Monsieur, 
répliqua  l'empereur,  vous  savez  que  ce  n'est  pas  moi 
qui  ai  fait  les  partages  de  la  Pologne,  mais  vous  ne 
|)ouvez  me  demander  le  démembrement  de  la  Puissie,  » 
L'empereur  tint  en  août  1865  un  langage  fort  ana- 
logue à  Milutine. 

Aux  yeux  de  tous  les  Russes,  comme  aux  yeux  du 
souverain,  les  Polonais,  en  réclamant  la  Lithuanie,  en 
insurgeant  les  provinces  occidentales  jusqu'à  la  Duna 
et  presque  jusqu'aux  portes  de  Pétersbourg,  exigeaient 
le  démembrement  de  la  Russie  et  appelaient  l'étranger 
à  les  aider  à  l'effectuer.  C'est  ce  qui  expliipie  le  ra- 

Karamzine,  adressés  égalcnienl  à  l"empcroiir  AlL'xainlre  II,  le  nic- 
niuire  on  1814,  la  lettre  en  1S19,  pour  le  dissuader  de  réunir  à  la 
Pologne  les  provinces  annexées  à  la  Russie  par  Catherine  II. 


CHAPITRE  SIXIEME  167 

pide  soulèvement  de  l'opinion  contre  la  Pologne  en 
1865,  la  violence  du  courant  national  qui,  à  l'épo- 
que même  on  la  Russie  et  son  gouvernement  sem- 
blaient le  mieux  disposés  pour  les  Polonais,  amena 
contre  eux  un  hrusque  revirement  et  une  sorte  de 
déchaînement  passionné.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment le  gouvernement  et  le  pays  en  vinrent  à  mé- 
connaître la  nationalité  polonaise  là  oîi  précédemment 
ils  ne  l'avaient  jamais  contestée,  et  s'étaient  toujours 
piqués  de  la  respecter.  C'est  ce  qui  fait  comprendre, 
enfin,  et  les  rigueurs  dun  prince  naturellement  doux 
et  humain  comme  Témancipateur  des  serfs,  et  la 
politique  de  Milutine  et  de  ses  amis.  Dès  lors  qu'ils 
furent  convaincus  que  les  Polonais  ne  se  contente- 
raient pas  du  petit  royaume  où  le  patriotisme  russe 
voulait  cantonner  leur  nationalité,  qu'à  Varsovie,  on 
ne  regarderait  le  pays  de  la  Yistule  que  comme  une 
base  d'opérations  pour  détacher  de  la  Russie  ses  pro- 
vinces occidentales,  le  tsar  et  le  peuple  iiisse  ne 
devaient  voir  de  solution,  que  dans  l'assimilation  de 
la  Pologne,  dans  la  destruction  de  ses  privilèges,  dans 
labolition  de  sa  constitution  spéciale. 

Une  autre  raison  décidait  l'empereur  Alexandre  II 
à  substituer  en  Pologne,  à  la  politique  relativement 
libérale,  une  politique  dictatoriale  radicalement  dif- 
féiente.  Pour  que  la  Pologne  se  résignât  à  demeurer 
unie  à  la  Russie,  il  ne  pouvait  suffire  de  lui  rendre 
une  administration  autonome.  Le  récent  insuccès  de 
AViélopolski  en  élait  la  preuve;  il  lui  fallait  avec 
l'autonomie  un  gouvernement  à  la  fois  national  et 
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constitutionnel.  C'est  ce  qu'avait  tenté  Alexandre  F'. 
L'empereur  Alexandre  II  n'avait  pas  plus  de  répu- 
gnance que  son  oncle  pour  le  rôle  de  monarque  con- 
stitutionnel; il  le  déclarait  dans  cette  audience  à 
Milutine,  et  au  même  moment,  il  le  montrait  publi- 
quement en  convoquant  à  Ilelsingfors  la  diète  de 
Finlande,  suspendue  sous  le  règne  de  Nicolas;  mais, 
aux  yeux  du  tsar,  une  diète  polonaise  ne  pouvait  être 
à  Yarsovie  qu'une  cause  de  désordre  et  d'illusion  de 
plus.  Pour  lui,  l'expérience  de  1850  montrait  l'erreur 
d'Alexandre  I". 

Puis,  entre  le  souverain  de  la  Russie  et  les  natu- 
relles prétentions  des  libéraux  polonais,  se  dressait 
une  fatale  et  insurmontable  barrière  qui  a  été  l'une 
des  raisons  de  l'irréparable  malentendu  des  deux  pays, 
La  Pologne  avait  beau  sembler  politiquement  plus 
avancée  que  la  Russie,  il  était  malaisé  au  tsar  d'ac- 
corder à  ses  sujets  polonais  des  droits  et  libertés  qu'il 
refusait  à  ses  sujets  russes.  Aux  yeux  de  ces  derniers, 
c'eût  été  faire  au  pays  conquis  une  situation  privi- 
légiée au  milieu  du  pays  conquérant.  Le  patriotisme 
ou  l'amour-propre  de  Pétcrsbourg  et  de  ]\Ioscou, 
eussent  difficilement  toléré  une  anomalie  pareille. 
Désormais  la  Pologne  russe  ne  peut  plus  espérer  de 
libertés  et  de  constitution,  sans  que  la  Russie  soit 
tout  entière  appelée  aux  mêmes  biens.  «  Comment, 
disait  dans  cet  entretien  l'empereur  à  Milutine,  com- 
ment donner  une  constitution  à  des  sujets  en  révolte 
et  n'en  pas  accorder  aux  sujets  soumis?  »  Conmie 
tsar  russe,  Alexandre  H  ne  pouvait  parler  autrement. 
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Pour  avoir  le  droit  de  restituer  aux  Polonais  une  diète 
et  une  charte,  il  lui  eût  fallu  convoquer  le  Zemskii 
sobor'^  a  Pétershourii;  ou  à  Moscou.  Or,  tout  en 
iaisant  personnellement  bon  marché  du  pouvoir  au- 
tocratique dont,  en  ces  dures  années,  il  sentait  lour- 
dement le  poids,  le  tsar  libérateur  ne  croyait  pas  le 
peuple  russe,  ce  peuple  en  grande  partie  affranchi 
de  la  veille,  mûr  pour  un  tel  changement  de  régime; 
et  cela,  il  ne  le  disait  pas  seulement  du  peuple  qu'il 
regardait,  non  sans  raison,  «  comme  le  plus  sûr 
élément  d'ordre  en  Russie,  »  mais  aussi  des  classes 
supérieures,  qui  ne  lui  paraissaient  pas  «  avoir  encore 
acquis  le  degré  de  culture  nécessaire  à  un  gouver- 
nement représentatif  ».  Sur  ce  point  encore,  Nicolas 
Alexèiévitch  n'avait  pas  de  peine  à  s'entendre  avec  son 
maître.  A  l'inverse  de  beaucoup  de  ses  contemporains, 
contrairement  à  l'avis  alors  hautement  exprimé  jusque 
dans  les  assemblées  de  la  noblesse,  N.  Milutinc 
regardait  toute  demande  de  constitution  comme  pré- 
maturée. Si,  en  principe,  il  était  lui  aussi  partisan 
d'une  constitution,  il  pensait  qu'avant  d'aborder  les 
réformes  politiques,  il  fallait  achever  les  réformes  ad- 
ministratives, et,  pour  dresser  le  pays  à  se  régir  lui- 
même,  le  mettre  à  l'apprentissage  du  sdf-government 
local. 

En  examinant  ainsi  la  question  à  Tsarsko,  le  maître 
et  le  sujet  ne  trouvaient  aucun  moyen  de  conciliation 
avec  l'infortunée  Pologne.  Après  l'insuccès  du  grand- 

1.  As?cmliléc  plus  ou  moins  nnalo^Mie  ;'i  nos  ancioiis  étals  gc'nôraux. 
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duc  Constantin  et  du  marquis  Wiélopolski,  l'empereur, 
à  la  fois  las  et  irrité  des  embarras  et  des  périls  qu'au 
dedans  et  au  dehors  lui  suscitaient  les  provinces  po- 
lonaises, en  était  naturellement  revenu  à  la  politique 
opposée,  à  la  politique  d'assimilation  et  d'absorption 
qui,  jusque-là,  sous  Nicolas  môme,  n'avait  jamais  été 
sérieusement  essayée,  du  moins  aux  bords  de  la  Vis- 
tule.  Et  pourquoi  le  tsar  s'adressait-il  à  Milutine  pour 
une  pareille  tâche?  Alexandre  II  ne  lui  dissimula  pas 
les  raisons  de  son  choix,  et,  si  inattendues  qu'elles 
fussent  dans  la  bouche  impériale,  ces  raisons  étaient 
aisées  à  comprendre.  Ce  n'était  pas  seulement  le 
manque  d'hommes  capables,  le  défaut  d'hommes  in- 
tègres qui,  au  dire  même  de  l'empereur,  ne  s'était 
nulle  part  plus  fait  sentir  que  dans  l'administration 
de  la  Pologne,  où  tout  contrôle  était  plus  difficile 
qu'ailleurs;  ce  qui  avait  fixé  le  choix  du  souverain  sur 
Nicolas  Alexéiévitch,  c'était  précisément  sa  réputation 
d'ami  du  peuple  et  de  démocrate.  Les  tendances  ra- 
dicales que  la  cour  reprochait  à  Milutine,  les  instincts 
niveleurs,  que  lui  attribuaient  ses  ennemis  et  qui  pour 
lui  avaient  été  un  motif  d'exclusion  en  Russie,  deve- 
naient un  titre  de  recommandation  en  Pologne. 

Et  comment  cela?  Pourquoi  ce  qui  semblait  un  dé- 
fout ou  un  vice  sur  la  Neva  devenait-il  une  qualité  sur 
la  Vistule?  Parce  qu'en  Pologne,  comme  enLithuanie, 
l'opposition  au  gouvernement  du  tsar  venait  surtout 
dos  hautes  classes,  de  l'aristocratie,  ou  inieux  de  la 
szldclita,  de  la  nombreuse  et  parfois  indigente  no- 
blesse des  campagnes  et  des  villes;  parce  que,  aux 
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veux  des  Russes,  en  cela  du  reste  sincères  dans  leur 
exagération  même,  la  Pologne  est  essentiellement  un 
pays  aristocratique,  n'ayant  jamais  eu  d'autre  force  ni 
d'autre  raison  d'être  que  son  aristocratie,  et  que, 
pour  triompher  de  sa  résistance,  c'était  à  la  noblesse  et 
à  ses  droits  à  demi  féodaux  qu'il  fallait  s'attaquer.  La 
.question  ainsi  posée,  l'homme,  dénoncé  à  Pétersbourg 
comme  l'ennemi  systématique  de  la  noblesse,  devait 
sembler  à  sa  place  à  Varsovie.  Il  était  pour  ainsi  dire  dé- 
signé par  la  haine  et  les  rancunes  des  gentilshommes 
moscovites  ou  des  courtisans  du  Palais  d'hiver. 

Alexandre  II  ne  le  cacha  pas  à  Milutine.  L'empe- 
reur savait  ce  qu'il  faisait  en  l'appelant  à  ce  poste 
inattendu  ;  il  n'y  avait  là,  de  la  part  du  souverain, 
aucune  contradiction.  Ce  choix  lui  était  en  partie  dicté 
par  ses  anciennes  préventions.  Alexandre  II  le  con- 
fessa à  Nicolas  Alexéiévitch  :  ce  qui  avait  attiré  sur 
lui  le  choix  impérial,  c'étaient  bien  «  ses  principes 
démocratiques,  ou  s'il  aimait  mieux  anti-aristocra- 
ti(iucs  »  qu'on  lui  avait  tant  reprochés  à  la  cour.  Aux 
yeux  du  tsar,  tout  était  fini  entre  l'aristocratie  polo- 
naise et  le  tronc.  Il  croyait  avoir  en  vain  épuisé  tous 
les  moyens  de  la  rallier,  il  se  sentait  obligé  de  rompre 
définitivement  avec  elle,  de  renoncer  au  système  de 
concession  inauguré  par  Alexandre  P"  et  repris  en 
pure  perte  par  le  grand-duc  Constantin  et  Wiélopolski. 
La  Russie  n'ayant  en  Pologne  rien  à  espérer  de  la  no- 
blesse, c'était  vers  le  peuple,  vers  le  paysan  des  cam- 
pagnes, d'ordinaire  resté  sourd  aux  appels  des  insurgés, 
que  le  tsar  voulait  se  tourner:  c'était,  selon  lui,  au 
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fond  de  la  plèbe  rurale  que  le  gouvernement  russe  de- 
vait ciiercher  l'appui  qu'il  ne  pouvait  rencontrer  ail- 
leurs, et  qui  était  mieux  fait  pour  une  pareille  beso- 
gne que  l'ancien  adjoint  de  Lanskoï,  l'ennemi  des 
seigneurs  et  l'ami  du  moujik"^ 

Tout  n'était  pas  satisfaction  pour  Milutine  dans 
une  marque  de  confiance  où  se  manifestaient  si  vi- 
siblement les  anciennes  préventions.  Il  lui  répugnait 
justement  d'être  toujours  regardé  comme  un  déma- 
gogue, de  devoir  à  celte  réputation  même  cet  appel 
à  une  mission  qui  lui  était  si  antipatbique.  Aussi  se 
permit-il  de  représenter  à  l'empereur  qu'on  l'avait 
dépeint  à  Sa  Majesté  sous  d'assez  fausses  couleurs, 
que,  pour  être  dévoué  au  bien  du  peuple,  il  était  fort 
loin  de  penser  qu'on  pût  jamais  gouverner  sans  le  con- 
cours des  classes  éclairées,  et  en  Russie  notamment, 
sans  le  concours  de  la  noblesse,  aujourd'hui  encore  la 
seule  classe  cultivée. 

Quant  à  la  Pologne,  N.  Milutine  partageait  entiè- 
rement les  nouvelles  vues  de  son  maître.  Comme  lui, 
il  croyait  la  noblesse  polonaise  irréconciliable  et  il 
rappelait  que,  dans  les  cours  et  les  capitales  de 
l'étranger,  il  venait  de  la  voir  dénoncer,  par  la  parole 
et  par  la  presse,  le  gouvernement  et  le  peuple  russes 
et  leur  cberclier  partout  des  ennemis.  «  En  dehors  de 
l'aristocratie  et  de  la  noblesse,  sur  quoi,  disait-il 
à  l'empereur,  pouvons-nous  nous  appuyer?  Sur  le 
clergé?  Mais  il  nous  est  encore  plus  hostile  que  la 
szlachfa  et  il  prêche  des  croisades  contre  le  schis- 
matiquc  moscovite.  Sur  la  classe  commerçante  et  les 
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juifs?  Mais  la  Russie  n'a  jamais  été  bien  libérale  en- 
vers les  israélites,  et  nous  ne  saurions  sans  illusions 
prétendre  à  leurs  sympathies.  Sur  l'administration  et 
les  employés  du  gouvernement?  Mais  la  plupart  de 
ces  derniers  appartiennent  à  la  petite  noblesse  polo-, 
naise;  beaucoup  ont  pris  à  l'insurrection  une  part 
ouverte  ou  clandestine,  et  l'on  ne  saurait  se  fier  à 
eux  pour  l'exécution  de  lois  qu'ils  sont  intéressés  à 
décrier  et  à  voir  échouer.  Reste  le  peuple,  reste  le 
paysan;  mais  comment  et  par  quelle  voie  arriver 
jusqu'à  lui?  Et,  en  admettant  qu'il  ne  nous  soit  pas 
hostile,  qu'on  puisse  le  gagner  à  l'aide  de  quelque 
allégement  de  ses  charges  ou  de  quelques  lois  agraires, 
était-ce  à  un  homme  étranger  aux  affaires  polonaises 
de  se  charger  d'une  aussi  délicate  mission?  » 

Et  Milutine  exposait  avec  feu  au  souverain  qu'il 
manquait  personnellement  de  toutes  les  connaissances 
indispensables  à  une  pareille  tâche.  Ignorant  du  pays 
et  de  la  langue,  ignorant  des  coutumes  et  des  tradi- 
tions du  peuple  polonais  dans  le  passé,  il  ne  pouvait, 
disait-il,  en  comprendre  ni  les  besoins  présents  ni  les 
aspirations  pour  l'avenir.  Il  ajoutait  que,  pour  s'oc- 
cuper du  paysan  polonais  avec  sûreté,  il  lui  faudrait 
autant  de  temps  et  de  travail  qu'il  en  avait  consacré 
au  paysan  russe.  Ne  pouvant  se  mettre  en  relations 
directes  avec  le  peuple,  il  serait  toujours  dans  la  dé- 
pendance d'intermédiaires,  pour  la  plupart  hostiles 
ou  corrompus,  il  serait  fatalement  la  dupe  des  Po- 
lonais qu'il  devait  administrer.  «  Je  serais  aveugle, 
sourd  et  muet  !  »  s'écriait-il  avec  douleur,  et,  pour 
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le  bien  même  de  la  Russie,  il  suppliait  l'euipereur  de 
lui  épargner  cette  tâche,  le  conjurant  de  ne  pas  re- 
nouveler les  fautes  si  souvent  commises,  en  envoyant 
à  Varsovie  un  fonctionnaire  hors  d'état  de  diriger  les 
affaires,  condamné  d'avance  à  n'être  qu'un  automate, 
couvrant  les  fautes  de  ses  subalternes,  ou  un  jouet  aux 
mains  des  intrigues  locales. 

Toutes  ses  supplications  furent  vaines.  L'empereur 
tenait  à  son  projet  :  Milutine  eut  beau  représenter 
qu'il  était  incapable  d'un  pareil  service,  que 
les  mesures  répressives,  inévitiibles  dans  un  pays 
insurgé,  étaient  contraires  à  son  caractère,  à  sa  sanlé 
même,  encore  nerveuse  et  ébranlée  ;  aucune  de  ses 
objections  ne  demeura  sans  réponse.  Il  fut  assuré 
que  les  mesures  de  rigueur,  confiées  aux  autorités 
militaires,  lui  resteraient  entièrement  étrangères. 

En  parlant  des  fonctionnaires  de  Pologne,  l'em- 
pereur s'était  plaint  amèrement  de  la  corruption  de 
certains  d'entre  eux.  «  Au  moins  avec  toi,  dit-il  à 
Milutine,  cette  honle  me  sera  épargnée.  »  En  le  con- 
gédiant, le  souverain  lui  remit  les  mémoires  et  les 
correspondances  de  Pologne,  entassés  sur  son  bureau, 
et  lui  donna  huit  jours  pour  en  prendre  comiaissance. 
Ce  délai  passé,  Nicolas  Alexèiévitch  reçut  l'ordre  de 
venir  rapporter  à  Tsarsko  sa  réponse  définitive.  Milu- 
tine sortit  du  cabinet  impérial,  ayant  entendu  bien 
des  choses  flatteuses,  mais  plus  triste  et  découragé 
qu'il  n'y  était  entré,  n'ayant  pas  donné  son  consente- 
ment à  l'empereur,  mais  sentant  qu'il  ne  pourrait  le 
lui  refuser  jusqu'au  bout. 
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Hésitations  de  Miliiline  à  quitter  les  affaires  intérieures  de  la  Russie 
pour  celles  de  Pologne.  —  Conseils  de  G.  Samarine.  —  Nouvelli;  au- 
dience à  Tsarsko.  —  Pour  ne  pas  se  laisser  enchaîner  à  la  I'olo;;ne, 
Miluline  se  résigne  à  accepter  une  mission  mal  définie.  —  Appel  à 
ses  amis  G.  î^amarineet  Tclierkassky.  Tous  deux  lui  donnent  leur  con- 
cours, —  E.\altalion  du  sentiment  national  et  empressement  des 
patriotes  à  sei  vir  sous  Miluline. 


Les  huit  jours  qui  suivirent  furent  pour  Nicolas 
Alexcicvitchunesemaincd'angoisses.  Ses  amis  assiirc::t 
qu'au  tein[is  des  luttes  les  plus  acharnt^cs  de  l'iiuau- 
cipation,  ils  ne  l'ont  jamais  vu  si  abattu.  Conformé- 
ment aux  ordres  du  souverain,  il  se  plongea  dans 
l'élude  des  documents,  qui  lui  avaient  été  remis  à 
Tsarkoé-Sélo,  et  en  outre  dans  les  dossiers  des  divers 
ministères  relatifs  à  la  Pologne.  Cette  lecture  n'était 
pas  faite  pour  dissiper  ses  perplexités.  Dans  ces  dos- 
siers, il  rencontrait  tour  à  tour  des  intentions  géné- 
reuses, transformées  par  la  fatalité  de  la  situation  ou 
par  la  faute  des  hommes  en  utopies  stériles,  et  des 
sévérités  intempestives  ou  mal  réglées,  procédant  par 
accès  et  rendues  inutiles  par  le  défaut  d'esprit  de  suite. 
Partout  la  confusion,  la  contradiction,  l'absence  de  tout 
programme,  de  tout  système  défini.  Souvent,  aux  mo- 
ments les  plus  graves,  un  échange  oiseux  de  vides  et 
forraalistescorrespondances  bureaucratiques.  A  sesyeux 
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il  n'y  avait  dans  tout  cela  qu'illusions  et  aveuglement 
à  Saint-Pétersbourg,  illusions  et  mensonges  à  Varsovie. 
Ce  qui  le  frappa  surtout,  c'est  que,  dans  ces  pape- 
rasses officielles  ou  ces  rapports  confidentiels,  il  crut 
découvrir  les  traces  d'une  secrète  connivence,  et 
comme  d'une  entente  ténébreuse,  entre  le  comité  révo- 
lutionnaire de  Varsovie  et  certains  bureaux  du  minis- 
tère de  Pologne  à  Pétersbourg. 

Les  nouvelles  de  Varsovie  étaient  peu  encoura- 
geantes. Dans  les  campagnes  du  royaume  sévissait 
toujours  l'insurrection;  dans  la  capitale,  c'étaient  des 
bombes  Orsini,  l'incendie  de  l'bôtel  de  ville  et  des 
archives,  des  assassinats  en  pleine  rue,  un  attentat  sur 
la  personne  même  du  gouverneur  général ,  le  comte 
Berg.  L'occulte  gouvernement  révolutionnaire  sem- 
blait maître  du  pays.  Ce  qui  faisait  reculer  N.  Milu- 
tine,  ce  n'étaient  cependant  pas  tous  ces  périls,  c'était 
par-dessus  tout  la  crainte  d'user,  sans  prolit  pour  le 
pays,  des  forces  dont  il  eût  pu  faire  un  meilleur  usage 
à  Pétersbourg. 

Ce  que  Milutine  entendait  dire  autour  de  lui  était 
également  peu  fait  pour  le  décider.  Parmi  ses  amis  ou 
ses  partisans,  le  plus  grand  nombre  était  au  désespoir; 
ils  craignaient  pour  son  avenir,  pour  ses  jours  même. 
Beaucoup  ne  voulaient  voir  dans  toute  cette  affaire 
qu'une  intrigue  de  cour,  une  combinaison  niacliia- 
véli([ue  pour  éloigner  Milutine  de  la  capitale  et  du 
centre  des  affaires  :  à  leurs  yeux,  on  ne  voulait 
l'envoyer  en  Pologne  (jue  pour  se  débarrasser  de  lui, 
pour  le  com[)romeltre  vis-à-vis  des  libéraux  et  l'en- 
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sevclir  dans  un  pays  où  tous  les  fonctionnaires 
russes  laissaient  fatalement  leur  réputation,  leur 
popularité  ou  leur  vie.  D'après  eux,  il  eût  dû  à 
tout  prix  se  réserver  pour  la  Russie,  où  ses  connais- 
sances et  son  énergie  auraient  trouve  un  champ  plus 
vaste  et  plus  sûr. 

Tel  semble  avoir  été  au  fond  le  sentiment  per- 
sonnel de  Milutine.  A  tout  prendre,  la  Russie  aurait 
gagné  à  garder  pour  elle-même,  pour  ses  réformes 
intérieures,  l'infatigable  travailleur  qui  allait  s'user 
et  se  tuer  pour  elle  en  Pologne.  En  général  cependant, 
l'opinion  publique  se  montrait  favorable  au  choix  du 
souverain.  La  gravité  des  affaires  de  la  Vistule,  les 
dangers  qu'elles  suscitaicHt  au  dehors  frappaient  tous 
les  yeux  et  les  détournaient  momentanément  des 
grands  problèmes  du  dedans.  La  Pologne  était  le 
principal  souci,  la  principale  difficulté  de  l'empire  : 
il  sendjlait  naturel  d'y  employer  les  talents  d'un 
homme  dont  personne  ne  contestait  la  valeur.  Ainsi 
pensait  h;  plus  grand  nombre,  tandis  que  certains 
hommes  politiques  trouvaient  peut-être  leur  compte 
personnel  à  expédier  au  poste  le  plus  périlleux  un 
compétiteur  redouté.  Amis  et  adversaires  de  Milutine 
pouvaient,  pour  des  raisons  opposées,  se  trouver  un 
moment  réunis  dans  la  même  opinion. 

Un  jour  de  celte  triste  semaine  où  il  devait  défini- 
tivement faire  son  choix,  Milutine  avait  à  dîner  chez 
lui  le  prince  Dmitri  Oboleusky,  l'auii  qui,  en  18C0, 
avait  refusé  de  lui  enlever  le  poste  d'adjoint  du 
ministre  de  l'intérieur.  Le  prince  cherchait  à  remon- 
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ter  Nicolas  Alexèiévitch  et  lui  assurait  que,  s'il  était 
nommé  en  Pologne,  il  y  serait  soutenu  par  l'opinion 
et  secondé  par  les  meilleurs  patriotes.  Milutine  en 
doutait,  la  besogne  lui  paraissait  trop  ingrate.  «  Et 
qui  donc,  demandait-il,  consentirait  à  me  suivre? 
—  En  premier  lieu,  répondit  le  prince,  Samarine  et 
Tcherkassky.  »  A  ces  deux  noms,  la  figure  sombre  de 
Milutine  s'illumina  pour  se  rembrunir  bientôt.  11  no 
se  sentait  pas  le  courage  d'inviter  ses  amis  à  une 
pareille  œuvre,  surtout  après  l'espèce  de  désaveu  qui 
leur  avait  été  infligé  pour  l'émancipation  des  serfs. 
Puis,  il  savait  Samarine  au  moins  décidé  à  repousser 
toute  fonction  officielle;  il  se  rappelait  que,  l'été  pré- 
cédent, Samarine  lui  écrivait  encore  qu'à  ses  veux  le 
rôle  le  plus  utile  était  en  province  et  qu'il  ne  l'écban- 
oferait  contre  nul  autres  Milutine  avait  cru  deviner 
là  un  avis  discret  de  ne  songer  à  son  ami  pour  aucun 
poste  d'aucune  sorte.  Le  prince  D.  Obolensky  était 
parent  de  Samarine  ;  il  crut  pouvoir  se  porter  garant 
de  la  bonne  volonté  de  son  cousin  et  fit  si  bien  qu'il 
emporta  pour  lui  une  lettre  de  Milutine,  lettre  qu'il 
se  cbargea  de  lui  faire  remettre  sans  l'intermédiaire 
toujours  suspect  de  la  poste  impériale. 

1.  Lettre  du  mois  do  juin  186.".  C'éliiitlà  du  reste,  clioz  Samarine,  une 
idée  lixe.  11  disait  à  Miluliue.  avec  sou  siylc  imagé  habituel  :  «  Les  deux 
années  que  je  viens  de  passer  à  l'intérieur  du  pays  m'ont  iiroloudéuient 
convaincu  que  c'est  là,  en  province,  qu'est  aujourd'hui  la  sphère  d'ac- 
tivité la  plus  utile....  Pour  ce  ([ui  me  concerne,  je  ne  l'écliani^emis 
contre  aucune  autre.  Eu  élaborant  les  plus  beaux  plans  d'édilice  légis- 
latif, il  ne  faut  pas  oublier  les  matériaux  de  construction  qui  nous 
font  souvent  défaut.  Ce  sont  les  briques  qui  nous  manquent,  et  les 
briques  se  frappent  pièce  à  pièce.  » 
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S.iint-Pétersbourg,  4/lG  seplcnibre  18u3. 


«  Après  bien  des  pérégrinations,  nous  sommes  enfin 
rentrés  au  pays,  très  honoré  louri  Fédorovilch.  Vous'  avez 
promis  de  venir  nous  voir  à  Pétcrsbourg  aussitôt  que  vous 
auriez  appris  notre  retour.  Cette  pensée  me  souriait  tout 
le  temps  de  notre  long,  pénible  et  ennuyeux  voyage.  A 
peine  arrivé  ici,  je  me  suis  trouvé  en  présence  de.  circon- 
stances qui  me  font  désirer  encore  plus  ardemment  une 
très  prompte  entrevue  avec  vous.  Je  ne  puis  en  dire  davan- 
tage. Sachez  seulement  qu'il  s'agit  encore  de  la  question 
des  paysans,  pour  laquelle  nous  avons,  ou  phitôt  vous  avez 
déjà  fait  tant  de  sacrifices.  Si  vous  en  avez  la  moindre  pos- 
sibilité, hâtez  votie  arrivée  ici,  je  vous  le  demande  avec 
instance.  II  se  peut  que  j'aie  moi-même  bientôt  à  repartir 
et  il  serait  extrêmement  fâcheux  de  nous  manquer.  J'es- 
père qu'on  va  me  laisser  une  dizaine  de  jours  au  moins  de 
tranquillité.  Pouvez-vous  dans  ce  délai  venir  ici?  Je  vous 
dirai  seulement  que  cela  est  extrêmement  urgent. 

«  i\e  sachant  pas  l'adresse  dcTcherkassky  en  ce  moment, 
je  me  décide  à  vous  prier  de  lui  communiijuer  cette  lettre; 
elle  est  pour  lui  comme  pour  vous.  Exécutez-vous  et  ar- 
rivez de  glace  tous  deux  ici,  car  il  est  indispensable  de 
nous  concerter.  La  qucsiion  le  mérite  pleinement...  Si 
vous  vous  décidez,  informez-m'en  au  plus  vite,  soit  direc- 
tement, soit  par  D.  Obolensky,  qui  se  charge  de  vous  faire 
parvenir  cette  lettre.   " 

On  remarquera  le  ton  énigmalique  de  cet  appel.  Ni- 
colas Alexèiévitch  semblait  craindre  d'effrayer  ses 
amis  en  prononçant  le  nom  de  Pologne;  il  leur  par- 
iait seulement  de  la  question  des  paysans,  sachant 
qu'avec  eux  c'était  la  meilleure  amorce.  Il  se  réservait 
dp  leur  dire  de  vive  voix  le  mot  de  l'énigme.  L'occasion 
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ne  se  fit  pas  attendre.  Dès  le  lendemain.  George  Sa- 
niarine  était  à  Pétersbourg  chez  N.  Milutine.  Fidèle  à 
sa  promesse,  il  n'avait  pas  attendu,  pour  lui  faire  vi- 
site, d'être  informé  du  retour  do  son  ancien  collègue 
des  commissions  de  rédaction.  La  lettre  confiée  au 
prince  D.  Obolensky  l'avait  croisé  en  roule.  La  Pologna 
fut  naturellement  le  sujet  de  l'entretien  des  deux  amis. 
Toujours  réfléchi,  calme,  retenu  dans  ses  paroles,  Sa- 
marine  semblait  plus  soucieux  et  plus  préoccupé  que 
de  coutume.  Sans  prétendre  imposer  à  son  ami  une 
acceptation  qui  lui  répugnait  tant,  Samarine,  avant 
tout  désireux  de  donner  un  autre  tour  aux  affaires  de 
Pologne,  l'engagea  à  ne  pas  se  refuser  entièrement  à 
une  pareille  mission.  Il  examina  longtemps  avecMilutine 
la  question  polonaise,  la  retournant  sous  tontes  les  faces 
avec  sa  rare  faculté  d'analyse,  et  indiquant  les  solutions 
avec  son  implacable  logique.  Comme  naguère  dans  la 
solitude  de  Raïki,  pour  les  paysans  russes,  le  fonction- 
naire et  l'écrivain  esquissaient  ensemble,  dans  une 
obscure  rue  de  Pétersbourg,  le  plan  des  réibrmes  à  ac- 
complir au  profit  du  paysan  polonais.  Ces  deux  hommes, 
si  (lifïérenls  de  tempérament,  comme  d'allures  et 
d'éducation,  avaient  l'un  sur  l'autre  un  ascendant  sin- 
gulier :  ces  deux  esprits,  si  indépendants,  ou,  comme 
disaient  leurs  adversaires,  si  entiers  et  tranchants, 
étaient  pleins  d'une  déférence  res[)ectucnse  pour  leurs 
mutuelles  convictions.  Dans  leurs  entretiens,  mêlés  de 
giavcs  et  calmes  discussions,  ils  se  corrigeaient  et 
s'é(piilibriii(nt  pour  ainsi  dire  l'un  l'autre.  Malgré  la 
divergence  liéquenle  de  leurs  vues(Milutincnes'étaiit 
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jîiniais  inféode  à  aucune  école),  ils  faisaient  si  grand 
cas  de  leur  opinion  réciproque  qu'isolés  ils  semblaient 
presque  se  croire  incomplets. 

G.  Samarine  et  N.  Miluline  demeurèrent  trois  jours 
ensemble  et,  durant  trois  fois  \ingl-quatre  lieurcs,  ils 
ne  se  quittèrent  presque  point,  examinant  et  discutant 
ensemble  toutes  les  données  du  redoutable  problème 
imposé  à  leur  pays.  Samarine  élait  obligé  de  retourner 
dans  sa  famillle  à  Moscou.  Les  deux  amis  se  séparèrent 
sans  avoir  jjris  d'engagement  l'un  envers  Tautre.  Ni- 
colas Alexèiévitch  espérait  encore  éluder  le  fardeau 
tombé  inopinément  sur  ses  épaules;  néanmoins,  après 
cette  entrevue  qui  lui  rappelait  les  anxiétés  et  les  con- 
solations de  l'époque  la  plus  féconde  de  sa  vie,  il  se 
sentit  plus  confiant,  plus  calme;  il  envisagea  les  évé- 
nements d'un  œil  plus  ferme  et  retrouva  un  peu  de 
la  quiétude  morale  qui  lui  faisait  défaut  depuis  son  ar- 
rivée à  Saint-Pétersbourg. 

L'empereur  venait  de  rentrer  dans  sa  capitale.  11 
était  allé  à  Helsingfors  ouvrir  la  diète  de  Finlande, 
suspendue  durant  le  règne  de  son  père,  comme  si,  par 
le  contraste  de  sa  conduite  envers  le  grand-duché  et 
envers  le  royaume  de  Pologne,  il  eût  voulu  rendre 
plus  sensible  et  plusamère  aux  sujets  rebelles,  dont  il 
s'apprêtait  à  supprimer  toute  l'aulonomie,  l'impoli- 
lique  folie  de  leur  insurreclion.  Miluline  fut  appelé  en 
audience  le  second  ou  troisième  jour  du  retour  im- 
périal. Sa  résolution  était  prise  :  il  était  inébranla- 
blement  décidé  à  refuser  tout  poste  qui  rallacbàt 
d'une  manière  définitive  à  la  Pologne;  niais,  s'il  ne 
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pouvait  se  dégager  autrement,  il  se  résignait  à  ac- 
cepter une  commission  temporaire  dans  le  royaume. 

Celte  fois,  l'empereur  ne  parut  pas  aussi  pressé  de 
le  recevoir;  il  remit  à  trois  heures  l'auditîuce  indi- 
quée pour  midi.  C'était  encore  à  Tsarskoé-Sélo,  le  k 
Saint-Cloud  ou  le  Versailles  russe,  par  une  belle 
journée  du  précoce  automne  du  Nord.  Nicolas 
Alexèiévitcli  mit  ce  refard  à  profit  en  faisant  quel- 
ques visites  aux  hauts  fonctionnaires  en  villégiature 
autour  de  la  résidence  impériale,  puis,  ses  visites 
faites,  il  erra  le  long  du  lac  sous  les  beaux  ar- 
bres du  grand  parc  à  l'anglaise.  C'était  précisément 
l'heure  où  les  brillants  papillons  du  higlilifc  y  vien- 
nent voltiger.  Quoique  le  beau  monde  de  Tsai  sko  fût 
fort  réduit  à  cette  fin  de  saison,  les  élégantes  prome- 
naient, dans  les  allées  indiquées  parla  mode, leur  oisi- 
veté et  leurs  toilettes  aux  regards  des  aides  de  camp 
et  des  jeunes  officiers  de  la  maison  militaire,  tandis 
que  de  hauts  dignitaires  civils  se  délassaient  des 
soucis  de  leurs  graves  fonctions  en  courtisant  ou  rail- 
lant les  dames.  Il  y  avait  dans  tout  ce  cadre  de  vie  de 
cour,  dans  cotte  atmosphère  mondaine  qui  enveloppe 
les  abords  des  palais  aux  heures  mêmes  les  })lus  gra- 
ves de  l'histoire,  une  futilité  extérieure  d'autant  plus 
sensible  et  plus  attristante,  pour  un  homme  comme 
Milutine,  qu'à  ce  moment  elle  contrastait  davantage 
avec  son  anxiété  intérieure. 

Dans  sa  promenade  connne  dans  ses  visites  offi- 
cielles, il  recueillit  des  encouragements  et  des  félici-     I 
tations  dont   la  banale  politesse  ou  réquivo(]ui;  sin-     > 
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cérité  lui  étaient  pénibles.  On  l'assurait  que,  pour  la 
Pologne,  il  était  l'iiomme  de  la  situation,  qu'il  saurait 
réussir  là  où  tous  avaient  échoué  ;  on  se  montrait 
surpris  de  ses  hésitations.  Le  chef  de  la  m"  section 
par  exemple,  le  prince  Dolgorouky,  lui  reprochait,  en 
vrai  ministre  de  la  police  et  directeur  des  consciences, 
«  de  faire  trop  peu  de  cas  de  l'insigne  confiance  que 
lui  témoignait  Sa  Majesté  et  de  l'opportunité  de  prouver 
au  souverain  son  dévouement.  »  On  n'épargnait  rien 
pour  vaincre  ses  répugnances;  après  les  considéra- 
tions politiques,  on  faisait  valoir  des  considérations 
d'un  ordre  privé  qui,  en  Russie,  n'ont  pas  moins  de 
poids  qu'ailleurs.  On  lui  représentait  qu'il  ne  savait 
pas  servir  ses  intérêts,  qu'au  poste  de  Wiélopolski,  il 
recevrait  un  traitement  de  55  000  roubles,  soit  une 
centaine  de  mille  francs,  au  lieu  de  ses  maigres  ap- 
pointements de  sénateur  à  8000  roubles  ^ 

Le  prince  Gortchakof,  alors  encore  vice-chancelier 
et  à  l'apogée  de  sa  popularité,  pour  ses  notes  sur  les 
affaires  polonaises,  tint  à  Milutine  un  langage  plus 
digne  d'un  patriote.  Après  lui  avoir  vivement  repré- 
senté les  périls  qui  entouraient  la  Russie,  l'habile  di- 
plomate lui  demandait  comment,  à  une  heure  oii 
chacun  devait  payer  de  sa  personne,  il  aurait  le  cou- 
rage de  refuser  ses  services,  là  où  le  souverain  les 
jugeait  utiles.  «  Et  moi  qui  comptais  sur  vous!  lui 
répétait  le  prince.  Yoilà,  ajoutait-il,  avec  une,  sorte  de 

l.  Milutine,  ayant  décliné  toute  fonction  olficiellc  en  Pologne,  n'y 
toucha,  m'assiirc-t-on,  pas  plus  de  10  800  roubles  i);ir  an,  y  compris 
les  indemnités  de  voya!,fo,  si  bien  iju'il  s'y  endetta. 
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jactance  fréquente  chez  lui,  un  an  que  je  tiens  l'Europe 
en  bride,  et  vous  refuseriez  de  nous  venir  en  aide  ! 
Cela  n'est  pas  possible!  »  Milutine  avait  peine  à  re- 
pousser de  tels  assauts.  Fidèle  à  la  résolution  qui  lui 
paraissait  concilier  ses  devoirs  de  sujet  avec  les  droits 
de  sa  conscience,  Nicolas  Alexèiévitch  finit  par  répon- 
dre au  chancelier  qu'il  se  laisserait  poster  en  sentinelle 
à  la  porte  du  namiestnik  (vice-roi),  plutôt  que  de  se 
laisser  investir  de  pleins  pouvoirs  dont  il  n'était  pas 
sûr  d'user  à  la  gloire  de  son  pays.  «  Après  cela,  ajou- 
ta-t-il,  si  l'on  a  besoin  d'un  simple  ouvrier,  je  ne  refuse 
pas  mon  travail.  Qu'on  m'envoie,  si  l'on  veut,  en 
commission  dans  le  royaume,  et  ensuite,  si  l'on  a  con- 
fiance dans  l'efficacité  du  traitement  que  j'indiquerai, 
qu'on  charge  de  plus  compétents  de  l'appliquer.  —  Eh 
bien,  répliqua  vivement  le  prince  Gorlchakof,  c'est  tout 
ce  qu'on  vous  demande.  Allez  en  Pologne  au  titre  que 
vous  voudrez,  mais  allez-y.  » 

Et,  en  effet,  c'était  tout  ce  qu'on  exigeait  de  lui. 
Sans  qu'il  s'en  rendît  bien  compte,  Milutine  venait  de 
déposer  les  armes;  les  conditions,  mises  par  lui  à  sa 
capitulation,  lui  étaient  en  réalité  peu  favorables  et  ne 
pouvaient  longtemps  être  respectées.  En  acceptant 
une  pareille  mission,  Nicolas  Alexèiévitch  ne  pré- 
voyait pas  encore  qu'une  fois  la  main  dans  les  affaires 
polonaises,  il  y  serait  bientôt  pris  tout  entier.  Ses 
réserves  devaient  être  vaincs;  il  allait  malgré  lui  être 
absorbé  par  ces  poignantes  affaires  auxquelles  il  eût 
voulu  seulement  se  prêter.  A  ses  restrictions  et  pré- 
cautions, il  n'avait  personnellement  qu'à  perdre.  En 
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rofusant  les  titres  et  emplois  qu'on  lui  proposait, 
il  allait  seulement,  à  l'inverse  de  ce  que  lui  con- 
seillaient les  fonctionnaires  pratiques,  sacrifier  sa  for- 
tune ;  il  allait  prendre  tous  les  embarras,  tout  le  la- 
beur et  la  responsabilité  des  hautes  fonctions,  dont 
il  déclinait  l'éclat  et  les  avantages  matériels. 

L'heure  de  l'audience  impériale  était  arrivée.  Dès 
les  premières  paroles,  Nicolas  Alexèiévitch  s'aperçut 
que  l'empereur  était  déjà  au  courant  de  sa  conversation 
avec  le  prince  Gortchakof.  Sa  Majesté  semblait  satis- 
faite que  Milutine  consenlît  à  se  rendre  à  Varsovie, 
fût-ce  sans  poste  défini.  Nicolas  Alexèiévitch  se  sentait 
condamné;  il  fit  néanmoins  un  dernier  effort  pour  se 
dérober  aux  offres,  ou  mieux  aux  ordres  qui  allaient, 
jusqu'à  la  fin  de  ses  jours,  l'enchaîner  à  ce  cadavre 
vivant  de  la  Pologne.  A  toutes  les  raisons  données  à 
l'audience  précédente,  il  ajouta  en  vain  que  les  docu- 
ments remis  par  l'empereur,  et  tous  les  dossiers,  con- 
sultés depuis  huit  jours,  n'avaient  fait  que  le  pénétrer 
davantage  de  son  incompétence  pour  une  pareille 
œuvre;  x\lexandre  II  avait  réponse  à  tout,  interrompant 
Milutine,  lui  répliquant  avec  son  habituelle  bonté,  le 
priant,  l'encourageant,  tout  cela  à  bâtons  rompus,  en 
prince  dont  la  résolution  est  prise,  en  homme  pressé 
et  distrait. 

La  famille  impériale  allait*  quitter  Tsarsko,  sa  rési- 
dence d'été,  pour  la  riante  côte  de  Grimée  etLivadia, 
sa  résidence  d'automne.  Les  souverains,  comme  les 
simples  mortels,  ont,  au  milieu  même  des  plus  graves 
circonstances  politiques,  leurs  préoccupations  person- 
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nelles,  leurs  soucis  ou  leurs  affaires  de  famille,  de 
ménage  même.  Alexandre  H,  d'un  tempérament  ner- 
veux et  impressionnable,  ennuyé  de  la  vie  d'apparat  de 
Pétersbourg  et  de  Tsarsko,  las  surtout  moralement  et 
physiquement  des  inquiétudes  de  l'hiver  et  du  prin- 
temps précédents,  altéré  de  repos  et  de  liberté,  était 
impatient  d'aller  sur  les  rivages  embaumés  de  la  Tau- 
ride  oublier  les  âpres  soucis  de  la  politique.  Au  mo- 
ment où  il  recevait  Milutine,  il  était  en  train  de  faire 
ses  préparatifs  de  départ.  Durant  l'audience,  donnée 
à  la  hâte,  entre  deux  voyages,  les  jeunes  grands-ducs 
et  la  princesse  Marie'  entraient  et  sortaient,  apportant 
des  messages  de  l'impératrice,  interrompant  de  leurs 
questions  indifférentes  l'entretien  du  souverain  et  de 
l'homme  d'Etat.  Il  y  avait  dans  ce  contraste,  partout  si 
fréquent,  entre  la  grandeur  des  intérêts  publics  en  jeu 
et  les  minutieuses  préoccupations  de  la  vie  quotidienne, 
entre  l'anxiété  intérieure  du  fonctionnaire,  dont  la  vie 
et  la  réputation  dépendaient  de  cet  instant  fugitif,  et 
la  hâte  naturelle  du  souverain,  jaloux  d'en  finir  avec 
les  affaires,  quelque  chose  de  plus  décourageant  et  de 
plus  pénible,  pour  Nicolas  Alexèiévitch,  que  dans  les 
ordres  les  plus  catégoriques.  Pour  lui,  c'était  la  plus 
inflexible  condamnation.  11  sentit,  non  sans  un  serre- 
ment de  cœur,  qu'il  devait  se  résigner  et  il  en  prit  viri- 
lement son  parti. 

Avant  de  se  retirer,  il  fit  de  vains  efforts  pour  obte- 
nir de  l'empereur  un  programme  défini.  Alexandre  11 

1.  Anjoiinl'luii  ilucliesse  d'Edimbourg. 
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Semblait  s'en  remettre  à  lui  et  lui  laisser  carie  blan- 
che. Nicolas  Alexèiévitch  se  borna  à  répéter  qu'en  allant 
en  Pologne,  il  ne  faisait  que  se  soumettre  à  la  volonté 
do  son  maître,  qu'il  ne  pouvait  accepter  aucune 
nomination  à  un  poste  dans  le  royaume,  qu'en  tout 
cas,  il  ne  saurait  rien  faire  immédiatement,  qu'avant 
tout  il  lui  faudrait  s'instruire  lui-même,  étudier  et 
sonder  le  terrain  poiu'  voir  ce  qui  pourrait  être  entre- 
pris. Il  eut  soin  d'ajouter  qu'il  demandait  à  s'occuper 
spécialement  de  la  population  rurale  et  de  la  question 
des  paysans,  la  plus  urgente  à  ses  yeux  en  Pologne,  et 
la  seule  où,  sur  ce  sol  nouveau,  son  expérience  du  passé 
pût  lui  être  de  quelque  utilité.  «  C'est  ainsi  que  je 
l'entends,  répliqua  l'empereur,  mais  je  ne  voudrais 
pas  te  voir  te  borner  à  cela;  toute  l'administration  de 
Pologne  esten  mauvais  état,  il  faut  t'occuper  de  tout^  » 
Milutine  eut  beau  protester  contre  celte  trop  grande 
marque  de  conliance*  la  résolution  de  l'empereur  était 
arrêtée.  Il  le  coniïédia  avec  son  affabilité  accoutumée 
après  lui  avoir  permis  de  prendre  pour  collaborateurs 
qui  bon  lui  semblerait,  même  en  dehors  du  personnel 
administratif,  des  hommes  sans  grade  bureaucratique 
comme  Samarine,  dont  le  nom  prononcé  par  Milutine 
parut  d'abord  étoimer  le  souverain.  Il  y  avait  à  peine 


1.  Un  peu  plus  tnid,  d;ins  une  Ictlrc  ilalcc  de  Livadia,  le  ciici' 
lie  la  in°  section,  prince  V.  Dolscnrouki,  répétait  la  même  injonclion  au 
nom  de  son  maître  :  «  L'Empereur  veut  espérer  que  votre  comuiib- 
sion  dans  le  royaume  de  Pologne  sera  féconde  en  résultats  et  que  vos 
coiiMcraiits  (projets  de  n'-formc^  loin  de  se  jjnrner  à  la  question  des 
paysans,  s'étendront  aux  autn^s  hraiiches  de  l'adminislration  polo- 
naise. »  (Lettre  du  20  scpteud)re  1805). 
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dix-huit  mois,  en  effet,  que  Samarine  avait  fait  scan- 
dale en  renvoyant  au  comte  Panine  la  décoration  dont 
il  avait  été  gratifié  à  propos  de  l'émancipation  des 
paysans.  Après  un  instant  de  silence,  Alexandre  II 
consentit  à  Samarine,  si  ce  dernier  agréait  la  proposi- 
tion, puis  il  dit  adieu  à  Milutine  en  daignant  lui  re- 
commander de  prendre  soin  de  sa  santé  et  de  sa  sécu- 
rité personnelle,  en  l'assurant  que  dans  le  royaume 
tous  les  ordres  seraient  donnés  pour  le  préserver  de 
tout  péril.  C'est  ainsi,  dans  cette  entrevue  précipitée  et 
cette  conversation  à  bâtons  rompus,  au  milieu  des  pré- 
paratifs d'un  voyage,  que  l'ancien  adjoint  de  Lanskoï 
reçut,  sans  pouvoirs  définis  ni  instructions  précises, 
une  mission  qui,  pour  le  royaume  de  Pologne,  devait 
être  le  point  de  départ  d'une  révolution  radicale'. 


1.  Quelques  jours  plus  tard,  dans  une  lettre  ailresséc  au  prince 
V.  Dolgorouki.  chef  deiani'=  section,  alors  à  Livadia  piès  de  l'enipeicur, 
>'.  MiUiline,  cherclKint  à  bien  déterminer  le  caractère  de  sa  mission 
en  Pologne,  s'exprimait  ainsi  : 

«  ....  Profondément  pénétre  de  la  gravité  de  Paffaire  d'État  qui  m'est 
confiée,  j<;  ne  l'abor.le  que  par  soumission  à  la  volonté  de  l'Empereur.  Cet 
ess.ii  prouvera  s'il  m'est  oui  ou  non  po-sible  d'être  utile  à  l'administration 
polonaise.  Après  avoir  examiné  mes  propres  doutes  et  soudé  ma  conscience, 
après  m'être  convaincu  sur  les  lieux  de  l'opportunité  de  continuer  ce  travail 
d'un  nouveau  genre  pour  moi,  j'exprimerai  mon  opinion  sur  ce  point,  loya- 
lement et  franchement,  n'avant  en  vue  que  l'Empereur  et  le  bien  de 
l'État....  . 

Et  plus  loin,  dans  la  inènic  lettre,  il  ajoutait  en  protestant  contre 
toute  nomination  au  conseil  du  royaume  de  Pologne  : 

«  Mon  séjour  en  Pologne  ne  saurait  être  lonii.  il  aura  en  outre  un  Imt 
spécial,  la  que^liou  des  paysans.  Je  ne  pourrai  assister  au  conseil  que  pour 
nu^  donner  une  idée  de  la  marche  des  affaires,  non  pour  prendre  une  part 
ilirecte  ù  l'adunnlstration  locale,  que  je  ne  connais  pas  cl  que  je  pourrai  à 
peine  connaître  dans  un  si  court  e>paie  de  temps.  Jusque-là  ma  consiiciii  r 
s'oppose  décidément  à  ce  que  j'accejite  uu  poste  dans   le  royaume,  où,   mi 
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Le  sort  en  était  jeté;  malgré  sa  répugnance  et  ses 
lI forts,  Nicolas  Alexèiévilch  restait  seul  à  l'improviste 
eu  face  de  l'insoluble  problème  polonais.  Dès  qu'il  ne 
vit  plus  d'issue  par  où  se  dérober,  il  regarda  avec 
fermeté  autour  de  lui  et  envisagea  la  situation  avec 
un  mâle  sang-froid.  Pour  grandes  qu'elles  fussent,  mi 
homme  de  sa  trempe  ne  pouvait  longtemps  rester  af- 
faissé en  présence  des  difficultés.  Incertitude,  décou- 
ragement, défaillance  se  dissipèrent  comme  par  en- 
chantement. 11  recouvra  le  calme,  mais  avec  une 
ombre  de  mélancolie  que  rien  ne  devait  plus  effacer 
de  son  front. 

Une  fois  résigné  à  se  mettre  à  l'œuvre,  il  se  plon- 
gea tout  entier  dans  l'étude  des  affaires  polonaises.  Il 
commença  par  s'entourer  de  tous  les  livres,  bro- 
chures, traités,  mémoires,  de  tous  les  documents  im- 
primés ou  manuscrits,  publics  ou  secrets,  touchant 
celle  terre  pour  lui  inconnue,  où  il  était  jeté  subite- 
ment sans  guide  et  dont  le  sort  semblait  remis  entre 
ses  mains.  Son  cabinet  se  remplit  de  polonica  de  tout 
genre,  de  toute  tendance,  de  toute  langue.  Ouvrages 
russes,  français,  allemands,  sur  l'hisloire,  la  légis- 
lation, l'économie  politique,  l'administration,  les 
fmances,   la  religion,   spécialement  sur  les   classes 

les  troiihlcs  sctuels,  il  faut  des  fonctionnaires  énpr;;iques  auxquels  la 
coniiaissnnce  de  la  langue  et  des  mœurs  du  |)ays  puisse  donner  la  ferineté 
et  l'autorité  iiccessaiies.  Ce  n'est  qu'après  être  resté  quelque  temps  à  Varsovie 
et  avoir  vu  les  choses  sur  place  que  je  pourrai  décider  li  je  suis  à  même  de 
continuer  ce  frenrc  d'oicupution.  et  c'est  seuli-mcnt  l'espérance  de  pouvoir 
iii'expliquer  li-dessus  franciiement  à  mon  retour,  qui  me  donne  aujourd'hui 
le  couraj:e  d'entreprendre  un  travail  qui  m'est  si  étranger  et  dont  les 
rr)nséquenccs  sont  si  graves  pour  l'avenir.»  Lettre  du  IG  >cpt('ni4)re  ISGÔ, 
traduite  sur  un  brouillon  du  Milutine.i 
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rurales,  il  ramassa  tout  ce  qu'il  pul  découvrir  de  livres 
conccinant  la  Pologue,  la  Galicie,  la  Posnanie,  s'adres- 
sant  à  Samarine  et  à  ses  amis  pour  recevoir  d'eux  des 
listes  d'ouvrages,  lisant  et  annotant  le  jour  et  la  nuit. 
On  représente  d'ordinaire  ^'.  Miluline  comme  partant 
en  Pologne  à  l'improviste,  avec  un  programme  pré- 
conçu et  un  système  entièrement  arrêté  d'avance,  sans 
souci  des  usages  et  des  coutumes  du  pays,  décidé  à  le 
pétrir  et  à  le  modeler  à  la  russe,  comme  une  terre 
inerte  et  informe.  C'est  là  une  opinion,  en  partie  au 
moins,  erronée.  Les  lettres  de  Milutine  en  font  foi\ 
Loin  d'envisager  la  Pologne  comme  une  table  rase  ou 
une  carte  blanche,  sur  laquelle  il  pouvait  impunément 
se  permettre  toutes  les  expériences  et  légiférer  dans 
le  vide,  à  la  manière  d'un  réformateur  de  cabinet,  il 
n'épargna  rien  pour  connaître  le  passé  et  les  tradi- 
tions du  pays  et  du  peuple,  pour  se  rendre  compte  de 
ce  qu'il  était  possible  d'y  tenter  ou  d'y  improviser.  Ce 
n'est  pas  sa  faute  si  le  manque  de  temps,  si  l'urgence 


1.  Voici  par  exemple  ce  qu'il  écrivait,  le  16  scpleiiibre  1805,  diiiis 
fa  IcUre  au  chef  de  la  m"  seclion,  prince  V.  Dolgorouki,  qui  lui 
servait  d'intermédiaire  près  de  l'Empereur  à  Liva<lia  :  «  Conformé- 
ment à  l'ordre  de  Sa  Majesté,  je  me  suis  livré  aux  travaux  prélimi- 
naires pour  ma  coiiDuixsion  <lans  le  royaume  de  Pologne.  La  position 
des  classes  rurales  y  oM  si  dilférente  de  ce  qu'elle  est  en  Russie  que 
l'examen  de  la  législation  actuelle,  dans  ses  liens  avec  l'histoire  et  la 
situation  politi((ue  du  moment,  présente  à  lui  seul  de  grandes  difli- 
cidlés....  Avant  de  partir,  il  m'a  donc  paru  indispensable  de  donner 
quelque  temps  à  l'étude  des  matériaux  et  documents  qui  sont  à  ma 
portée  ici  (au  ministère  de  Pologne  et  ailleurs),  de  me  faire  une  idée 
nette,  en  Uiéorie  du  moins,  de  ce  que  doit  être  la  position  du  paysan  po- 
lonais ilrjitrr,  pour  examiner  ensuite  sur  place  ce  qu'elle  est  de  fado, 
au  point  de  vue  économique  et  administratif.  )^ 
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(les  événements  ou  l'impatience  des  hommes  ne  lui 
ont  pas  permis  d'approfondir  ces  études  préliminaires. 

Milutine,  en  cette  circonstance,  semble  mériter 
moins  encore  le  reproche  d'infatuation  bureaucratique 
qu'en  Russie,  ('omme  au  dehors,  on  lui  a  tant  de 
l'fsis  adressé.  Sa  répugnance  à  entrer  dans  les  affaires 
polonaises  montre  que,  sur  ce  terrain  glissant,  il 
était  moins  que  jamais  enclin  à  la  présomption.  Loin 
de  s'en  fier  à  ses  propres  lumières,  il  appela  immé- 
diatement à  son  aide  des  collaborateurs  qui  avaient 
la  triple  indéî)cndance  de  l'esprit,  de  la  position  et  de 
laforlune,  des  hommes  fiers  qui  n'eurent  jamais  rien 
de  servile  ni  dans  l'intelligence  ni  dans  le  caractère, 
qui  avaient  en  toute  chose  leur  propre  point  de  vue 
et  tenaient  à  leurs  idées,  des  hommes  en  un  mot  qui, 
pour  la  docilité,  étaient  les  plus  mauvais  instruments 
qu'on  pût  trouver  dans  tout  l'empire. 

La  première  invitation  de  Xicolas  Milutine  fut  na- 
turellement pour  George  Samarine  et,  par  Samarine, 
pour  le  prince  Yladiinir  Tcherkassky,  lequel,  grâce  à 
sa  paresse  en  fait  de  correspondance,  était  en  rapports 
moins  fréquents  avec  JN'icolas  Alexèiévitch. 

«  St-Pétci'sbouig,  15/23  scptemlirc  1803. 

«  Mon  sort  est  décidé,  très  cher  lourii  Fédorovitch.  Les 
motifs  pour  lesrpiels  je  reyardjis  comme  impossible  d'ac- 
cepter aucmie  l'onclion  executive  en  Pologne  (et  à  plus 
foile  raison  l'.idministration  du  royaume)  ont  pour  cette 
fois  clé  pris  en  considération.  Mais  rEiiipcreur  a  exigé  (jue 
je  me  rendisse  à  Varsovie  pour  iexainen  des  questions 
soulevées  en  Pologne,  et  en  particulier  de  la  question  des 


192  r^  HOMME  D'ÉTAT  RUSSE 

paysans 

«  Il  a  été  décidé  que  je  })ailii'ai  vers  le  l'""  octobre  par 
exemple,  et  qu'aussitôt  les  considérants^  rédigés,  je  les 
apporterai  à  Pétersbourg.  Ce  qu'il  adviendra  de  moi  ensuite 
sera  décidé  par  la  nature  même  de  l'aftaire.  Si  la  question 
rurale,  en  Pologne,  peut  réellement  être,  tranchée  d'une 
manière  satisfaisante,  je  suis  prêt  à  lui  consacrer  mon 
travail  et  mes  forces.  Telle  est  nianitestement  la  volonté  de 
la  Providence,  et  je  m'y  soumets  sans  murmure.  Rien  n'a 
plus  contribué  à  cette  décision  que  votre  opinion  et  vos 
conseils. 

«  Je  ne  puis  pas  ne  pas  reconnaître  que  je  suis  soutenu 
par  l'espérance  de  voire  concours  actif.  Je  n'aurais  jamais 
osé  réclamer  de  vous  un  aussi  pénible  sacrifice,  si  votre 
sympathie  ne  s'était  exprimée  d'elle-même.  Je  vous  avouerai 
([ue  je  n'ai  point  caché  cet  espoir  à  l'Empereur  et  que  j'ai 
obtenu  de  lui  une  autorisation  catégori(|ue.  Maintenant  le 
sort  de  l'affaire  est  en  partie  entre  vos  mains.  Yu  mes 
connaissances  purement  théoriques  dans  les  questions 
d'économie  rurale^,  je  ne  puis  me  passer  de  votre  coopé- 
ration. En  Pologne,  je  ne  trouverai  aucune  aide,  cela  est 
hors  de  doute.  Peut-être  mes  vues  personnelles  n'embras- 
seraient-elles involontairement  qu'un  côté  des  choses'%  et 
les  chances  de  succès  en  seraient  à  mes  propres  yeux  con- 
sidérablemL'Ut  diminuées. 

fl  Rélléeliissez  à  tout  cela  avec  la  sympathie  que  vous 
m'avez  témoignée  ici.  J'attends  votre  décision  avec  angoisse. 
Vous  resterez  absolument  maître  de  [)articiper  à  cette  affaire 
dins  la  mesure  qui  vous  conviendia.  Quant  à  la  forme 
oflicielle  de  votre  collaboration,   on  me  laisse  pour  cela 


1.  Soobragcniia,   considérants,  ou  peut-être  mieux  ici,  projets 
loi. 

2.  Mot  à  rnot  :  de  vie  villageoise,  selskago  byla. 
ô.  Odnosloronmj ,  uuilntéral,  cinseidf/,  onesided. 
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pleins  pouvoirs 

((  Je  voudrais  l)icn  aussi  avoir  le  cotioours  ou  les  conseils 
(lu  prince  Tcherkassky  pour  les  affaires  de  Pologne.  Ne 
iVrait-il  pas  quelque  chose  sur  notre   commune  prière? 

((  Il  me  faut  avoir  sous  la  main  des  renseignements  sur 
la  Posnanie  et  la  Galicie.  N'en  auriez-vous  point?  ...» 

La  réponse  de  son  ami  affligea  vivement  Nicolas 
Alexèiévitch.  Samarine  lui  donnait  peu  d'espoir.  Une 
chose  surtout  l'arrêtait,  la  crainte  d'effrayer  sa  mère 
en  partant  pour  un  pays  en  pleine  insurrection  et, 
au  su  de  tous,  terrorisé  par  un  comité  révolutionnaire 
occulte.  La  situation  des  agents  du  gouvernement 
dans  le  royaume  était  en  effet  peu  rassurante  :  ils 
y  étaient  chaque  jour  victimes  du  poignard,  du  re- 
volver ou  des  bombes.  Varsovie  était  naturellement 
l'effroi  des  mères  ou  des  sœurs,  des  femmes  ou  des 
lîlles  de  fonctionnaires  russes.  Samarine,  il  est  vrai, 
n'avait  un  moment  reculé  devant  les  appréhensions 
de  sa  famille  qu'avec  le  dessein  d'en  triompher.  Deux 
jours  plus  tard,  il  écrivait  que  sa  mère  consentait  à 
le  laisser  partir  et  qu'il  était  aux  ordres  de  Milutine. 
La  joie  de  ce  dernier  éclate  dans  sa  réponse. 

«  Saint-Pétersbourg,  22  septembre  I8G3. 

«  .Te  ne  saurais  vous  exprimer,  très  cher  ami  louriiFédo- 
rovilch,  la  joie  que  uic  cause  voho  lettre.  L'espoir  do  votre 
concours,  dans  le  difficile  travail  qui  m'attend,  m'a  donné 
une  force  et  une  conliance  dont  j'avais  bien  besoin  (surtout 
dans  ces  derniers  temps).  Je  dois  vous  avouer  que,  plus 
j'avance  dans  rôlndc  du  problème  posé  devant  nous,  et 
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moins  je  suis  disposé  ù  m'en  remettre  h  mes  propres  forces. 
Votre  collaboration  m'est  particulièrement  précieuse.  In- 
volontairement, en  se  souvenant  du  passé,  on  envisage  plus 
bravement  l'avenir.  Merci  à  vous,  très  clier  lourii  Fédoro- 
vitcb  !  Vous  me  soutenez  dans  un  des  plus  cruels  moments 
de  ma  vie. 

«  J'attendrai  très  volontiers  votre  arrive'e  ici.  Je  partira 
pour  Varsovie  vers  le  6  du  mois  prochain  ;  le  retard  sur  mon 
premier  projet  ne  sera  pas  considérable.  En  tout  cas,  ce 
temps  ne  sera  pas  perdu,  car  dans  l'intervalle  je  pourrai 
mieux  me  préparer  aux  investigations  locales  postérieures. 
J'ai  encore  ici  une  masse  de  lectures  à  faire,  sans  lesquelles 
le  travail  sur  les  lieux  serait  ensuite  moins  efficace. 

({  Je  vous  avais  d'abord  parlé  d'un  mois  pour  la  durée 
de  notre  séjour  en  Pologne;  c'est  là  naturellement  une 
évaluation  approximative.  En  vertu  de  l'autorisation  qui 
m'en  a  été  donnée,  nous  pourrons  raccourcir  ou  allonger 
le  temps  de  ce  séjour,  selon  ce  qui  sera  réellement  néces- 
saire. Il  va  sans  dire  (ju'une  fois  mis  au  travail,  il  liuidia 
l'achever  consciencieusement,  aussi  bien  que  nous  le  \)e\- 
mettront  les  circonstances,  par  cette  époque  de  troubles. 
Par  malheur  ces  circonstances  mêmes  nous  obligeront  à 
aller  au  plus  vite  au  dénoùment. 

«  On  a  perdu  tant  de  temps  que  nous  serons  contraints 
de  marcher  du  pas  le  plus  accéléré'.  C'est  pour  cela  que 
je  vous  ai  parlé  d'un  mois  de  séjour.  Du  reste,  nous  en 
jugerons  mieux  sur  place. 

«  La  nécessité  de  procéder  d'une  manière  dictatoriale 
[diktalorialno)  est  également  évidente.  Par  bonheur,  per- 
sonne ici  ne  le  met  en  doute 

«  Ne  faudrait-il  pas  donner  à  votre  voyage  une  forme  ol- 
licielle  quelconcjue  (indépendamment  du  rapport   verbal 

l.  Idli  sainijm  oiishorciuiym  cliagoni. 


CHAPITRE  SEPTIEME  195 

dont  je  vous  ai  parlé)?  Est-ce  qu'à  tous  les  sacrifices  que 
vous  faites  déjà,  vous  voulez  encore  ajouter  toute  la  charge 
des  dépenses  matérielles?  Je  suis  honteux  de  vous  parler 
de  pareille  chose,  mais  je  n'aimerais  pas  vous  imposer  des 
frais  inutiles.  Indiquez-moi  ce  que  je  dois  faire  à  cet 
égard*.  »  

«  P.  S.  —  On  nous  promet  de  nous  installer  au  château 
(à  Varso\ie)  et  de  veiller  de  toute  façon  sur  nous  et  notre 
sécurité.  Je  vous  écris  cela  dans  l'espoir  de  calmer  les 
inquiétudes  de  votre  mère.  » 

La  coopération  de  Samarine  n'était  pas  la  seule  con- 
solation de  Milutine.  Il  était  en  même  temps  assuré  du 
concours  du  prince  Tcherkassky,  dont  il  avait  égale- 
ment réclamé  l'aide  dès  la  première  heure.  Tcher- 
kassky arrivait  de  la  campagne  à  Moscou  au  moment 
où  Samarine  revenait  dans  cette  ville,  après  son  en- 
trevue avec  Milutine  à  Pétersbourg.  A  peine  eut-il 
appris  la  mission  inattendue  dont  était  chargé  Nicolas 
Alexèiévitch,  et  les  transes  de  ce  dernier,  qu'avec  sa 
décision  habituelle  il  prit  un  parti  soudain  :  sans 
balancer  un  instant,  le  prince  quitta  toutes  ses  af- 
faires et  se  mit  en  route  pour  Pétersbourg.  De  la  gare 
du  chemin  de  fer  Nicolas,  il  se  lit  immédiatement 
conduire;  chez  Milutine  et  lui  déclara  qu'il  était  tout 


1.  G.  Samarine,  qui  avait  personnellement  de  la  ftitune,  refusa 
d'iihord  toute  cs|)ère  d'indemnité.  Ensuite,  pour  ne  pas  se  distinguer 
des  autres  incndires  de  la  commission,  il  consentit  à  recevoir  quelques 
centaines  de  roubles  (900  roubles,  si  je  suis  bien  inlontrc)  pour  Irais 
de  voyage.  Voilà  les  hommes  dont  on  devait  diie  à  l'élersbourg  «  qu'ils 
ruinaient  les  (inances  du  royaume  de  Pologne  ». 


190  UN  HOMME  D'ETAT  RUSSE 

entier  à  sa  disposition.  Le  jour  même,  une  dépêche 
était  envoyée  au  souverain,  à  Livadia,  et  le  lendemain, 
le  chef  de  la  ni*  section,  prince  Dolgorouky,  répon- 
dait par  le  consentement  de  l'empereur  à  l'enrôlement 
du  prince. 

L'exemple  de  Tcherkassky  et  de  Samarine  devait 
être  contagieux.  Plus  d'un  compatriote  allait  se  joindre 
à  Milutine  ;  plusieurs  hommes  distingués,  les  uns  déjà 
vétérans,  les  autres  nouvelles  recrues,  allaient  s'enga- 
ger en  volontaires  à  servir  sous  sa  bannière.  Parmi 
ses  anciens  collègues  du  ministère  et  des  cninmis- 
sions  de  rédaction,  Milutine  devait  entre  autres 
retrouver,  un  peu  plus  tard,  Jacques  Solovief,  alors 
renvoyé  du  ministère  de  l'intérieur  où  il  s'était  main- 
tenu depuis  le  départ  de  Lanskoï\ 

La  Russie  était  à  l'une  de  ces  heures  solennelles  où 
le  patriotisme  est  prêt  à  tous  les  sacrifices.  Le  sen- 
timent national,  imprudemment  provoqué  par  les 
téméraires  revendications  de  la  Pologne,  surexcité 
par  les  intempestives  et  coupables  manifestations  de  la 
diplomatie,  animait  subitement  tout  le  pays    d'une 


I.  N.  Milulinc  écilviiit  à  cet  cgnrd  à  G.  Samarine,  dans  sa  lettre 
(lu  1."  '25  septembre  180i>  :  «  Vous  n"ignorez  pas  sans  (ioiile  l'éloi- 
gncnient  de  Solovief  du  département  économique  (zemskii  ntdel). 
Cela  s'est  lait  d'une  manière  absolument  inattendue  pour  lui  sous  pré- 
tcxlc  de  diversité  dr  tendances.  N'est-il  pas  étrange  qu'après  être 
resté  deux  ans  en  place,  tant  qu'il  y  a  ea  du  travail  et  de  la  lesponsa-i 
bilité,  il  soit  maintenant  déclaré  nuisible?...  Il  y  a  upparcninient  au  mi-' 
nistère  surabondance  d'hommes  capables!  Autrement  comment  oxpli-, 
quer,  dans  les  circonstances  actuelles,  l'éloignement  d'un  lionnnc 
qui  avait  donné  tant  de  preuves  d'expérience  et  d'intelligence  de?; 
affaires'.'...   )i  I 


I 
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ardeur  fiévreuse  et  d'une  sombre  résolution.  A  la  voix 
stridente  de  M.  Katkof  et  de  la  Gazette  de  Moscou, 
la  Russie  oubliait   les  difficultés,  les  illusions,  les 
préoccupations  et  les  déceptions  de  la  veille.  Toute 
l'attention,  à  Moscou  et  en  province  surtout,  s'était 
reportée  vers  la  Pologne.  Une  fois  qu'on  crut  voir  à 
la  tète  des  affaires  polonaises  un  bomnie  dévoué  et 
énergique,  l'opinion  et  le  pays  ne  lui  marchandèrent 
pas  leur  appui.  Le  caractère  russe  allait  dans  la  mal- 
heureuse Pologne  donner  carrière  à  ses  élans  d'en- 
thousiasme et  à  ses  engouements  passionnés,  comme 
douze  ou  quinze  ans  plus  tard  en  Serbie  et  en  Bulga- 
rie. Aux  yeux  des  patriotes  de  Moscou,  c'est  au  tond 
la  même  cause  que  soutenait  la  Russie  dans  les  pro- 
vinces insurgées  de  la  Yistule  et  dans  les  contrées  du 
Danube,  révoltées  contre  le  joug  ottoman.  A  leurs  yeux, 
en  18G5  et  1864  comme  en  1877  el  1878,  chez  les 
Polonais  comme  chez  les  Bulgares  et  les  Serbes,  ce  qui 
étaitenjeu,  c'était  toujours,  sous  des  aspects  différents, 
la  cause  slave,  non  moins  menacée  aux  bords  de  la 
Yistule  par  les  traditions  latines  et  occidentales  de  la 
Pologne  que,  sur  les  versants  duBalkan,  par  la  lourde 
et  stérile  domination  ottomane.  Aussi  ne  saurait-on 
s'étonner  de  rencontrer  à  ces  deux  époques  voisines, 
dans  ces  deux  œuvres  à  nos  yeux  si  différentes  et 
disparates,  les  mêmes  sentiments,  les  mêmes  inspira- 
tions et  parfois  les  mêmes  acteurs.  Lorsque  éclatait  la 
guerre  serbo-turque  et  bientôt  après  la  guerre  de  Bul- 
garie, Nicolas  Milutine  et  George  Samarine  étaient 
tous  deux  morts;  mais  leur  ami,  le  prince  Vladiiuir 
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Tchcrkassky,  leur  avait  survécu;  il  fut  naturellement 
au  premier  rang  des  missionnaires  militaires  ou  civils, 
envoyés  par  Moscou  aux  Slaves  du  Sud.  (Juand  il  ac- 
ceptait la  tâche  ingrate  d'organiser  les  contrées  bul- 
gares que  venaient  émanciper  les  armes  du  tsar  russe, 
Tcherkassky  croyait  bien  continuer  l'œuvre  commen- 
cée à  Varsovie  avec  Milutine. 

Grâce  à  cette  exaltation  du  sentiment  national, 
l'heure,  tant  redoutée  de  Nicolas  Alexèiévitch,  allait 
devenir  pour  lui  le  signal  d'une  sorte  de  triomphe 
plus  flatteur  que  toutes  les  vaines  récompenses  ou 
distinctions  officielles.  11  allait  voir  se  grouper  spon- 
tanément autour  de  lui  des  hommes  qui,  parleur  ca- 
ractère, leurs  talents,  leurs  services,  pouvaient  être 
regardés  comme  Télite  de  la  nation,  des  hommes  dont, 
en  tout  autre  pays,  plusieurs  eussent  aisément  conquis 
une  renommée  européenne.  11  semblait  que  la  vieille 
Russie  s'apprêtât  à  marcher  sous  sa  direction  à  une  sorte 
de  croisade  contre  le  polonisme  et  le  latinisme,  contre 
l'aristocratie  et  la  révolution,  liguées  ensemble  contre 
la  sainte  Russie.  A  Pétersbourg,  où  l'on  est  d'ordinaire 
moins  enclin  à  l'enthousiasme  qu'à  Moscou,  les  adver- 
saires de  Nicolas  Alexèiévitch  allaient  bientôt  dire 
qu'il  avait  rassemblé  autour  de  lui  une  sorte  de  garde 
piétorienne,  pour  aller  avec  elle  à  la  conquête  du 
pouvoir  et  revenir  eli  vainqueur  dans  la  capitale  de 
l'empire. 


CHAPITRE  VIII 


Miliitine,  Tchci kassky  et  Samarine  en  exploration  dans  la  Pologne 
insurgée,  (oct.-nov.  186Ô).  —  Entrevue  à  Vilna  de  Milutine  et  du 
général  Mouravief.  —  Identité  de  leurs  vues  avec  des  mobiles  diffé- 
rents. —  Arrivée  de  Milutine  à  Varsovie.  Comment  il  allait  s'y 
trouver  en  antagonisme  avec  le  vice-roi,  le  comte  Berg. — Voyagect 
impressions  des  trois  amis  dans  les  campagnes  polonaises. 


La  volonté  impériale  envoyait  malgré  lui  Nicolas 
Milutine  en  Pologne,  l'amitié  et  le  patriotisme  lui 
donnaient  pour  associés  dans  cette  tâche  inattendue 
ses  deux  plus  illustres  compagnons  d'armes  dans  la 
grande  campagne  de  l'émancipation,  George  Samarine 
et  Vladimir  Tcherkassky.  Une  rapide  exploration 
do  la  Pologne  en  révolte  par  ces  trois  fils  de  Moscou, 
dans  l'automne  de  1863,  devait  être  pour  la  Pologne 
russe  le  point  de  départ  d'une  transformation  politique 
et  économique  si  profonde,  qu'à  travers  tous  les  chan- 
gements réservés  au  pays  de  la  Vistule,  les  siècles  en 
sauraient  difficilement  effacer  la  trace. 

En  accompagnant  les  trois  amis  dans  les  villes  et 
les  villages  de  Pologne,  nous  les  laisserons  autant 
que  possible  parler  eux-mêmes,  nous  exprimer  sur 
les  lieux  et  à  l'instant,  sans  apprêt  et  sans  fard, 
entre  eux  pour  ainsi  dire,  dans  le  laisser-aller  de  la 
correspondance  quotidienne,  leurs  impressions  et 
leurs  vues,  leurs  mobiles  et  leurs  desseins.  Sans  nous 
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départir  de  l'impartialité  qui  seule  convient  à  un 
étranger  en  cette  délicate  et  attristante  question,  sans 
être  infidèle  aux  traditionnelles  sympathies  de  la 
France  pour  la  malheureuse  Pologne,  nous  allons,  par 
l'organe  des  Russes  les  plus  compétents,  connaître 
dans  toute  leur  vérité  les  sentiments  et  le  point  de 
vue  russes  dans  les  affaires  polonaises. 

Après  un  mois  consacré  à  des  études  préliminaires, 
N.  Milutine,  G.  Samarine  et  le  prince  Tcherkassky 
durent  se  mettre  en  route  pour  le  royaume  de  Polo- 
gne. Le  départ  eut  lieu  au  commencement  d'octo- 
bre 1865.  Nicolas  Alexèiévitch  laissait  à  Pétersbour<? 
sa  femme  et  ses  enfants,  qu'il  ne  voulait  pas  exposer 
aux  périls  d'un  pays  en  insurrection.  Pour  Milutine 
et  ses  amis,  cette  première  visite  en  Pologne  était 
presque  un  voyage  de  découverte  en  pays  inconnu. 
Aussi  cette  expédition,  destinée  à  tout  renouveler  dans 
le  royaume,  était-elle  peu  nombreuse.  Milutine,  Sa- 
marine, Tcherkassky,  un  ou  deux  fonctionnaires,  dé- 
tachés des  administrations  pétersbourgeoises,  qui 
devaient  les  rejoindre  en  route,  et  trois  jeunes  secré- 
taires ou  traducteurs  en  composaient  tout  le  per- 
sonnel. 

Entre  Pétersbourg  et  Varsovie,  Nicolas  Alexèiévitch 
ht  une  halte  en  Lithuanie,  à  Vilna.  La  jolie  capitale 
des  provinces  du  nord-ouest  présentait  alors  un  aspect 
sinistre  et  navrant.  La  répression,  comme  l'insurret;- 
tion,  avait  on  Lithuanie  quelque  chose  de  plus  dur, 
de  plus  âpre  que  dans  le  royaume  de  Pologne.  A 
Vilna  plus  encore  qu'à  Varsovie,  les  habitants,  placés 
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entre  les  comités  révolutionnaires  polonais  et  les 
commissions  militaires  russes,  étaient  courbés  sous 
une  double  terreur.  Vilna  était  la  résidence  de  Michel 
Nikolaiévitch  Mouravief,  le  fameux  général  auquel 
l'empereur  avait  confié  le  soin  de  dompter  la  révolte 
dans  les  provinces  lithuaniennes.  Mouravief  s'était, 
au  temps  de  l'émancipation,  montré  l'un  des  adver- 
saires les  plus  décidés  comme  les  plus  passionnés  de 
Milutine  et  de  ses  amis.  Homme  du  passé,  conserva- 
teur et  autoritaire  par  principe  autant  que  par  tem- 
pérament, il  était  de  ceux  qui,  à  Pélersbourg,  avaient 
le  plus  tonné  contre  les  machinations  révolutionnaires 
du  «  rouge  Milutine  ».  Par  une  singulière  ironie  du 
sort,  ces  deux  antagonistes  de  iSGO,  dans  lesquels  on 
eût  pu  personnifier  les  deux  tendances  opposées  qui 
se  disputaient  la  Russie,  le  défenseur  des  privilèges  et 
l'avocat  des  serfs  allaient  se  rencontrer  aux  frontières 
de  l'empire  comme  collaborateurs  involontaires. 

L'antipathie  de  ces  deux  hommes  était  de  notoriété 
publique  ;  ce  ne  fut  pas  un  obstacle  à  leur  entente 
lorsqu'ils  se  retrouvèrent  à  Yilna.  Ils  comprenaient 
tous  deux  que,  l'un  dans  le  royaume  de  Pologne, 
l'autre  dans  les  provinces  occidentales,  ils  ne  pou- 
vaient, pour  une  tâche  analogue,  suivre  une  voie 
différente.  Milutine  l'avait  senti  dès  les  premiers 
jours,  et  il  avait  fait  taire  sa  répugnance  pour  la  per- 
sonne, les  idées  et  les  procédés  de  Mouravief.  A  peine 
sa  difficile  mission  acceptée,  il  cherchait  à  se  concer- 
ter avec  son  ancien  adversaire.  Craignant  que  le  général 
ne  lui  gardât  rancune,   Milutine  avait  pris  comme 
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intermédiaire  entre  eux  un  ami  commun,  le  général    | 
Zélénoï,   officier   qui   s'était  distingué   au  siège   de    '» 
Sébastopol  et  qui,  après  avoir  été  d'abord  adjoint  de     » 
Mouravief,  lui  avait  depuis  quelques  mois  succédé  au    j 
ministère    des   domaines.  Entre    tous  les  ministres    ) 
d'alors,  Zélénoï  était  du   petit  nombre  de  ceux  sur    'l 
lesquels  Milutine  croyait  pouvoir  compter.   Près  de    i 
Mouravief,  du  reste,  il  eût  pu  se  passer  d'intermé-    \ 
diaire.  En  homme  d'action  ou  en  politique,  plus  sou-    -j 
cieux  du  présent  que  du  passé,  le  gouverneur  général 
des  provinces  du  nord-ouest  répondit  sans  hésitation 
aux  ouvertures  de  Milutine.  Dès  le  25  septembre,  il 
prenait  les  devants  et  de  Vilna  adressait  cette  lettre  à 
son  ennemi  politique  de  la  veille  : 

('  J'apprends  que  Votre  Excellence  est  en  ce  moment 
particulièrement  occupée  de  la  question  de  l'organisation 
des  paysans  dans  le  royaume  de  Pologne. 

((  C'est  là  un  sujet  d'une  extrême  importance  pour  le 
maintien  futur  de  notre  domination  dans  le  royaume  de 
Pologne,  et  principalement  dans  les  provinces  occidentales. 
La  population  rurale  [sehkoé  naselenié)  est  notre  seul 
appui.  Les  autres  classes  nous  sont  manifestement  hostiles, 
oppriment  les  paysans  et  s'efforcent  de  les  soulever 
contre  nous.  Je  fais  ici  tout  ce  qui  est  en  mon  pouvoir 
pour  donner  à  la  population  rurale  l'indépendance  et  le 
bien-être,  et  pour  enlever  aux  propriétaires  la  possibilité 
de  l'opprimer  :  il  semble  que  je  commence  à  atteindre 
le  résultat  désiré.  Les  paysans  le  comprennent,  et  presque 
partout,  dans  les  six  provinces  qui  me  sont  conliées,  ils 
prêtent,  sans  distinction  de  religion,  leur  concours  au 
gouvernement  pour  dompter  l'insurrection  etrémculc. 
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<(  Dans  le  royaume  de  Pologne,  la  chose  est  plus  diffi- 
îilc,  mois  je  ne  la  regarde  pas  comme  impossible.  J'ai 
iéj;i  envoyé  dans  le  gouvernement  d'Augustof,  confié  à 
non  administration,  une  commission  spéciale  chargée  de 
rédiger  un  projet  pour  arracher  la  population  villageoise 
ies  mains  des  propriétaires,  de  leurs  comptoirs  et  de  leurs 
ntendants  (Woyt),  et  en  même  temps  pour  modifier  le 
>ystème  des  taxes  et  redevances.  Je  ne  sais  si,  dans  la 
arovince  d'Augustof,  il  me  sera  donné  d'atteindre  le 
résultat  souhaité;  j'y  consacrerai  du  moins  tous  les  efforts 
30ssil»les.  Ce  que  je  sais,  c'est  que  là  aussi  les  paysans 
;ont  bien  disposés  pour  nous.  11  faut  seulement  mettre  fin 
i  la  terreur  (strakh)  répandue  dans  les  villages,  parmi  la 
population  rurale,  par  les  assassinats  et  les  perquisitions 
iu  parti  révolutionnaire  dans  les  campagnes. 

«  Je  souhaite  ardemment  que  cette  grave  affaire  de 
l'organisation  des  paysans,  tant  dans  les  provinces  occi- 
dentales que  dans  le  royaume  de  Pologne,  nous  permette 
d'assurer  pleinement  pour  l'avenir  notre  domination  en 
:e  pays.  Aussi  ai-je  appris  avec  joie  que  les  propositions 
À  faire  dans  ce  dessein,  pour  le  royaume  de  Pologne, 
avaient  été  confiées  à  Votre  Excellence,  car  je  suis  ferme- 
ment conv.iincu  que,  s'il  est  encore  possible  de  faire 
quelque  chose  sous  ce  rapport,  vous  parviendrez  h  le  faire. 

"  .Nous  devons  marcher  dans  toute  cette  grave  affaire 
la  main  dans  la  main;  pour  moi,  je  vous  offre  en  toute 
sincérité  ma  coopération.  Nous  ne  désirons  qu'une  chose  : 
l'avantage  de  la  Piussie;  et,  pour  cette  raison,  je  suis  per- 
suadé que  les  divergences  mêmes  de  vues,  qui  pourraient 
s'élever  entre  nous,  ne  nuiront  pas  ù  notre  œuvre,  mais 
ne  serviront  qu'à  l'élucider. 

«  J'ai  cru  utile  de  vous  communiquer  tout  ce  ({ui  est 
dit  plus  haut,  pour  vous  témoigner  mon  empressement  à 
vous  prêter  mon  concours  dans  la  mesure  de  mon  iutel- 
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ligencc,  et  je  reste  convaincu  que  Votre  Excellence  se 
montrera  non  moins  empressée  à  réunir  ses  efforts  aux 
miens  pour  notre  action  commune,  en  vue  de  l'achève- 
ment de  l'œuvre  en  question. 

«  Agréez,  etc. 


Un  tel  langage,  à  moins  de  trois  ans  de  distance , 
de  la  part  d'nn  des  adversaires  déclarés  de  la  charte 
d'émancipation,  devait  être  doublement  agréable  à 
Mcolas  Alexèiévitch.  C'était  pour  lui  comme  un  ac- 
quiescement au  passé  en  même  temps  qu'une  garantie 
pour  l'avenir.  «  Yoilà  un  homme  complètement 
retourné  !  »  s'était-il  écrié  à  la  première  lecture 
de  la  lettre  du  général.  En  fait,  la  transformation  de 
Mouravief  était  plus  apparente  que  réelle.  Comme 
N.  Milutine,  c'était  sur  le  paysan  qu'il  voulait  atti- 
rer l'attention  et  les  bienfaits  du  gouvernement  en 
Pologne,  c'était  dans  le  peuple  des  campagnes  qu'il 
prétendait  chercher  un  point  d'appui;  mais,  jusqu'en 
cette  unité  de  vues,  leurs  mobiles  étaient  bien  diffé 
rents.  Pour  le  général  comme  pour  beaucoup  de  ses  i 
compatriotes,  cette  préoccupation  du  paysan  et  du  t 
peuple  dérivait  uniquement  de  considérations  poli- 
tiques. A  ses  yeux,  la  question  agraire  n'était  qu'une  j 
machine  de  guerre  contre  le  polonisme.  Si,  dans  les 
provinces  occidentales,  il  vantait  et  appliquait,  eu 
renchérissant  encore  dessus,  des  procédés  qu'il  avait 
énergiquement  repoussés  et  flétris  en  Russie,  ce 
n'était  point  qu'il  cessât  de  les  considérer  comme 
révolutionnaires,  c'était  bien  plutôt  qu'il  y  voyait  un 


ri 
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instrument  commode  pour  battre  les  propriétaires 
polonais.  Peu  lui  importait  que  cstte  arme  fût  em- 
pruntée à  la  révolution,  il  s'en  servait  sans  scrupule 
contre  les  ennemis  de  son  maître  et  de  son  pays, 
parce  que,  contre  de  tels  ennemis,  les  armes  les  plus 
sûres  lui  semblaient  les  meilleures. 

Tout  autre  était  le  point  de  vue  des  Milutine,  des 
Tcherkassky,  des  Samarine.  Leur  préférence  pour  le 
paysan  et  leur  intérêt  pour  le  peuple  n'étaient  pas  une 
affairede  circonstance.  Les  lois  agraires,  qu'ils  devaient 
conseiller  et  appliquer  en  Pologne,  n'étaient  pas  seu- 
lement de  leur  part  un  expédient  politique  ou  une 
mesure  de  guerre  justifiée  par  la  révolte.  Les  maximes 
et  les  procédés  qu'ils  allaient  recommander  en  Po- 
logne, ils  les  avaient  préconisés  et  en  grande  partie 
fait  adopter  pour  la  Russie.  L'insurrection  leur  four- 
nissait seulement  l'occasion  d'appliquerleurs  principes 
d'une  manière  plus  radicale,  avec  moins  de  ména- 
gements pour  les  droits  ou  les  intérêts  des  proprié- 
taires, la  noblesse  polonaise  s'étant  par  ses  sympathies 
pour  les  rebelles  privée  de  l'appui,  prêté  dans  les 
hautes  sphères  à  la  noblesse  russe. 

En  Pologne  et  en  Russie,  Milutine  et  ses  amis  de- 
vaient, dans  des  circonstances  diverses,  faire  au  fond 
une  œuvre  analogue.  Envisagées  de  cette  façon,  toute 
la  conduite  et  la  carrière  de  Milutine  se  montrent  em- 
preintes d'une  singulière  unité.  Dans  ces  inextricables 
affaires  polonaises,  si  étrangères  à  ses  études  et  à  ses 
goûts,  Nicolas  Alexèiévilch  avait  découvert  un  point 
conforme  à  ses  instincts,  une  tâche  semblable  à  celle 
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qu'il  avait  accomplie  en  Russie,  et  il  s'y  était  attaché 
avec  passion.  C'était  une  autre  et  nouvelle  émancipa- 
tion que  ses  amis  et  lui  prétendaient  achever  aux 
hords  de  la  Yistule,  en  dotant  de  terres  le  paysan 
polonais,  comme  naguère  le  moujik  russe,  car  à  leurs 
yeux  il  n'y  avait  pas  pour  le  paysan  d'affranchisse- 
ment réel  sans  dotation  territoriale. 

Trois  ans  plus  tôt,  l'empereur  Alexandre  II  lui- 
même,  présentant  au  conseil  de  l'empire  le  statut 
d'émancipation,  avait  solennellement  regretté  que, 
dans  le  royaume  de  Pologne,  comme  dans  les  t 
provinces  Baltiques,  l'ancien  serf  eût  été  affranchi 
sans  recevoir  en  propriété  une  partie  du  sol  qu'il 
cultivait'.  Pour  Milutine  et  pour  ses  amis,  l'insurrec- 
tion polonaise  fournissait  une  occasion  de  faire  dispa- 
raître celte  fâcheuse  anomalie,  une  occasion  d'appli- 
quer au  royaume  les  mesures  législatives  destinées  à 
préserver  l'empire  des  tsars  de  la  formation  d'un 
prolétariat,  ce  qui,  aux  yeux  delà  plupart  des  Russes, 
est  la  grande  plaie  des  sociétés  occidentales  et  le 
grand  péril  des  États  modernes. 

Il  est  naturellement  permis  de  différ^^r  de  vue  sur 
ces  principes,  de  n'avoir  pas  une  foi  entière  dans 
l'efficacité  de  ces  maximes  slaves  sur  la  diffusion  de 
la  propriété  territoriale.  Ce  sont  là  des  questions  que 
nous  avons  examinées  ailleurs-  et  sur  lesquelles  nous 

1.  Discours  de  l'empereur  dans  l'hiver  de  ISriO-Gl. 

2.  Voyez  particulièreiiient/'f/M/y/'/'e  des  Tsars  et  /es  Russes,  t.  II.  Iiv. 
VII  et  VIII, et,  dans  la  lievue  des  deux  Mondes  du  1"  mars  1879,  rétiidc 
intitulée  le  Socialisme  agraire  et  le  riujimc  de  la  propriété  en 
Europe. 
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ne  voulons  pas  revenir.  Ce  que  nous  devons  rappeler, 
ce  qu'on  a  trop  souvent  oublié  en  Europe,  c'est  que 
les  mesures,  appliquées  par  le  gouvernement  russe 
en  Pologne,  n'ont  pas  été  spécialement  imaginées  pour 
les  Polonais  et  uniquement  machinées  par  la  haine 
politique.  On  ne  les  a  importées  en  Pologne  qu'après 
en  avoir  fait  l'essai  avec  les  Russes.  Le  gouvernement 
de  Pétersbourg  ne  pouvait  néanmoins   s'étonner  que 
les  procédés,  mis  en   usage  dans  les  provinces  de 
la  Vistule,  fussent  taxés  de  révolutionnaires  par  la 
iresse  européenne  :  les  pratiques  plus  ou  moins  ana- 
ogues,  adoptées  pour  l'émancipation  des  serl's,  n'a- 
.aient-elles  pas,  trois  ans  auparavant,  été  dénoncées 
m  même  titre,  dans  la  cour  impériale,  par  la  noblesse 
'X  [)ar  plus  d'un  des  conseillers  du  tsar,  par  plusieurs 
uème  de   ceux  qui,  avec  Mouravief,   en   recomman- 
laient  aujourd'hui  l'emploi  en  Pologne  et  se  réjouis- 
uient   de  voir    la    szlachta    polonaise    livrée    sans 
él'eiise    aux  mains   des    «  rouges  »  législateurs  de 
ancienne  commission  de  rédaction? 
A  Vilna,  Milutine  et  Mouravief  ne  discutèrent  point 
m  les  principes.  Peu  leur  importaient  les   dissenli- 
lents  théoriques,  il  leur  suffisait  de  se  savoir  d'accord 
a  les  faits,  sur  la  conduite  à  tenir.  A  cet  égard  leur 
iitente  fut  facile.  On  en  peut  jugei*  par  le  récit  de 
icolas  Alexèiévilch^ 

«  Nous  sommes  ariivés  ici  en   parfaite  tranquillilé,  et 
1.   I.rtlri}  à  SI  (cmiiio,  di-  Vilii.-i, !)/2l  orioliic  18G3. 
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sans  le  moindre  relarcl,  c'est-à-dire  à  cinq  heures  du 
matin.  Après  avoir  pris  trois  heures  de  repos,  je  me  suis 
rendu  chez  Michel  Mkolaièvitch  Mouravief  et  j'y  suis  resté 
jusqu'à  quatre  heures  de  l'après-midi.  Dans  une  heure,  j'y 
retourne  de  nouveau  pour  dîner,  en  sorte  que  nous  ne 
nous  serons  presque  pas  quittés  de  la  journée.  Notre 
entrevue  et  toutes  nos  explications  ont  eu  le  caractère  le 
plus  cordial.  Nous  avons  même  ahordé  le  passé,  et  nous 
nous  sommes  trouvés  pleinement  d'accord*.  Tout  ce  qu'il 
m'a  dit  a  d'ailleurs  été  fort  sensé  et  instructif  pour  moi. 
Outre  une  claire  intelligence  des  choses  et  des  hommes 
qui  l'entourent,  il  possède  en  réalité  une  remarquable 
capacilé  pour  l'administration.  L'énergie  non  plus  ne  lui 
fait  pas  défaut,  mais  j'ai  été  frappé  chez  lui  d'une  certaine 
teinte  de  tristesse  que  je  ne  lui  connaissais  pas  autrefois 
et  qui  s'explique  par  une  continuelle  tension  des  nerfs. 
D'après  ce  qu'il  m'a  dit,  on  a,  dans  l'espace  de  six  mois, 
exécuté  quarante-huit  personnes;  mais,  quand  on  songe 
que  par  cette  rigueur  on  a  sauvé  des  centaines,  et  peut- 
être  des  milliers,  de  victimes  innocentes,  les  sorties  de  ia 
presse  européenne  semblent  étranges,  surtout  si  l'on 
compare  à  cela  ce  qui  se  fait  en  ce  moment  même  à 
Naples-.  Il  y  a,  il  est  vrai,  beaucoup  d'arbitraire,  mais  cet 
arbitraire  en  réfrène  un  autre  plus  brutal,  celui  du  parti 
révolutionnaire  ou  clérical.  L'affaire  est  encore  loin  d'être 
terminée,  même  en  Lilhuanie,  et  quant  à  la  Pologne  elle- 
même,  il  n'y  a  pas  à  en  parler;  je  m'abstiendrai  du  reste 
de  tout  jugement  définitif  sur  la  situation  de  cette  dernière, 
tant  que  je  ne  serai  pas  sur  les  lieux 


1.  Miliiline  racontait  que,  dans  ceUe  entrevue,  le  général  Mi)ur:ivief 
lui  avait  dit  à  ce  propos  :  «  Je  rPconn;iis  (|ue  la  vi-rilé  iHait  île  vntre 
côté.  » 

'2.  Milutinc  faisait  sans  tloule  allusion  à  la  répression  des  bandes 
lioinlioniiMnios  dans  le  siiil  du  nouveau  royaume  d'Italie; 


« 
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K  Pour  moi  personnellement,  depuis  que  je  suis  monté 
en  wagon,  je  passe  absolument  tout  mon  temps  dans  les 
paperasses  et  les  conférences  d'alîaires.  Durant  toute  la 
roule,  le  zèle  de  mes  compagnons  de  voyage  n'a  pas  faibli, 
même  la  nuit,  de  sorte  que  nous  avons  à  peine  fermé 
l'œil.  Cela  me  réjouit  plus  que  je  ne  saurais  le  dire,  car 
je  ne  voudrais  point  perdre  un  seul  jour,  pour  ue  pas 
retarder  mon  retour  sans  nécessité. 

Milutinc,  on  le  voit,  était  trop  pressé  de  terminer 
cette  besogne  pour  s'attarder  longtemps  en  chemin. 
11  ne  passa  que  trois  jours  à  Yilna  et  de  là  fit  route 
directement  jusqu'à  Varsovie  à  travers  le  pays  insurgé. 
Voici  ses  premières  impressions  de  voyage  dans  le 
royaume'. 

«  Nous  sommes  partis  de  Vilna  samedi  dans  la  nuit,  et 
nous  sommes  arrivés  ici  à  sept  heures  du  soir  sans  le 
moindre  accident.  11  y  a  partout  des  troupes  en  si  grand 
nombre  qu'il  n'y  a  aucun  danger.  Il  est  seulement  pénible 
de  voir  le  pays  dans  une  situation  aussi  anormale.  .Moura- 
vief  et  moi,  nous  nous  sommes  séparés  aussi  amicalement 
que  nous  nous  étions  rencontrés.  Ses  explications  m'ont 
été  fort  utiles,  et  en  somme  je  ne  regrette  pas  les  trois 
jours  passés  à  Vihia.  Ici  nous  avons  trouvé  à  la  gare  des 
gendarmes  qui  nous  ont  escortés  jusqu'aux  appartements 
qu'on  nous  avait  préparés.  Au  palais  du  vice-roi,  où  l'on 
a  dû  depuis  l'incendie  transporter  riiôtel  de  ville,  on  est 
tellement  à  l'étroit  que  pas  un  de  mes  compagnons  n'y 
pouvait  loger  en  même  temps  que  moi.  A  cause  de  cela, 
nous  nous  sonmies  décides  à  descendre  à  l'ancien  hùlcl  do 

1.  Lettre  à  sa  femme,  de  Varsovie,  13/25  octobre  1863. 
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l'Europe,  où  il  y  a  largement  de  la  place  pour  nous  tous^ 
M  Qiiant  à  notre  sécurité,  tu  peux  être  parfaitement 
tranquille;  il  y  a  autour  de  nous  une  multitude  innom- 
brable de  sentinelles  et  d'agents  de  police,  et  en  outre 
on  a  attaché  à  ma  personne,  en  qualité  de  gardes  et  de 
courriers,  trois  cosaques  de  ligne  qui,  avec  leur  grand 
bonnet  de  peau  de  mouton  et  leur  costume  circassien, 
divertissent  les  regards  de  toute  la  compagnie.  La  figure 
raême  de  L.  ^  s'est  éclaircie,  il  a  déclaré  qu'il  se  sentait 
rempli  d'une  ardeur  guerrière  dont  il  ne  se  serait  jamais 
cru  capable.  En  somme,  toute  notre  société  se  distingue 
par  le  courage,  par  la  bonne  humeur  et  par  un  grand  zèle 
pour  le  travail.  Artémovitch'  nous  a  préparé  quelques 
matériaux  intéressants,  mais  à  présent  il  voudrait  au  plus 
vite  s'esquiver  d'ici  ;  je  le  comprends  si  bien  que,  si  cela 
ne  dépendait  que  de  moi,  je  ne  mettrais  aucun  obstacle  à 
son  départ. 

u  J'ai  vu  le  comte  Berg  immédiatement  à  mon  arrivée  ; 
je  suis  encore  retourné  aujourd'hui  chez  lui  en  grande 
tenue  et  je  lui  ai  présenté  l'un  a[)rès  l'autre  tous  mes 
compagnons  de  voyage.  En  même  temps,  j'ai  eu  là  l'oc- 
casion de  laire  connaissance  avec  les  ministres  d'ici,  qui 
ne  m'inspirent  pas  la  moindre  confiance.  Le  comte  Berg  a, 
pour  commencer,  invité  à  dîner  tous  mes  collaborateurs 
sans  exception  et  demain  les  principaux.  Il  se  confond  en 
amabilités ,  mais  on  ne  saurait  compter  de  sa  part  sur  un 
concours  sérieux.  Du  reste,  il  ne  me  sera  pas  facile  d'ap- 
prendre le  dessous  des  cartes,  à  cause  surtout  de  mon 
ignorance  de  la  langue 


1.  Le  vaste  pillais  Oginski,  alors,  croyons-nous,  transformé  eu  ca- 
serne, et,  depuis  la  lin  de  l'insurrection,  rouvert  connue  hôtel  sous  le 
même  nom. 

'i.  Un  des  traducteurs. 

5.  fonctionnaire  d'oriijine  polonaise  qui  se  sentait  mal  à  l'aise  dans 
es  ranu;s  des  lonclionnaires  lusses  à   Varsovie. 
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Le  général  comte  Berg,  un  peu  plus  tard  leld- 
maréchal,  avait  succédé  à  Varsovie  au  grand-duc 
Constantin.  S'il  ne  portait  pas  encore  le  titre  de  vice- 
roi  (namestnik) ,  qui  allait  lui  être  conféré  quelques 
semaines  plus  tard,  durant  le  séjour  même  de  Milutine 
en  Pologne',  il  en  remplissait  les  fonctions.  C'était 
à  la  fois  un  soldat  et  un  homme  de  cour;  comme 
beaucoup  de  militaires,  il  avait  plus  de  courage  et  de 
présence  d'esprit  sur  le  champ  de  bataille  que  de  ré- 
solution dans  la  vie  civile.  D'une  vanité  que  l'âge 
avait  accrue  et  par  cela  même  fort  accessible  à  la  flat- 
terie, le  comte  Berg  était  indécis  et  obstiné  à  la  fois, 
très  jaloux  de  son  autorité  et  peu  capable  d'en  user 
avec  esprit  de  suite. 

Miluline,  on  vient  de  le  voir  par  sa  première  lettre 
de  Varsovie,  s'aper(;ut  dès  son  arrivée  qu'il  ne  pou- 
vait beaucoup  compter  sur  le  chef  officiel  de  l'admi- 
nistration du  royaume.  N'ayant  pas  l'intention  de 
rester  en  Pologne  ou  de  demeurer  attaché  aux  affaires 
polonaises,  il  ne  pouvait  cependant  prévoir  encore 
tous  les  tracas  et  les  obstacles  que  lui  devait  susciter 
le  comte  Berg.  Ce  qui  le  frappait  immédiatement, 
c'était  le  manque  d'unité  et  de  direction,  le  manque 
de  programme  et  de  système.  A  cet  égard,  il  trouvait 
une  grande  différence  entre  la  Lithuanie  et  la  Pologne 


1.  Miluliue,  revenant  il'uno  louinre  dans  les  campagnes  ilu  loyaiinie, 
écrivait  de  Varsovie  à  si  l'emuie  le  'i.j  octoliie  (ti  novembre)  I80.j  : 
a  J'ai  trouvé  lierg  transporté  {v  vostovtjhc'i  de  sa  confirmation  comme 
namcslnili.  Dans  ïon  ravissement,  il  consent  à  tout,  mais  pour  les 
mesures  à  prendre  la  bonne  volonté  seule  ne  saurait  sulliri.  » 
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proprement  dite,  comme  le  montre  une  lettre  à  son 
frère  le  ministre  de  la  guerre. 

«  Varsovie,  le  15,25  octobre  1805. 

i(  ...  La  difféience  enlre  Vilna  et  Varsovie  est  énorme; 
à  Vilna  l'autorité  est  réellement  établie,  elle  a  foi  en  elle- 
même  et  on  a  foi  en  elle.  Entre  les  chefs  et  leurs  subor- 
donnés il  y  a,  autant  que  j'ai  pu  en  juger,  une  complète 
unité  do,  tendances  et  d'action  ;  il  y  a,  en  un  mot,  un  plan 
qui  se  distingue  peut-être  par  une  rigueur  excessive,  mais 
qui,  dans  le  fond,  est  raisonné  et  sensé,  et  qu'on  exécute 
strictement.  Ici  je  n'ai  encore  réussi  à  rien  découvrii'  de 
semblable,  et  je  ne  saurais  guère  y  parvenir.  En  tout  cas, 
on  est,  dès  la  première  minute,  frappé  de  Ja  mutuelle  dé- 
fiance et  de  la  désunion  des  autorités.  On  a  jeté  un  tel 
levain  de  méliance  réciproque,  non-seulement  entre  les 
services  civils  et  le  service  militaire,  mais  au  sein  même 
de  ce  dernier,  que,  pour  tout  rallier  ensemble  et  impri- 
mer partout  une  direction  ferme,  il  faudrait  une  person- 
nalité puissante,  et  précisément  c'est  cette  personnalité 
qui  manque.  Vous  serez  peut-être  étonné  d'un  jugement 
aussi  précipité,  mais,  d'après  les  bruits  qui  sont  déjà  ar- 
rivés jusqu'à  moi  et  surtout  après  deux  longs  entretiens 
avec  le  comte  Berg,  je  ne  puis  me  délivrer  des  plus  tristes 
impressions  ;  je  souhaiterais  ardemment  être  dans  l'erreur 
et,  si  je  puis  m'en  convaincre,  je  le  confesserai  avec  joie. 
En  attendant,  je  ne  saurais  cacher  que  je  n'ai  trouvé  ici 
aucun  plan  arrêté.  Tout  se  fait  auhasard  {pooudatcJwii), 
selon  l'inspiration  ilu  moment,  et  je  crains  même  qu'on 
n'atteigne  pas  le  but  qu'on  se  propose  :  produire  de 
l'effet. 

(*  Mouravief  a  nettement  compris  que  des  rencontres 
avec  les  bandes  insurgées  ne  tranchent  pas  la  cpieslion, 
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qu'il  faut  vaincre  et  dt'truire  l'organisation  révohilionnaiio 
locale,  couper  les  fils  de  cette  toile  d'araignée  souter- 
raine. Pour  cela  il  oppose  à  la  révolution  une  organisation 
civile  et  militaire  à  lui,  pour  cela  il  relève  le  peuple  et  il 
tarit  les  sources  pécuniaires  de  l'insurrection'.  11  m'a  en 
réalité  réjoui  par  la  lucidité  de  ses  vues  et  même  par  la 
lucidité  de  sa  parole  dans  cette  question,  ce  qui  ne  l'em- 
péclic  pas  du  reste,  dans  toutes  les  autres  questions,  de  se 
distinguer  généralement  par  l'extrême  versatilité  des  idées 
et  du  langage.  Le  fait  est  qu'il  a  trouvé  à  Vilna  sa  véri- 
table vocation,  et,  au  moins  pour  un  temps,  il  y  rendra 
d'incontestables  services. 

«  Ici  c'est  l'inverse,  la  rigueur  est  une  affaire  de  hasard. 
A  côté,  se  manifestent  des  indices  de  tendances  oligar- 
chiques polonaises-.  Pour  la  cause  des  paysans,  il  n'y  a  pas 
la  moindre  sympathie.  Les  autorités  civiles,  si  elles  n'aidont 
indirectement  et  en  secret  l'insurrection,  gardent  vis-à-vis 
d'elle  la  neutralité,  et  tout  le  monde  y  paraît  habitué.  Il 
m'est  déjà  tombé  sous  la  main  quelques  documents  stu- 
péfiants iizoumitelnij).  .le  tâcherai  d'en  rassembler  quel- 
ques-uns de  ce  genre  et  je  les  présenterai  avec  un  mé- 
moire explicatif  spécial. 

«  Une  autre  fois  je  vous  citerai  quelques  détails  à  l'ap- 
pui de  ce  que  je  viens  de  dire.  Nos  premiers  entretiens  ici 
me  laissent  peu  d'espoir  que  de  sérieuses  mesures  pour 
les  affaires  des  paysans  puissent  être  appliquées  avec  la 
composition  actuelle  de  l'administration  du  royaume.  .  .  » 

Ces  premières  impressions  ne  devaient  faire  que 


1.  Au  moyen  d'nmeiides  ou  taxes  spéciales  imposées  aux  proprié- 
taires |)olonais,  taxes  (jui,  vingt  ans  après  l'insurrection,  n'ont  pas 
encore  été  supprimées. 

2.  Priznaki  cidiahkcstkoï  tendeuzii,  des  tendances  de  szlachia. 
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s'accentuer  avec  le  séjour  à  Varsovie.  Sous  les  bana- 
lités de  la  politesse  officielle  (le  comte  Berg  était  l'un 
des  hommes  les  plus  polis  de  l'empire),  Milutine, 
Tcherkassky  et  Samarine  ne  devaient  rencontrer  que 
froideur,  soupçon  et  défiance  de  la  part  de  l'adminis- 
tration qu'ils  étaient  venus  inspecter.  Au  lieu  d'auxi- 
liaires dévoués,  ils  ne  devaient  trouver  à  Varsovie,  chez 
les  fonctionnaires  russes,  presque  autant  que  chez  les 
employés  d'origine  polonaise,  qu'un  mauvais  vouloir 
à  peine  déguisé.  Et  cela  se  comprend.  Milutine,  envoyé 
sans  instructions  précises  avec  mission  de  tout  con- 
trôler, de  tout  reviser,  de  tout  remettre  en  question, 
ne  pouvait  manquer  d'exciter  les  appréhensions  de 
tout  le  personnel  administratif,  qui  flairait  en  lui 
un  ennemi  en  même  temps  qu'un  réformateur. 

Comme  toute  administration,  celle  du  royaume  de 
Pologne  défendait  de  son  mieux  son  autorité,  ses  pri- 
vilèges, ses  usages  et  en  même  temps  sa  routine  et 
ses  abus.  A  ce  seul  titre,  sans  même  tenir  compte  de 
l'atmosphère  de  Varsovie,  de  l'influence  du  milieu  et 
des  relations  mondaines,  le  comte  Berg  devait  bientôt 
se  montrer  l'adversaire  naturel  des  intrus  venus  des 
deux  capitales  russes  pour  tout  refaire  à  neuf.  En  sa 
qualité  de  vice-roi  de  Pologne,  jaloux  de  maintenir 
ses  prérogatives  et  celles  de  l'administration  placée 
sous  ses  ordres,  il  allait,  involontairement  et  sans  bien 
s'en  rendre  compte,  devenir  contre  Milutine  et  Tcher- 
kassky, contre  Pétersbourg  et  Moscou,  le  défenseur 
des  débris  de  l'aulonomie  polonaise.  Entre  Milutine, 
Tcherkassky  et  leurs  amis  d'un  côté,  le  comte  Berg  et 
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l'administration  du  royaume  de  l'autre,  allait  bientôt 
commencer  une  guerre  tour  à  tour  sourde  et  ouverte 
qui,  par  ses  péripéties  et  ses  succès  divers,  devait 
rappeler  les  combats  et  les  intrigues  de  l'émancipation 
des  serfs  et  durer  plus  longtemps  encore, 

Milutine  ne  devait  pas  à  ce  premier  voyage  sé- 
journer longtemps  à  Varsovie.  Il  se  sentait  particuliè- 
rement mal  à  l'aise  dans  la  capitale  polonaise,  où 
toute  la  population  persistait  à  porter  le  deuil  etrestait 
manifestement  sympathique  à  l'insurrection,  sans  que 
le  gouvernement  russe  eût,  comme  dans  les  campa- 
gnes, quelque  appât  à  offrir  au  bas  peuple  pour  le 
rattacher  à  la  Russie.  Nicolas  Alexèiévitch  ne  perdait 
pas  de  vue  ce  qui,  à  ses  yeux,  était  le  principal  objet 
de  sa  mission,  la  question  rurale.  Le  peu  de  confiance 
que  lui  inspiraient  le  comte  "Berg  et  l'administration 
du  royaume  ne  faisait  qu'accroître  son  désir  d'en  venir 
promptement  au  point  essentiel,  à  ces  affaires  des 
paysans  qui,  dans  le  monde  officiel  de  Varsovie,  ne 
rencontraient  que  répugnance  ou  indifférence.  Aussi, 
avant  même  que  le  pays  fût  pacifié,  entreprit-il  avec' 
ses  amis,  à  travers  les  campagnes  du  royaume,  une 
expédition  qui  n'était  pas  sans  périls,  et  dont  Sama- 
rine  a  laissé  le  récit  en  des  pages  étincelantes  qui  firent 
rapidement  le  tour  de  la  Russie*.  Les  lettres  de  Milu- 
tine nous  donnent  presque  jour  par  jour  les  impres- 
sions de  ces  touristes  réformateurs  dans  ce  voyage 
d'exploration  à  travers  la  plaine  polonaise,  où,  à  l'aide 

1.  Poiezcl/iapo  nrkolorylih  mrr.tnosliakIi  Tsarsiva  Pol.skago. 
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d'interprètes,  les  trois  fils  de  Moscou  allaient  annon- 
cer aux  paysans  le  moderne  évangile  russe  de  la  pro- 
priété pour  tous. 

«  Vnrsovie,  25  octobre  (3  novembre)  ISG")'. 

((  ...  Mon  fi'ère  t'aura  déjà  probablement  informée 
du  succès  de  nos  tournées  dans  les  bourgs  et  les  villages 
de  la  Pologne  insurgée.  Cette  course  a  réussi  au  de-là  de 
toute  attente  et  sous  tous  les  rapports  :  temps  magnifique 
et  renseignements  abondants.  A  chaque  pas  se  rencon- 
traient des  faits  attachants  et  curieux,  en  sorte  que  l'inté- 
rêt n'a  pas  faibli  un  instant.  Tout  ce  qui  nous  intriguait 
particulièrement,  nous  avons  plus  ou  moins  réussi  à  le 
tirer  au  clair.  En  outre,  le  résultat  de  nos  observations 
est  plutôt  agréable,  car  nous  avons  trouvé  le  niveau  moral 
du  peuple  bien  supérieur  à  ce  que  l'on  croit  et  à  ce  que 
l'on  dit  à  Varsovie.  Le  fait  est  que  ces  infortunés  paysans 
polonais,  opprimés  ou  abandonnés  par  les  pans-  et  le 
clergé,  ne  connaissaient  d'autres  représentants  de  l'auto- 
rité russe  que  des  percepteurs  d'impôts  et  des  soldats  qui 
venaient  faire  chez  eux  des  réquisitions. 

((  Pour  la  première  fois,  ces  pauvres  Mazoures  et  Kra- 
koviens^  se  trouvaient  face  à  face  avec  des  représentants  du 
souverain  venus  pour  leur  parler  de  leurs  besoins,  et  leur 
parlant  en  effet  avec  bonté  et  sympathie.  Leur  confiance 
s'éveillait  très  vite,  sinon  partout,  du  moins  dans  la  grande 


1.  Lettre  de  Mikitine  à  sa  femme. 

2.  Panami.  Pan,  on  le  sait,  signilie  seigneur  et  par  suite  monsieur 
en  polonais.  Ce  mot  est  ainsi  fréquemment  employé  par  les  Russes 
pour  désigner  la  noblesse  polonaise. 

">.  Mazoures,  population  de  la  Mazovie,  partie  centrale  du  royaume 
de  Pologne  autour  de  Varsovie.  —  Kralioviens,  habitants  de  la  région 
de  la  liaule  Vistule. 
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majorité  des  villages.  En  beaucoup  d'endroits  on  voyait  les 
visages  s'éclaircir  de  joie  ;  les  femmes  pleuraient  et  embras- 
saient nos  genoux.  A  mesure  que  nous  avancions  dans 
notre  voyage,  nous  sentions  involontairement  naître  l'espoir 
qu'avec  une  centaine  de  gens  honnêtes  et  intelligents  (ce 
qui,  du  reste,  ne  serait  pas  aisé  à  trouver  ici  et  ce  que 
nous  ne  saurions  rencontrer  parmi  les  Polonais),  il  serait 
possible,  en  face  de  toute  la  Pologne  latine  et  nobiliaire*, 
de  relever  très  rapidement  ce  peuple  opprimé  qui  peut 
devenir  pour  nous,  au  moins  dans  le  temps  présent,  un 
réel  appui- 

((  Il  faut  se  rappeler  toutefois  que  nous  avons  visité  la 
meilleure  partie  de  la  Pologne,  la  plus  voisine  de  la  fron- 
tière prussienne,  la  partie  la  plus  riche  et  par  suite  la 
plus  développée.  En  outre,  pour  se  faire  une  idée  complète 
de  la  situation,  il  faut  ajouter  que  la  classe  inférieure  de  la 
population  est  la  seule  qui  puisse  nous  consoler  et  nous 
réjouir.  Tout  le  reste  :  noblesse,  clergé,  juifs,  nous  est 
tellement  hostile  et  est  tellement  perverti  et  démoralisé, 
qu'avec  la  génération  actuelle,  il  n'est  guère  possible  de 
faire  quelque  chose.  La  crainte  est  le  seul  frein  d'une  so- 
ciété dans  la(iuelie  tous  les  principes  moraux  ont  été  ren- 
versés, si  bien  que  le  mensonge,  l'hypocrisie,  le  pillage,  le 
meurtre,  ont  été  ériges  en  vertus  et  en  actes  d'héroïsme, 

*(  En  dehors  de  la  force  militaireil  n'y  a  aucune  autorité 
administrative.  Pour  notre  honte,  nous  n'avons  rien  su 
organiser  ici.  Toute  la  police,  toute  l'administration,  toute 
la  justice,  sont  aux  mains  de  la  petite  noblesse  [szlachta), 

\.  Latins/tO'i  i  chlidkhexUcoïPolc/ii. 

2.  Je  note  ce  mot  :  au  moins  pour  le  temps  présent  (po  hrainé- 
mèrcv  nastoiaclitcliéc  vrcmiu),  parce  qu'on  doit  se  deinandcr  si  le 
g;ouverncment  pouvait  espérer  un  appui  constant  du  peuple  et  que 
Milutinc  était  trop  clairvoyant  pour  n'avoir  pas  quelques  doutes  ù 
cet  éirard. 
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qui  nous  est  hostile.  En  dehors  des  chofs-heux  de  pro- 
vinces et  de  districts,  le  gouvernement  ne  possède  pas  un 
seul  agent,  pas  un  seul  représentant  digne  de  confiance.  La 
stupidité  (toiipoownié)  avec  laquelle  nous  avons  laissé 
faire  tout  cela  à  notre  barbe  dépasse  tout  ce  qu'on  peut 
croire  

De  pareilles  excursions,  alors  que  le  pays  était 
encore  de  tous  côtés  sillonné  de  bandes  armées,  n'é- 
taient pas  sans  difficultés  ni  sans  épisodes.  On  ne 
pouvait  voyager  sans  escorte  et  appareil  militaire,  et 
dans  la  suite  de  cette  lettre,  interrompue  un  moment 
par  les  incidents  du  voyage,  Milutine  raconte  à  sa 
femme  qnelqucs  aventures  de  la  route. 

<(  ...  Dans  la  nuit  du  samedi  au  dimanche,  j'ai  pris 
le  chemin  de  fer  de  Vienne  avec  Samarine  et  Tcherkassky, 
nous  avons  laissé  les  autres  à  Varsovie.  Artémovitch  s'est 
offert  de  bonne  grâce  à  nous  accompagner  en  qualité  de 
traducteur,  et  il  nous  a  rendu  le  plus  grand  service.  A  la 
tète  de  notre  escorte  était  l'aide  de  camp  Annenkof,  jeune 
homme  très  déterminé,  un  gaillard  dans  toute  la  force  du 
mot'.  Grâce  à  lui,  tout  a  été  comme  sur  du  beurre ^ 
Nous  avons  fait  une  centaine  de  verstes  en  chen:in  de  fer, 
en  compagnie  du  chef  militaire  de  la  ligne,  baron  Raliden, 
cousin  de  la  baronne  Edith ^.  A  l'aube,  nous  sommes  mon- 
tés dans  deux  calèches  découvertes  et  nous  sommes  par- 
tis au  galop,   escortés  d'un  demi-escadron  de  uhlans  et 

1.  Molodel.i  V  polnoni  smyslé  slova.  Aujonrdluii  général  Annenkof, 
récemment  vice-président  de  la  grande  enquête  sur  les  chemins  de 
1er. 

2.  Kalt  po  mnslou,  expression  proverbiale  russe. 

5.  Demoiselle  d'honneur  et  conlidcntede  la  Grande-Duchesse  Hélène. 
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d'une  cinquantaine  de  cosaques  de  ligne.  Toute  la  journée, 
de  huit  heures  du  matin  à  six  heures  du  soir,  nous  avons 
couru  de  village  en  village  et  de  bourgade  en  bourgade, 
nous  arrêtant  partout  pour  interroger  et  inspecter,  pour 
effrayer  les  luoytes  et  les  bourgmestres^  et  faire  connais- 
sance avec  le  peuple.  La  première  étape  pour  la  nuit  a  été 
Lodzy,  la  plus  grande  ville  du  royaume  après  Varsovie, 
avec  quarante-cinq  mille  habitants  et  une  quantité  de  fa- 
briques. Le  lendemain,  nous  avons  suivi  le  même  pro- 
gramme, avec  cette  différence  que,  vers  la  nuit,  nous 
avons  de  nouveau  repris  le  chemin  de  fer  aux  environs 
de  Piotrkow. 

«  Toute  la  région  que  nous  venons  de  parcourir  est 
une  des  plus  insurgées.  Dans  les  bourgades  fourmille  en- 
core la  population  dont  se  forment  les  bandes.  Nous  avons 
visité  les  colonies  allemandes,  où  ces  «  brigands  »  [khi- 
chtchniki),  comme  les  appellent  nos  cosaques,  ont  mas- 
sacré plusieurs  cultivateurs 

«  Nous  avons  réussi  à  nous  mettre  en  rapport  avec  le 
peuple,  et  cela  nous  a  tous  rendus  de  bonne  humeur,  dis- 
pos et  pleins  d'entrain.  Les  chefs  militaires  nous  ont  re- 
çus à  bras  ouverts.  Quant  aux  soldats,  sans  parler  des 
cosaques  de  ligne,  qui  nous  ont  émerveillés  par  leur  cou- 
rage, leur  intelligence  et  leur  adresse,  nous  avons  été 
frappés  de  l'inépuisable  gaîté  et  de  la  hardiesse  de  toutes 
les  troupes  sans  exception 

'(  Lorsque,  après  cette  tournée  de  deux  jours,  nous 
sommes  revenus  au  chemin  de  fer,  la  raison  m'a  obligé 
de  me  séparer  de  mes  compagnons.  Ces  derniers  ont  con- 
tinué leur  exploration  plus  loin,  du  côté  de  la  frontière 
autrichienne,  tandis  que  moi,  faisant  un  effort  de  courage 
pour  reprendie  le  travail  de  Varsovie,  j'ai  été  contraint 

1.  Woyiof  i  bourf/inislrof.  les  représentants  des  liroprictaires. 
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(le  rcvenii"  ici.  Ce  joui-là  même,  on  avait  hrùlé  deux 
ponts,  en  sorte  qu'il  m'a  folUi  prendre  un  train  improvisé 
et  me  transporter  d'une  locomotive  à  une  autre,  me  con- 
tentant parfois,  au  lieu  de  wagon,  d'une  simple  plate- 
forme découverte.  J'étais  accompagné  de  chasseurs  [strêlky) 
qui  tout  le  temps  n'ont  cessé  de  folâtrer  et  de  chanter  ie 
refrain  :  «  Allons  soumettre  la  Pologne  M  )>  et  autres  airs 
de  ce  genre,  en  sorte  que  le  voyage  de  retour  s'est  effec- 
tué de  la  manière  la  plus  gaie. 

«  Quant  à  mes  compagnons  de  route  Samarine,  Tcher- 
kasskv,  Artémovitch  et  Annenkof,  ils  ont  encore  parcouru 
quelques  villages  près  d'Alkoust?,  et  ils  rentrent  à  l'instant 
à  Varsovie  aussi  bien  disposés  que  lorsquejeles  ai  quittés. 
D'après  leurs  récits,  les  paysans  de  ce  côté,  quoique  beau- 
coup plus  pauvres,  sont  aussi  développés  moralement  et 
manifestent  la  même  entière  confiance  dans  le  gouverne- 
ment russe.  Cela  est  d'autant  plus  surprenant  que,  dans 
celte  pi'ovince,  ils  sont  malmenés  par  le  prince  W"*,  qui 
fait  retomber  sur  les  paysans  polonais  toute  son  aversion 
de  propriétaire  pour  l'émancipation  en  Russie.  Samarine, 
qui  est  son  parent,  était  justement  allé  de  ce  côté  pour 
mettre  un  frein  aux  duretés  de  cet  imbécile,  mais  il  est 
revenu  sans  le  moindre  espoir  de  l'avoir  corrigé.  C'est  là 
le  côté  sombre  de  cette  heureuse  expédition » 

Ces  lettres,  dont  la  sincérité  éclate  à  chaque  ligne, 
montre  quelle  était,  à  l'époque  même  de  l'insurrec- 
tion, la  situation  du  paysan  polonais.  Rien  ne  fait 
mieux  comprendre  combien,  avec  un  pareil  peuple, 
toute  tentative  de  révolte  était  folle.  Quoique,  de  l'a- 

i.  Poidem  Polchou  poko7-iat,  je  irou\c  ailleurs  la  variante  ous- 
mirial,  qui  a  un  sens  analogue.  —  Il  s'agit  ici  d'un  chant  de  circons- 
tance composé  par  les  soldats  russes  ou  à  leur  usage . 
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veu  de  Milutine  et  de  ses  amis,  le  paysan  polonais  fût 
pour  le  niveau  moral  bien  supérieur  à  ce  qu'on  disait 
à  Pétersbourg  et  à  Varsovie  môme,  son  abaissement 
séculaire  l'avait  rendu  sourd  ou  insensible  aux  idées 
de  patrie  et  de  nationalité,  tandis  qu'il  prêtait  docile- 
ment l'oreille  aux  missionnaires  moscovites  qui  ve- 
naient, au  nom  du  tsar,  lui  annoncer  la  suppression  de 
la  corvée  et  lu  propriété  du  sol  '. 

Ce  voyage,  en  excitant  les  espérances  de  Milutine, 
de  Tcherkassky  et  de  Samarine,  leur  avait  révélé 
toute  la  grandeur  et  la  difficulté  de  leur  tâche.  Déjà, 
dans  sa  défiance  de  l'administration  civile  du  royaume, 
Milutine,  à  peine  de  retour  de  cette  excursion,  ne 
voyait  rien  de  possible  en  dehors  du  système  dicta- 
torial et  du  concours  d'agents  militaires  pris  dans  l'ar- 
mée ^  C'est,  en  effet,  à  ces  moyens  extrêmes  qu'il 
devait  recourir  un  peu  plus  tard.  Déjà,  en  voyant  le 
travail  s'allonger  sans  cesse  entre  ses  mains,  obligé 
de  remettre  son  retour  de  semaine  en  semaine,  il 
pressentait  avec  chagrin   que  leur  plan  de  réformes 

1.  Les  insurgés  polonais  scn  rendaient  eux-mêmes  bien  compic. 
Aussi,  pour  gagner  les  paysans  à  leur  cause,  n'avaient-ils  pas  hésite 
à  leur  l'aire  des  promesses  du  même  genre,  de  sorte  qu'entre  le  gou- 
vernement et  les  insurgés  il  y  avait  rivalité  à  recourir  à  des  amorces 
analogues. 

'2.  «  Tel  que  le  conseil  de  Varsovie  est  aiijouni'lmi  composé,  il  est 
impossible  de  rien  entreprendre  avec  lui.  il  est  nécessaire  d'agir  d'une 
manière  dictatoriale  [diklalorialiw).  Il  n'ya|)as  à  penser  à  une  autre 
làçon  de  procéder.»  (Lettre  à  sa  l'omme  du  '25  net.  (6  nov.)  1863.  Et 
un  pou  plus  loin,  dans  la  même  lettre,  parlnnt  du  concours  qu'il  ren- 
contrait chez  les  oiliciers,  Milutine  ajoutait  :  «  Je  no  doute  pas 
qu'on  ne  puisse  trouver  parmi  eux  des  hommes  lort  utiles  pour  l'ad- 
ininislration  locale.  » 
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une  fois  élaboré,  ses  amis  et  lui  pourraient,  faute 
d'instruments  capables  ou  dévoués,  être  contraints 
de  se  cbarger  eux-mêmes  de  l'application.  En  atten- 
dant, Nicolas  Alexèiévitch,  dans  sa  bâte  de  quitter 
Varsovie,  travaillait  jour  et  nuit,  surmenant  sans 
merci  son  intelligence  et  ses  forces,  au  risque  de 
compromettre  à  jamais  une  santé  à  peine  remise. 

«  ...  Depuis  notre  retour  à  Vaisovie,  nous  avons  repris 
notre  vie  sédentaire*.  Nous  ne  sommes  presque  pas  sor- 
tis du  palais^; 'nous  restons  à  notre  table  de  travail  cl 
c'est  à  peine  si,  pour  nous  dégourdir  les  jambes,  nous  ai'- 
peiitons  de  temps  en  temps  les  vastes  salles  ou  le  polit 
jardin  du  cbàteau.  Toute  la  matinée  est  occupée  par  les 
explications  avec  les  fonctionnaires  et  la  lecture  des  papiers 
d'affaires;  mais  le  principal  travail  se  fait  de  nuit,  d'au- 
tant plus  qu'ici  on  dort  décidément  moins  que  d'iiabitude, 
si  grand  est  le  désir  de  s'esquiver  au  plus  tôt  de  cet  af- 
freux pays. 

«  Je  voulais  écrire  aujourd'bui  ùDniitriune  lettre  semi- 
oflicielle  sur  l'étal  de  nos  travaux  pour  qu'il  la  présen- 
tât à  l'Empereur  dès  le  retour  de  Livadia^  ;  mais  le  compte 
rendu  détaillé  de  notre  voyage  dans  le  royaume,  (pie  nous 


1.  Lettre  de  Milutine  à  sa  femme.  (Varsovie  27  oct./8  iiov.  ISliô). 

2.  Milutine  et  ses  amis  s'étaient  installés  au  château  lirulil.  «  Nous 
n'avons  pu,  écrivait-il  à  sa  lenune  le  10/28  oct.,  continuer  à  habiter 
riiùlcl  de  l'Europe:  il  y  a  trop  de  bruit  et  de  va-et-vient  connue  dans 
toute  caserne,  .\ussi  nous  sonniies-nous  installés  aujourd'hui  au  palais 
Uruhl,  où  nou^  occupons  tout  le  premier  étage.  J'écris  cette  lettre  sur 
la  table  qui  servait  aux  astucieux  écrits  du  marquis  ^Viélopolshi  et  qui 
maintenant  est  couverte  de  papiers  d'un  autre  genre.  » 

.".  Le  lelour  de  l'empereur  à  l'élershourg,  au  lieu  de  précéder  celui 
de  Milutine,  comme  ce  dernier  le  supposait,  le  suivit  de  près,  en  sorte 
qu'il  put  présenter  son  rapport  lui-même. 
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[iiL'parons,  n'est  pas  encore  terminé.  Aussi  je  remets  cette 
lettre  au  prochain  courrier.  Ce  compte  rendu  doit  nou- 
SL'ulement  donner  une  idée  de  nos  travaux,  mais  en  grande 
partie  l'aire  connaître  l'essence  même  de  la  question.  Mon 
désir  est  de  préparer  l'opinion  de  Pétersbourg  aux  projets 
que  nous  apportons;  c'est  pour  cette  raison  que  nous  avons 
décidé  de  consacrer  quelques  jours  de  plus  à  la  rédaction 
de  ce  compte  rendu  ^   » 

Pour  le  moment,  le  principal  souci  des  trois  amis 
était,  on  le  voit,  de  coordonner  les  observations  de 
leur  voyage  dans  un  rapport  destiné  à  l'empereur. 
G.  Samarine,  peut-être  alors  le  plus  brillant  publi- 
cisle  de  l'empire,  avait  naturellement  été  chargé  de 
ce  compte  rendu,  qui  devait  préparer  les  esprits  aux 
mesures  radicales  jugées  nécessaires  par  les  trois  ex- 
plorateurs. Comme  l'indique  la  lettre  précédente, 
Milutine  tenait  beaucoup  à'  ce  que  le  travail  parvînt 
au  souverain  sans  passer  par  l'intermédiaire  du  comte 
Berg  et  de  l'administration  de  A'arsovie.  ni  par  celui 
du  ministère  de  Pologne  à  Pétersbourg,  dont  Milu- 
tine se  défiait  également.  Dans  toute  cette  affaire,  en 
effet,  il  devait,  autant  que  possible,  s'adresser  di- 
rectement au  souverain,  soit  par  lui-même,  soit  par 
t;on  frère,  le  ministre  de  la  guerre,  en  passant  par- 
dessus les  diverses  chancelleries  de  l'empire  ou  du 
royaume. 

1.  Le  ôO  octobre  (11  nov.),  Milulinc  ivpctait  :  k  Notre  travail  bouil- 
lonne et  bout  [kiipit],  quoique  je  craiirne  beaucoujt  qu'il  ne  soit  pas 
terminé  même  pour  le  15  novembre.  Nous  aclievous  en  ce  moment 
le  récit  du  voyairc.  Ce  travail  siipplémeutuirc  aura,  j'espère,  l'dvautage 
de  lamiliariscr  avec  nos  vues.  » 
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Le  5/15  novembre,  Nicolas  Alexèiévitch  envoyait 
enfin  à  Pétersbourg  ce  mémoire  auquel  il  attachait 
tant  d'importance.  Pour  éviter  d'en  ébruiter  le  contenu, 
il  avait  poussé  la  précaution  jusqu'à  se  contenter 
<c  de  copistes  fort  médiocres  »,  au  risque,  disait-il, 
d'être  obligé  de  le  faire  recopier  à  Pétersbourg  s'il 
ne  paraissait  pas  présentable  au  souverain*. 

11  accompagnait  l'expédition  du  compte  rendu  à  son 
frère,  chargé  de  le  remettre  à  l'empereur,  de  remar- 
ques confidentielles  qui  faisaient  prévoir  bien  des 
difficultés  et  des  orages  pour  l'avenir. 

«  Varsovie,  5  15  novembre  1865-. 

«  ...  J'ai  tâché  de  m'expliquer  avec  le  plus  de  douceur 
et  de  ménagement  possible  sur  les  obstacles  que  nous  ren- 
controns dans  notre  travail.  Mais  la  vérité  vraie,  c'est  que, 
tout  en  feignant  une  soumission  extérieure,  l'administra- 
tion du  royaume,  loin  d'être  disposée  à  coopérer  avec  nous 
au  rétablissement  de  l'autorité  régulière,  s'efforce  de  l'en- 
traver par  tous  les  moyens  en  son  pouvoir.  Ola  nous  un- 
pose  le  devoir  de  ne  pas  nous  contenter  d'élaborer  les  ré- 
formes, mais  de  trouver  le  moyen  de  les  exécuter  nous- 
mêmes.  C'est  à  cela  que  nous  nous  cassons  la  tête  pour 
le  moment.  Du  reste,  cela  est  pour  plus  tard. 

«  Nous  avons  Uni  les  «  considérants  »  et  nous  en  som- 
mes à  présent  aux  «  conclusions  ».  J'en  doimerai  con- 
naissance aux  comtes  Berg  et  Mouravief  quand  le  moment 
sera  venu.  L'opinion  du  premier  ne  m'inspire  du  reste 
guère  de  confiance.  J'espère  avoir  tenniué  pour  le  15/!27 

1.  Litre  ilu  5,  1j  iioveml)rc  1863. 

2.  Lettre  au  L'énéral  Dniilri  Milutine. 
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couiaut.  Outre  notre  impatience  personnelle  de  nous  arra- 
cher à  l'atmosphère  malsaine  de  Varsovie,  chaque  jour 
nous  convainc  davantage  qu'il  n'y  a  pas  un  seul  instant  à 
perdre.  Il  fout  que,  pour  le  printemps  prochain,  il  y  ait 
quelque  chose  de  fait;  nous  n'avons  ainsi  que  trois  ou 
quatre  mois  devant  nous.  » 

Dans  cette  même  lettre,  Nicolas  Alexèiévitch  signa- 
lait  avec  indignation  «  comme  une  des  plus  cyniques 
mystifications  de  l'administration  du  royaume  »  le 
projet  du  conseil  d'État  de  Varsovie  de  frapper  le  pays, 
comme  contribution  de  guerre,  d'une  taxe  supplé- 
mentaire de  4  millions  de  roubles  sur  le  sel,  c'est-à- 
dire  en  somme  sur  le  peuple,  que  Milutine,  au  con- 
traire, prétendait  gagner  à  la  domination  russe.  «  En 
vérité,  s'écriait  en  terminant  Nicolas  Alexèiévitch,  je 
ne  puis  voir  sans  amertume  tout  ce  qui  se  fait  ici  pour 
compromettre  le  pouvoir.  »  A  ses  yeux,  en  effet,  de 
pareilles  mesures,  faites  pourmécontenter  les  masses, 
étaient  plus  que  des  maladresses,  c'était  presque  de 
la  complicité  avec  l'insurrection. 

Durant  ce  séjour  à  Varsovie,  l'excitation  et  l'entrain, 
quelque  peu  factice  des  premières  semaines,  faisaient 
de  plus  en  plus  place  à  la  tristesse.  Les  lettres  de  Mi- 
lutine  montrent,  avec  son  impatience  toujours  crois- 
sante, sa  fatigue  et  ses  inquiétudes.  Aucun  appui 
dans  le  pays  parmi  la  population  polonaise  ni  dans 
l'administration  russe.  Des  affaires  d'une  complication 
extiémc  avec  des  moyens  d'étude  et  des  moyens  d'ac- 
tion insuffisants.  AVarsovie,l;liez  toutes  les  autorités, 
un  mauvais  vouloir  mal  dissimulé  ;  à  Pétersbourg,  de 
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vieilles  défiances  avec  de  nouvelles  intrigues  en  pers- 
pective. En  face  de  tels  embarras,  on  s'explique  sans 
peine  la  mauvaise  humeur  de  Milutine  et  le  ton  cha- 
grin de  ses  lettres.  On  sent  du  reste  à  son  amertume 
qu'il  en  voulait  presque  autant  à  la  Pologne  de  l'avoir 
enlevé  à  la  Russie  et  aux  réformes  si  longtemps  rêvées 
que  de  lui  susciter  tant  de  difficultés  de  toute  sorte. 
Ce  qu'il  redoutait  toujours  par-dessus  tout,  c'était  de 
rester  attaché  aux  affaires  polonaises.  Une  des  choses 
qu'il  avait  le  plus  de  peine  à   pardonner  au  comte 
Berg,  c'est  que,  pour  le  neutraliser  ou  le  subordonner, 
le  vice-roi  avait  imaginé  de  le  faire  nommer  vice-pré- 
sident du  conseil  de  Varsovie,  dont  il  était  lui-même 
président.  Milutine  ne  voulait  entendre  parler  d'au- 
cune combinaison  de  ce  genre'.  Malgré  cette  résis- 
tance à  se  laisser  enchaîner  aux  affaires  de  Pologne, 
plus  il  voyait  d'obstacles  se  dresser  devant  lui  et  plus 
Milutine  s'attachait  à  cette  tâche  antipathique  avec  la 
ténacité  d'un  caractère  que  les  entraves  pouvaient  irri- 
ter, mais  non  abattre  ou  rebuter.  j 

«  ...  Tout  va  comme  par  le  passé-.  Nous  travaillons 
jusfjuà  l'épuiseinent  de  nos  forces,  et  à  ce  travail  il  n'y 
a  pas  encore  de  lin.  Les  affaires  dont  on  nous  a  churgcs 
sont  compliquées,  et  ici  nous  ne  trouvons  aucune  aide. 


1.  Lettre  du  3/15  novembre  1863  et  du  2b  octobre  (6  novembre). 
Dans  cotte  dernière  Milutine  disait  .  «  licr;^  s'obstine  à  vouloir  nie 
liiire  nommer  vice-président  du  conseil  de  Varsovie,  il  va  s:)ns  doute 
écrire  dniis  ce  sens  à  rEniiicreiir.  J'esiière  qu'on  n'eu  fera  rien  avant 
■de  m'enlcndrc,  autrement  il  me  faudrait  ollrir  ma  démission.  » 

2.  Lettre  de  Milutine  à  sa  femme.  (Varsovie, 6/18  nov,  1865.) 
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Aussi  nous  faut-il  une  grande  prudence  pour  ne  point 
induire  le  gouvernement  en  erreur.  Chaque  jour,  nous 
nous  heurtons  à  de  nouveaux  points  ohscurs,  et,  pour  les 
éclaircir  uu  à  un,  il  faut  des  conférences,  des  enquêtes, 
des  renseignements  de  tout  genre,  c'est-à-dire  qu'il  faut 
du  temps.  J'espère  néanmoins  avoir  tout  terminé  au  mi- 
lieu de  novembre,  mais  je  ne  puis  encore  fixer  le  jour  de 
mon  retour.  )) 

K  ...  Notre  vie  est  si  monotone  S  nos  occupations  tou- 
jours d'un  même  objet  sont  si  peu  attrayantes  que  par- 
fois tout  prend  une  couleur  sonibre  et  que  des  craintes  de 
toute  sorte  se  glissent  aisément  dans  l'àme...  Il  m'est 
particulièrement  pénible  de  voir  notre  travail  nous  retenir 
ici  plus  longtemps  que  je  ne  le  supposais,  mais  s'arrêter  à 
mi-chemin  est  impossible 

((  La  tâche  qu'on  nous  a  imposée  [poviazali],  nous 
l'accomplissons  en  conscience  ;  et  après  cela  les  intrigues 
qui  peuvent  nous  attendre  à  Pétcrsbourg  ne  m'épouvantent 
point.  Si  mes  propositions  ne  sont  pas  acceptées,  il  ne  me 
sera  que  plus  facile  d'en  finir  avec  cette...  Varsovie.  Re- 
venir ici  serait  pour  moi  la  plus  pénible  épreuve.  Tu  ne 
saurais  croire  à  quel  point  toutes  les  classes  de  la  popula- 
tion sont  politiquement  démoralisées.  Partout  le  men- 
songe, l'hypocrisie,  la  lâcheté,  la  cruauté.  S'il  n'y  a  plus 
ici  d'assassinats  au  coin  des  rues,  c'est  que  les  comités 
révolutionnaires  ont  rappelé  dans  les  bois  tous  leurs 
spadassins  qu'effrayaient  les  dernières  exécutions.  Quelle 
société  que  celle  où  l'on  ne  peut  rien  faire  que  par  la 
terreur!  Le  temps  ne  me  permet  pas  de  m'explicjuer 
davantage... 

«  Du  reste,  pas  d'événements  dans  notre  vie  person.ielle;. 

1.  LcUrc  à  lu  même  (Varsovie,  10,28  uov.  1805;. 
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elle  est  tout  entière  absorbée  par  l'activité  intellectuelle, 
et  celle-ci  est  difficile  à  décrire  dans  une  lettre.  Puis 
peut-être  nous  reverrons-nous  bientôt  et  nous  pourrons 
nous  en  entretenir  à  satiété.  Ces  derniers  jours,  nous 
avons  eu  cependant  une  petite  distraction  :  nous  avons 
ouvert  une  école  russe  à  laquelle  se  sont  déjà  fait  inscrire 
plus  de  cent  enfants.  N'est-il  pas  étrange  que,  durant  une 
domination  de  tjuarante-liuit  ans,  pas  une  autorité  russe 
n'ait  eu  pareille  idée?  Envoie-moi  des  livres  d'enfants  et 
des  livres  d'enseignement 

«  ...  Chaque  jour  le  séjour  ici  me  devient  plus  répu- 
gnant {tochnéié)^.  Il  faut  une  grande  force  de  volonté 
pour  terminer  tranquillement  l'œuvre  commencée. 

«  Nos  travaux  marchent;  nous  n'épargnons  rien  pour 
apporter  quelque  chose  de  complet  et  d'achevé.  Nous  voyons 
déjà  poindre  devant  nous  la  fin  de  ce  pénible  voyage,  qui 
restera  pour  toujours  dans  mon  imagination  comme  une 
sorte  de  cauchemar  de  malade.  Mais  peiit-être  qu'à  la  der- 
nière minute  il  se  présentera  encore  quelques  pointsobscurs 
inattendus  qui,  pour  être  éclaircis,  exigeront  encore  un 
nouveau  retard.  Ici  il  faut  tout  éclaircir  par  soi-même 
«  avec  sa  propie  intelligence,  »  comme  dit  l'un  des  per- 
sonnages de  Gogol.  Personne  pour  nous  tirer  de  nos  per- 
plexités et  dissiper  nos  doutes.  Voilà  pourquoi  je  n'ose 
encore  fixer  l'époque  démon  retour,  quoique  j'aie  le  désir 
ardent  et  l'espérance  départir  d'ici  la  semaine  prochaine.  » 

A  la  fin  de  novembre,  après  deux  mois  de  séjour  en 
Pologne,  Nicolas  Alexèiévitch  pouvait  enfin  s'arracher 
à  ce  qu'il  apj)clail  un  travail  de  forçat'.  Sa  joie  de 

•1.  Lettre  à  sa  fL'iiime  du  lô, '2ô  iiuv.  1805.) 
2.  Lettre  du  17;  29  novembre. 
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revenir  n'était  guère  assombrie  que  par  la  perspective 
de  nouvelles  luttes  à  Saint-Pétersîiourg  et  peut-être 
d'une  nouvelle  mission  aux  bords  de  la  Vistule.  Il 
rentrait  à  Pétersbourg  le  26  novembre  (8  décembre) 
1865,  après  s'être  arrêté  quelques  heures  à  Vilna 
pour  conférer  avec  le  général  Mouravief  des  projets 
encore  inconnus  qu'il  rapportait  de  Varsovie. 


CHAPITRE  IX 


Retour  des  trois  amis  à  Saint-Pétersbourg  {déc.  1863).  Secret  dont  ils  en- 
tourent leurs  projets.  —  Audience  et  approbation  de  l'empereur.  — 
Formation  du  baut  comité  pour  les  atïairos  polonaises.  Tcherkassky 
et  Samarine  y  entrent  avec  Milutine.  — Opposition  du  prince  Gort- 
cbakof  et  de  la  plupart  des  ministres  aux  projets  du  triumvirat.  — 
Triompbe  de  ce  dernier  grâce  à  l'appui  du  souverain. 


De  nouvelles  difficultés  attendaient  Milutine  et  ses 
amis  dès  leur  arrivée  dans  la  capitale  de  l'empire.  Ils 
y  rentraient  avec  un  plan  de  rél'ormes  et  tout  un  pro- 
gramme défini  qu'il  fallaitfaire  accepter  à  Pétersbourg 
et  faire  exécuter  à  Varsovie,  deux  choses  presque 
également  malaisées.  Ayant  rejeté  derrière  lui  tous 
les  doutes  et  recouvré  sa  résolution  habituelle,  Ni- 
colas Alexèiévitch  était  convaincu  qu'au  milieu 
de  l'épais  fourré  des  affaires  polonaises,  où  il  crai- 
gnait de  se  perdre,  il  venait  avec  ses  compagnons 
de  découvrir  la  seule  voie  de  salut,  et  cette  voie  il 
était  décidé  à  l'indiquer  à  son  maître  et  à  la  Russie. 

Contrairement  aux  premières  prévisions  de  Milu- 
tine, l'empereur  n'était  pas  encore  revenu  de  Livadia, 
où,  sur  la  corniche  de  Crimée  et  les  pittoresques  ri- 
vages abrités  parla  verte  muraille  des  monts  de  Yaïla, 
il  cherchait  chaque  année  à  prolonger  les  beaux  jourc 
d'automne.  L'hiver,  le  long  hiver  russe,  qui  est  la  sai- 
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son  de  Pétersbourg  comme  de  Paris,  était  commencé 
depuis  quelques  semaines.  Toute  la  société  était  rentrée 
dans  la  capitale  qu'elle  déserte  en  été.  Le  retour  de 
Milutine ,  de  Tcherkassky ,  de  Samarine  était  la 
grande  nouvelle  de  la  ville.  Ce  triumvirat  excitait  par- 
tout une  naturelle  curiosité.  Qu'avait-il  fait  en  Po- 
logne? pourquoi  en  était-il  revenu?  quelles  combi- 
naisons en  rapportait-il?  Les  questions  se  pressaient 
sur  toutes  les  bouches  ;  les  trois  amis  étaient  entou- 
rés, interrogés,  invités  partout  ensemble  ou  séparé- 
ment; chacun  voulait  les  voir,  les  entendre. 

Cet  empressement  n'était  pas  toujours  inspiré  par 
la  sympathie.  Une  notable  fraction  de  la  liante  so- 
ciété et  du  monde  officiel  restait  ouvertement  hostile 
à  Milutine  et  à  ses  amis  et  ne  cachait  pas  sa  réproba- 
tion pour  les  projets  qu'on  leur  supposait.  En  souve- 
nir des  procédés  du  gouvernement  autrichien  envers 
les  Polonais  de  Galicie,  en  18i6,  une  mauvaise  lan- 
gue avait  baptisé  leur  rapide  voyage  du  nom  «  d'ex- 
pédition scientifique,  »  ayant  pour  but  secret  de  sou- 
lever les  paysans  contre  les  propriétaires.  Le  mot,  at- 
tribué au  prince  Souvarof,  avait  fait  fortune.  Les 
commentaires  sur  la  mission  de  Milutine  étaient 
d'autant  phis  libres  et  malveillants  qu'en  l'absence 
du  ^souverain  les  trois  voyageurs  se  croyaient  tenus 
à  être  discrets .  Les  politiques ,  comme  le  monde 
désœuvré  de  Pétersbourg,  ne  pouvaient  savoir  bon 
gré  au  trio  moscovite  de  réticences  qui  dtyouaient  la 
curiosité  des  chancelleries  et  des  salons. 

Si  Milutine  et  ses  amis  ne  voulaient  pas  ébruiter 
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d'avance  leurs  projets,  ce  n'était  pas  uniquement  par 
déférence  pour  l'empereur,  c'était  surtout,  qu'in- 
struits par  le  souvenir  des  tracas  de  l'émancipation, 
ils  craignaient,  en  faisant  connaître  d'avance  leur 
programme,  de  le  livrer  en  pâture  à  la  critique,  au 
mauvais  vouloir  et  à  la  cabale.  A  leurs  yeux,  le  meil- 
leur moyen  de  dérouter  les  intrigues  de  Pétersbourg 
et  de  Varsovie,  c'était  de  garder  le  secret  sur  leurs 
projets,  pour  ne  les  révéler  qu'à  l'empereur,  dont 
ils  espéraient  obtenir  rapidement  l'approbation. 

Une  pareille  tactique  ne  pouvait  être  du  goût  ni  des 
hauts  fonctionnaires,  ni  des  amis  de  Milutine,  qui, 
les  uns  par  leur  position,  les  autres  par  leur  amitié, 
s'imaginaient  avoir  des  titres  à  tout  savoir.  Aussi 
cette  consigne  de  silence,  observée  envers  tous,  mé- 
contenta-t-elle  quelques  hauts  personnages,  tels  que 
le  prince  Dolgorouky ,  chef  de  la  police  politique, 
qui,  par  métier,  croyait  avoir  droit  à  pénétrer  tous 
les  secrets.  Grâce  en  partie  à  lui,  ce  fut  même  entre 
Milutine  et  la  grande-duchesse  Hélène  l'occasion  d'un 
refroidissement  passager.  La  grande-duchesse,  après 
avoir  imité  tour  à  tour  Milutine,  Tcherkassky,  et  Sa- 
marine,  après  les  avoir  pour  ainsi  dire  confessés  chacun 
à  part  et  tous  ensemble,  s'étonnait  de  n'obtenir 
d'eux  que  de  brillantes  impressions  de  voyage  et 
de  lugubres  peintures  de  la  situation  du  royaume  sans 
aucun  éclaircissement  sur  leurs  projets  futurs.  Elle  fi- 
nit même  par  s'en  montrer  piquée,  par  dire  un 
jour  à  Milutine  «  qu'autour  d'elle  on  ne  voulait  pas 
croire  qu'elle  fût  aussi  ignorante  que  les  autres,  et 
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qu'elle  pût  lui  inspirer  une  telle  défiance  ».  Heureu- 
sement pour  Nicolas  Alexèiévitch  et  ses  amis,  le  re- 
tour de  l'empereur  vint  au  bout  de  quelques  jours 
mettre  fin  à  cette  fausse  situation. 

L'événement  montra  que  la  prudence  de  Milutine 
n'avait  pas  été  une  précaution  inutile.  Il  trouva  tout 
avantage  à  traiter  directement  l'affaire  avec  le  souve- 
rain, qui  n'avait  pas  eu  le  temps  d'être  prévenu. 
L'ernpereur,  après  un  long  entretien,  donna  son  en- 
tière approbation  aux  plans  de  l'homme  qu'il  avait  de 
sa  propre  initiative  envoyé  en  Pologne  ;  mais,  selon 
l'usage  de  son  règne,  il  décida  de  remettre  l'examen  des 
propositions  de  ses  commissaires  à  un  comité  spécial, 
formé  pour  la  plus  grande  partie  des  chefs  des  divers 
ministères.  Voici  comment,  dans  une  lettre  confiden- 
tielle envoyée  comme  d'habitude  en  dehors  de  la  poste, 
Milutine  rendait  compte  de  l'audience  impériale  au 
prince  Tcherkassky,  qui,  avec  Samarine,  venait  de 
repartir  pour  Moscou. 

St-Pétcrsbourg,  25  déc.  1865. 

«  Je  m'empresse  de  vous  informer,  mon  cher  prince, 
que  jusqu'à  présent  le  succès  a  dépassé  mon  attente.  Les 
travaux  ont  été  accueillis  avec  bienveillance,  cordialité 
même.  Mon  rapport  s'est  prolongé  deux  heures.  Dès  le  début 
on  s'est  informé  de  vous  deux  de  la  manière  la  plus  flat- 
teuse. On  a  appris  avec  regret  que  louri  Fedorovitch  (Sa- 
marine) était  souffrant  et  songeait  à  un  voyage  à  l'étranger. 
Je  suis  chargé  de  vous  transmettre  à  tous  deux  le  désir  de 
vous  voir  aussitôt  après  les  fêtes ^  Ensuite   ont  commencé 

1.  Les  fêtes  de  NojI  et  de  b  nouvelle  année. 
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les  lectures  avec  des  explications  verbales.  Outre  le  rappor 
j";ii  lu  quelques  passages  du  mémoire  explicatif.  Le  reste 
du  temps  s'est  passé  en  récits  de  ma  part.  On  a  exprimé 
le  désir  de  lire  le  tout  à  loisir,  de  sorte  que  tous  les  docu- 
ments sont  restés  dans  le  cabinet  impérial  (d'où  ils  ne 
seront  pas  transmis  au  ministère  de  Pologne  *"!.  Sur  les 
points  principaux,  il  n'y  a  pas  eu  la  plus  petite  divergence 
ni  le  moindre  doute.  A  la  fin  nous  sommes  passés  à  la 
question  de  l'ordre  à'exa7nen.  Les  questions  de  personnes 
ont  été  envisagées  franchement  de  la  manière  la  plus  ami- 
cale. 11  a  été  décidé  de  constituer  un  comité  spécial  sous 
la  présitlence  du  prince  P.  Gagarine,  comité  composé  du 
prince  Dolgorouky,  de  Tchevkine,  Zélénoï,  Valouief,  Reu- 
tern,  Platonof,  et  en  outre  Artsémovitch,  vous  et  moi; 
secrétaii'e  Joukovski.  L'ordre  en  a  déjà  été  communiqué 
aujourd'hui  au  prince  Gagarine  et  à  moi.  Pour  Artsémo- 
vitch, j'ai  cru  utile  d'insister,  parce  que  le  laisser  de  côté 

eût  été  le  jeter  décidément  dans  le  camp  opposé Le 

prince  Gortchakof  sera  invité  (probablement  ces  jours-ci) 
à  la  séance  spéciale  oiî  sera  lu  le  rapport;  mais  l'examen 
de  l'affaire  ne  commencera  que  plus  tard  dans  le  comité. 

«  Tout  cela  vous  montre  que  vous  ne  pouvez  pas 
vous  attarder  à  Moscou. 

«  Pour  l'amour  de  Dieu  arrivez  vite.  Vous  avez  déjà 
tant  fait  que  vous  ne  m'abandonnerez  pas  à  un  moment 
aussi  important.  11  y  aura  beaucoup  d'opposition  et  votre 
concours  est  indispensable  pour  ne  pas  laisser  mutiler 
notre  œuvre.  11  m'a  été  extrêmement  pénible  de  renoncer 
à  la  coopération  de  louri  Fédorovitch,  d'autant  plus  qu'il 
s'offrait  là  pour  lui  une  position  convenable-.  Sa  nomination 


1.  Miluline  et  ses  amis  n'avaient  aucune  confiance  dans    le  clicf  de 
ce  niinisti''io,  M.  Platonof,  qui  avait  épousé  une  Polonaise. 

2.  Indépendanunent  du  tchinc  de  Saniarine. 
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comme  membre  du  comité  a  été  écartée,  vu  son  prochain 
voyage  à  l'étranger,  mais  si  ses  plans  pouvaient  être  mo- 
difiés, il  serait  encore  possible  de  demander  pour  lui  une 
nomination  supplémentaire  ^ 

«  Ecrivez-moi  un  mot  :  quand  arrivez-vous?  Vous  n'allez 
pas  abandonner  une  œuvre  si  bien  commencée?  Je  vous 
attends  avec  impatience  ;  merci  de  votre  concours,  bien 
des  fois  merci  !  » 

Le  nouveau  comité  était,  comme  on  le  voit,  pres- 
que uniquement  composé  des  ministres.  Or,  parmi 
ces  derniers,  plusieurs  ne  cachaient  pas  leur  antipa- 
thie pour  les  propositions  «  révolutionnaires  »  de  Mi- 
lutine;  quelques-uns  d'entre  eux  passaient,  du  reste, 
pour  ses  adversaires  personnels.  Aussi  Nicolas  Alexèié- 
vitch  devait-il  bientôt  être  oblioé  de  rabattre  de  son 
optimisme.  Dans  ce  comité  des  affaires  de  Pologne 
allaient  recommencer  les  anciennes  luttes  des  coin- 
missions  de  rédaction  pour  l'affranchissement  des 
serfs.  Heureusement  pour  lui,  Milutine  finit  par  y 
avoir  pour  auxiliaires  ses  deux  amis  et  compagnons 
de  voyage.  Ce  n'était  pas  sans  peine  qu'il  avait  obtenu 
leur  entrée  dans  le  nouveau  comité.  Il  avait  eu  pour 
cela  un  double  obstacle  à  vaincre,  les  résistances 
bureaucratiques  d'abord,  les  dispositions  de  ses  amis 
ensuite.  Samarine,  fatigué  et  un  instant  souffrant, 
avait  annoncé  l'intention  d'aller  rétablir  sa  santé 
à  l'étranger,  et  le  prince  Tcherkassky  refusait  d'entrer 
au  comité  sans  Samarine.  La  lettre  suivante  de  Milu- 

1.  C'est  ce  ipie  l'on  fit  en  el'fot. 
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tine  à  ses  deux  amis  montre  de  quelle  manière,  grâce 
à  l'appui  de  l'empereur,  il  triompha  de  ces  premières 
difficultés  et  quelles  étaient,  au  sujet  de  la  Pologne, 
les  dispositions  des  principaux  membres  du  gouver- 
nement. 

St-Petorsbonrg,  2  li  janvier  1864. 

«  Je  vous  écris  à  la  hâte,  cher  prince  et  cher  louri 
Fedorovitch,  quoique  je  ne  sache  pas  quand  vous  parviendra 
cette  lettre'.  Vous  m'avez  (our  à  tour  alarmé  et  réjoui.  .Je 
vois  que  dans  mes  arrangements  il  y  a  eu  un  malentendu; 
d'un  autre  côté,  j'ai  une  joie  sincère  de  savoir  que  le 
voyage  à  l'étranger  (de  Samarine)  peut  être  retardé  et,  par 
suite,  que  vous  ne  m'abandonnerez  ni  l'imni  l'autre  jusqu'à 
la  dernière  minute.  Je  viens  ;\  l'instant  de  voir  l'Empereur 
auquel  j'ai  simplement  exposé  toute  l'affaire.  Il  a,  comme 
je  m'y  attendais,  accueilli  cette  explication  avec  bienveil- 
lance. Comme  l'Empereur  avait  déjà  exprimé  son  regret 
que  la  santé  de  louri  Fedorovitch  l'empèchàt  de  prendre  part 
au  comité,  il  ne  m'a  pas  été  difficile  d'arranger  la  chose. 
J'écris  à  l'instant  à  Piatonof  '  que  l'Empereur  nomme  louri 
Fedorovitch^  membre  du  comité,  et  je  ne  puis  vous  dire  avec 
quelle  joie  je  remplis  cette  mission. 

«  Je  craignais  que,  grâce  à  une  hâte  inévitable,  des  cor- 
rections partielles  ne  vinssent  altérer  l'économie  générale 
de  notre  travail  et  réjouir  l'opposition.  Maintenant,  avec 
votre  collaboration  à  tous  deux,  cette  crainte  a  considéra- 
blement diminué.  En  vue  des  objections  et  des  difficultés 
qu'on  soulève  déjà,  chacun  de  nous  devra  se  charger  d'une 
partie  du  travail.  Ne  vous  attardez  pas  à  Moscou.  Je  vous 


\.  Faulo  d'une  occasion  sûre  on  dcliors  de  la  po?tc. 
2.  Minisire  des  affaires  de  l>oioi;ne. 
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attends  avec  une  extrême  impatience,  et  j'espère  que 
maintenant  rien  ne  vous  empêchera  d'achever  l'œuvre 
commencée. 

((  Samedi  dernier,  l'Empereur  a  réuni  quelques  person- 
nages et  leur  a  exprimé  clairement  son  ap[)rohation  du 
programme  général  exposé  dans  notre  rapport.  L'oppo- 
sition en  a  été  glacée  [zamerla).  Le  prince  Gortchakof  a 
seul  fait  des  réserves.  Il  vous  donnera  particulièrement  à 
travailler,  pour  dissiper  certains  doutes.  Le  prince  Gagarine 
nous  soutient  de  la  façon  la  plus  énergique,  Tchevkine 
également.  Il  y  avait  aussi  le  comte  Panine  qui  est  entré 
dans  le  comité  à  la  place  du  prince  Dolgorouky,  lequel 
s'est  récusé  pour  des  raisons  aisées  à  comprendre.  —  Le 
comte  V.  Panine,  en  dépit  d'une  légère  teinte  d'opposition, 
a  été  extrêmement  gracieux  et  aimable.  En  un  mot,  tout 
s'est  passé  aussi  bien  que  possible.  Yalouief  même 
souriait  agréablement  tout  en  gardant  un  mtijestueux  et 
obstiné  silence.  Toute  cette  amabilité,  vousle  comprenez, 
ne  m'aveugle  pas.  Au  fond  on  sent  les  signes  de  l'orage 
qui  approche.  Aussi  votre  coopération  est-elle  tout  à  fait 
indispensable. 

«  Ma  nomination  comme  secrétaire  d'Etat  est  peut-être 
déjà  parvenue  jusqu'à  vous.  Les  ennemis  se  félicitent*  ;  moi 
aussi.  Par  conséquent  tout  est  pour  le  mieux.  Les  détails 
à  notre  réunion,  j'espère  qu'elle  ne  tardera  pas,  etc..  » 

Samariiie  et  Tcherkassky  ne  manquèrent  pas  de  se 
rendre  tous  deux  à  l'appel  de  leur  ami.  A  l'inverse  de 


1.  Le  titre  de  secii'lairc  d'Étut  fst  on  Russie  piiicitieiil  Iioiioridijiio, 
il  se  doniKî  le  plus  souvent  nux  liauts  l'oiiclioniiaircs  (|u'oii  ne  veut  pas 
appeler  à  un  niinislère.  Aussi  Miiuliiie  pnrle-t-il  avec  ironie  de  eetle 
nomination  qui  lui  enlevait  pour  plusieurs  années  l'espoir  de  reveniraux 
alTaires. 
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Milutine,  vrai  bureaucrate  de  profession,  Tclier- 
kassky  et  Samarine,  qui  l'un  et  l'autre  n'avaient  jamais 
passé  que  fort  peu  de  temps  au  service*,  semblaient 
des  intrus  dans  une  assemblée  de  fonctionnaires, 
décorés  des  plus  hauts  grades  du  tableau  des 
rangs.  Dans  le  monde  du  tchiuovnisrae  et  dans  les 
bureaux  des  ministères,  on  s'étonnait,  on  se  scanda- 
lisait à  l'occasion  de  la  présence  de  ces  deux  ama- 
teurs, «  de  ces  deux  dilettanii  de  la  politique  »  dans 
un  pareil  conseil.  Leur  entrée  aux  affaires  par  cette 
porte  dérobée  excitait  naturellement  les  susceptibili- 
tés et  les  jalousies  de  leurs  collègues,  les  ministres 
qui,  dans  ces  hommes  éloquents  et  entreprenants, 
demeurés  aux  degrés  inférieurs  du  tableau  des  rangs, 
entrevoyaient  de  redoutables  concurrents  pourl'avenir. 
Par  un  phénomène  tout  à  fait  nouveau  en  Russie,  on 
soupçonnait  en  Milutine  et  en  ses  amis  des  chefs  de 
partis,  on  sentait  qu'il  y  avait  en  eux  l'étoffe 
d'un  nouveau  gouvernement,  d'une  nouvelle  combi- 
naison politique  appuyée  par  une  notable  fraction  de 
l'opinion.  Cette  considération  n'était  pas  faite  pour 
valoir  aux  trois  amis  les  sympathies  du  monde  officiel. 
Les  mois  de  janvier  et  de  février  1864  furent  em- 
ployés dans  le  comité  à  l'examen  et  à  la  discussion 
des  projets  rapportés  de  Varsovie  par  le  triumvirat. 
Cela  ne  se  passa  pas  sans  lutte.  Si  l'empereur  se 
montrait  ouvertement  favorable  aux  projets  de  ses 


1.  Tclii-rkassUy  n'avait  uicme  jaiii:iis  occupé  que  des  fonctions  élec- 
tives. 
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commissaires,  la  majorité  des  ministres  y  élait  plus 
ou  moins  hostile;  et,  par  modération  naturelle,  par 
antipathie  pour  les  procédés  brusques  et  d'allures  vio- 
lentes, peut-être  aussi  par  désir  de  ménager  les  opi- 
nions qui  se  faisaient  jour  autour  de  lui,  l'empereur 
laissait  au  comité  le  soin  d'approuver  ou  de  modifier 
les  réformes  à  introduire  dans  le  royaume. 

Le  programme  des  trois  amis,  accueilli  avec  en- 
thousiasme par  la  presse  nationale  de  Moscou,  (elle  en 
devinait  l'esprit  avant  d'en  connaître  le  texte),  ren- 
contrait une  vive  opposition  tant  à  la  cour  que  dans 
la  société  pétersbourgeoise.  On  attaquait  à  la  fois  et 
les  tendances  des  trois  amis  et  les  mesures  recomman- 
dées par  eux.  Milutine  avait  contre  lui  ce  qu'il  appe- 
lait, non  sans  quelque  dédain,  le  libéralisme  de  salon, 
ou  le  libéralisme  de  collège,  et  en  outre  les  penchants 
aristocratiques  naturellement  favorables  à  la  noblesse 
polonaise  et  opposés  à  toute  loi  agraire.  Par  un  de 
ces  revirements  si  fréquents  en  Russie,  la  Pologne, 
qui,   six  mois  plus  tôt,  ne    trouvait   de    défenseurs 
«  que  parmi  les  nihilistes  déterminés' ,  »  recommençait 
à  exciter,  en  janvier  et  février  18G4,  la  commiséra- 
tion, si  ce  n'est  la  sympathie  d'une  partie  de  la  société. 
Les  rigueurs  de  Mouravief  en  Lithuanie  avaient  soulevé 
des  scrupules  ;  le  nom  du  gouverneur  général  de  Vilna, 
célébré  à   Moscou  comme  un  héros  national,  était 
souvent  honni  dans  les  salons  de  Pétersbourg.  L'insur- 
rection une  fois   étouffée  ou  sur  le  point  de  l'être, 

1.  I.cllrc  du  gi'néral  Miluline  (0  nui  1803,. 
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beaucoup  de  Russes  s'étaient  remis  à  parler  d'apaise- 
ment et  de  douceur  envers  les  vaincus. 

Plusieurs  engageaient  à  gagner  les  Polonais  par  la 
générosité,  par  des  concessions  qui,  venant  après  la 
défaite  de  la  rébellion,  n'eussent  pu  être  un  signe  de 
faiblesse.  Toute  concession  impliquait  un  retour 
plus  ou  moins  complet  au  régime  de  l'autonomie  polo- 
naise. Or,  selon  Milutine,  Tcherkassky  et  Samarine, 
en  cela  d'accord  avec  M.  Katkof  et  la  Gazette  de 
Moscou,  toute  politique  de  ce  genre  n'eût  été  pour 
la  Russie  qu'une  duperie;  en  s'y  ralliant,  le  gouver- 
nement du  tsar  n'eût  fait  que  préparer  pour  l'avenir 
une  nouvelle  insurrection  et  rendre  inévitables  de 
nouvelles  rigueurs. 

Aux  yeux  des  trois  amis,  l'état  social  même  du 
royaume  de  Pologne,  tout  entier  aux  mains  d'une 
turbulente  sziachta,  n'offrait  aucune  base  pour  un 
gouvernement  autonome  et  constitutionnel.  A  en 
croire  ces  récents  explorateurs  des  campagnes  de  Ma- 
zovie,  l'opinion  européenne  se  faisait  une  Pologne 
chimérique,  toute  de  convention,  qui  n'avait  rien  de 
commun  avec  la  Pologne  véritable,  où  il  n'existait 
ni  bourgeoisie,  ni  peuple  digne  de  ce  nom.  «  Aux 
bords  de  la  Yistule,  le  libéralisme,  disaient-ils,  ne 
pouvait  de  longtemps  fomenter  que  des  embarras  sans 
issues  et  de  sanglantes  révolutions.  L'expérience 
était  faite;  ce  qu'il  fallait  à  la  Pologne,  ce  n'était  pas 
des  droits  politiques,  dont  elle  était  incapable  d'user, 
c'était  une  rénovation  économique  qui  en  changeât  la 
face  et  en  régénérât  le  peuple.  Après  tant  de  tâtonne- 
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ments  et  de  déboires,  le  gouvernement  du  tsar  se  de- 
vait à  lui-même  de  tenter  hardiment  une  transforma- 
tion radicale  du  pays,  un  changement  organique  de 
toutes  leo  institutions,  et,  pour  cette  transformation, 
réclamée  par  le  double  intérêt  de  l'État  russe  et  du 
peuple  de  Pologne,  il  fallait  nécessairement  renoncer 
à  toute  autonomie.   » 

Ces  vues  étaient  loin  d'être  unanimement  acceptées 
de  tous  les  conseillers  du  tsar.  A  la  tête  des  opposants 
se  rencontrait  le  prince  Gortchakof,  auquel  son  habi- 
leté diplomatique  durant  cette  difficile  période  avait 
valu  une  grande  popularité.  Cette  apparente  inconsé- 
quence, de  la  part  d'un  des  hommes  qui  avaient  con- 
tribué à  envoyer  Milutine  en  Pologne,  s'explique  sans 
peine.  Le  chancelier,  en  ministre  des  affaires  étran- 
gères, se  préoccupait  naturellement  de  l'opinion  du 
dehors  et  des  cours  européennes  ;  il  rappelait  que 
l'autonomie  de  la  Pologne  avait  la  sanction  d'un  pacte 
international,  que  la  Russie  s'était  solennellement  en- 
gagée à  donner  au  royaume  du  congrès  des  institutions 
particulières.  A  cet  argument  tiré  du  droit  public  de 
l'Europe,  le  triumvirat  moscovite  opposait  que,  par 
leur  révolte,  les  Polonais  avaient  de  leurs  propres 
mains  déchiré  les  traités  de  Vienne  ;  que  la  Russie 
n'était  pas  tenue  à  observer  plus  strictement  les  enga- 
gements de  1815  que  l'Autriche  et  la  Prusse,  qui, 
depuis  longtemps,  n'en  tenaient  plus  compte.  Le  chan- 
celier et  les  adversaires  de  Milutine,  de  Tcherkassky 
et  de  Samarine  répondaient  à  leur  tour  qu'en  mettant 
la  Pologne  au  régime  des  lois  agraires,  on  s'exposait, 
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au  lieu  de  pacifier  le  pays  et  de  désarmer  l'hostilité 
de  l'Occident,  à  soulever  de  nouvelles  et  dangereuses 
complications.  A  cela  les  trois  amis  répliquaient  que 
la  Russie  pouvait  faire  dans  le  royaume  ce  qu'elle  ve- 
nait de  faire  dans  l'empire,  ajoutant  qu'avec  de  la  vi- 
gueur et  de  la  décision  elle  déconcerterait  tous  les  enne- 
mis du  dehors.  Ils  représentaient  enfin  qu'en  se  faisant 
en  Pologne  le  protecteur  des  paysans, le  gouvernement 
russe  isolerait  l'aristocratie  et  ramènerait  à  sa  cause 
la  grande  majorité  du  peuple. 

Après  de  longues  et  amères  discussions,  les  trois 
amis  l'emportèrent,  bien  qu'au  fond  la  majorité  du 
comité  leur  demeurât  plutôt  hostile.  Comme  dans  la 
commission  de  rédaction^  ils  durent  leur  triomphe 
moins  peut-être  à  leur  ténacité  et  à  leur  éloquence, 
moins  même  à  la  volonté  de  l'empereur  qu'à  l'appui 
de  la  presse  de  Moscou  et  de  l'opinion  jiublique,  qui, 
en  dehors  de  la  société  pétersbourgeoise,  se  pronon- 
çait bruyamment  pour  leur  système.  Les  lois  agraires 
furent  approuvées,  et  dans  les  rues  de  Varsovie  et  les 
campagnes  du  royaume,  l'oukaze  concédant  des  terres 
aux  paysans  polonais  fut  bientôt  lu  avec  solennité 
par  des  hérauts  spéciaux  c  au  nom  du  tsar  de  Pologne.  » 
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Comment  Milutine  et  ses  amis  préparent  l'application  des  oukazes  de 
1804.  —  Retraite  de  Samarine  «  qui  se  réserve  pour  les  provinces 
baltiques.  »  Milutine  et  Tcherkassky  se  partagent  la  besogne,  le 
premier  à  Pctcrsbourg,  le  second  à  Varsovie.  Tcherkassky  prend  la 
direction  des  affaires  intérieures  de  Pologne.  Milutine  vient  l'y  ins- 
taller.! —  P>ecrutement  des  «commissions»  rurales.  — Milutine 
forme  lui-même  ses  commissaires;  il  leur  fait  une  sorte  de  cours 
sur  la  question  des  paysans. 


Une  fois  formulés  en  oukazes,  les  projets  du  trium- 
virat Milutine,  Tcherkassky,  Samarine  devaient  être 
mis  à  exécution  ;  avec  la  sourde  hostilité  de  la  haute 
administration  à  Pétersbourg  et  à  Varsovie,  ce  n'était 
pas  là  le  plus  aisé.  En  Russie  plus  que  partout  ailleurs, 
ce  n'est  pas  tout  de  légiférer  :  N.  Mihitine  le  savait 
mieux  que  personne,  lui  qui  n'avait  pu  se  consoler  de 
n'avoir  point  présidé  à  l'application  de  la  charte  d'af- 
franchissement du  i9  février.  Dans  le  royaume  de 
Pologne,  où  les  classes  cultivées  étaient  unanimement 
opposées  aux  nouveaux  oukazes,  les  difficultés  morales 
et  matérielles  de  l'exécution  étaient  plus  grandes  ea- 
core.  Les  obstacles  semblaient  tels  qu'à  Pétersbourg, 
comme  à  Varsovie,  plusieurs  des  adversaires  de  Milu- 
tine se  flattaient  de  voir  les  mesures  édictées  sur  ses 
conseils  rester  lettre  morte. 

En  face  de  l'opposition  à   peine  déguisée  d'ime 
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grande  partie  du  monde  officiel,  tant  dans  le  royaume 
que  dans  l'empire,  Milutine  sentait  que  confier  l'ap- 
plication de  son  programme  à  des  mains  étrangères, 
l'abandonner  au  vice-roi  de  Varsovie  ou  au  ministère 
de  Polosrne  de  Pétersbour;?,  c'était  non  seulement  en 
compromettre  le  succès,  mais  le  rendre  impossible. 
Aussi,  malgré  toutes  ses  répugnances  à  retourner  en 
Pologne,  Milutine,  une  fois  jeté  malgré  lui  sur  cette 
route,  n'iiésita-t-il  point  à  marcher  jusqu'au  bout.  De 
ses  deux  associés,  le  prince  Tcherkassky  et  Samarine, 
un  seul,  le  premier,  devait  le  suivre  dans  cette  nou- 
velle mission  et  y  rester  jusqu'à  la  fin  cloué  avec  lui. 
Ce  n'était  pas  sans  peine,  nous  l'avons  vu,  que 
G.  Samarine  s'était  décidé  à  accompagner  Milutine 
dans  l'exploration  des  campagnes  de  Pologne,  et  un 
peu  plus  tard,  à  s'asseoir  à  côté  de  lui  dans  le  haut 
comité,  chargé  de  l'examen  des  affaires  polonaises.  Sa 
santé  n'était  pas  le  seul  motif  de  son  éloignement 
pour  le  service  et  l'administration  :  son  caractère,  son 
genre  d'esprit,  ses  idées,  ses  principes,  ses  occupa- 
tions favorites,  tout  l'écartait  également  des  fonctions 
publiques.  Dans  un  pays  où,  grâce  au  tchinc  et  à  la 
tradition  bureaucratique,  les  hommes  les  plus  distin- 
gués par  la  naissance  ou  le  talent  n'avaient  d'ordi- 
naire d'autre  souci  que  de  faire  une  brillante  carrière. 
G.  Samarine,  mettant  à  profit  l'indépendance  que  lui 
donnait  sa  fortune,  prêterait  à  toutes  les  fonctions 
ei  à  tous  les  titres  officiels  sa  liberté  d'écrivain.  Sous 
ce  rapport,  le  méditatif  slavophile,  le  fervent  ortho- 
doxe, à  ses  heures  presque  mystiques,  semblait ,  comme 
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quelques-uns  de  ses  amis  de  Moscou,  inoins  appartenir 
à  la  Russie  du  milieu  du  siècle,  où  le  tchinovnisme 
régnait  en  maître,  qu'à  l'un  des  libres  pays  de  l'Oc- 
cident, où  les  études  désintéressées  sont  le  plus  en 
honneur. 

Samarine  n'avait  assisté  qu'aux  deux  ou  trois  pre- 
mières séances  du  comité  des  affaires  polonaises.  Dans 
cet  auditoire  d'élite,  comme  naguère  dans  la  commis- 
sion de  rédaction  pour  l'affranchissement  des  serfs, 
il  avait  eu  les  plus  brillants  succès  oratoires  ;  mais  ces 
succès,  qu'il  devait  un  peu  plus  tard  retrouver  dans 
la  douma  ou  le  zemstvo'  de  Moscou,  ne  purent 
changer  ni  ses  inclinations  ni  ses  projets.  Les  articles 
qui  lui  tenaient  le  plus  à  cœur  une  fois  votés,  il  était 
parti  pour  Prague,  la  vieille  cité  slave  des  bords  de  la 
Moldau,  où  il  s'ocCupait  de  la  publication  des  œuvres 
de  son  ami,  le  poète  slavophile  Khomiakof. 

A  cette  époque,  au  commencement  de  l'année  1864, 
une  demoiselle  d'honneur  de  l'impératrice,  Mlle  de  S., 
originaire  de  Livonie,  ayant  demandé  à  Samarine 
pou)quoi  il  ne  retournait  pas  en  Pologne, avec  Mi- 
lutine  et  Tcherkassky  :  «  Mademoiselle,  répondit  le 
caustique  Samarine,  je  me  réserve  pour  les  pro- 
vinces baltiques.  »  Cette  boutade,  bientôt  colportée 
de  bouche  en  bouche  dans  le  monde  allemand- 
russe  ,  parmi  les  nombreux  hauts  fonctionnaires 
sortis  de  Livonie  et  de  Courlandc,  n'était  pas  sur  les 
lèvres  de  l'écrivain  moscovite  une  vaine  et  platonique 

1.  Le  conseil  municipal  et  rassemblée  provinciale. 
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menace.  Samarine  aurait  voulu  mettre  les  trois  pro- 
vinces baltiques  au  même  régime  que  le  royaume  de 
Pologne  et  la  Lithuanie.  Non  content  d'y  effacer  tous 
les  vestiges  de  la  Hanse  et  des  Porte-Glaive,  il  eût 
voulu  y  faire  une  révolution  agraire  aux  dépens  de  la 
noblesse  germanique,  au  profit  des  paysans  esthoniens 
et  lettons,  émancipés  sous  Alexandre  P"",  mais  éman- 
cipés sans  terre.  Dans  ce  double  vœu,  Samarine  du 
reste  n'était  que  l'organe  d'un  nombreux  parti,  encore 
à  Pœuvre  aujourd'hui.  Ce  qui  distinguait  l'écrivain 
slavophile,  c'est  que  celte  question  des  provinces 
baltiques  était  depuis  longtemps  une  de  ses  préoccu- 
pations favorites.  C'était  en  rompant  des  lances  contre 
la  noblesse  de  Livonie  qu'il  s'était  fait  d'abord  con- 
naître en  Piussie.  Entré  dans  sa  jeunesse  au  service, 
comme  presque  tous  les  hommes  de  sa  génération, 
Samarine  avait  été  attaché  à  une  commission,  chargée 
de  réviser  l'organisation  municipale  de  Piiga.  A  cette 
occasion,  le  jeune  sea^étaire  de  collège  avait  esquissé 
pour  ces  provinces  russes,  alors  plus  allemandes  et 
plus  féodales  par  les  mœurs  et  les  institutions  qu'au- 
cune partie  de  l'Allemagne,  tout  un  vaste  plan  de 
réformes.  Sans  grand  souci  de  la  discipline  bureau- 
cratique, il  avait  initié  le  public  à  ses  projets  dans 
des  lettres  dont  la  véhémence  avait  soulevé  contre  lui 
non-seulement  les  colères  de  la  noblesse  baltique, 
mais  l'irritation  de  ses  chefs,  étonnés  de  cette  outre- 
cuidance d'un  employé  do  la  neuvième  ou  dixième 
classe.  Samarine  avait  payé  son  audace  de  quelques 
jours  de  prison;  depuis  lors,  il  avait  abandonné  le 
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service  pour  continuer  un  jour  avec  d'autres  armes 
la  guerre  qu'il  avait  déclarée  à  l'esprit  ^allemand 
dans  les  trois  provinces  conquises  par  Pierre  le 
Grand. 

Pendant  que  ses  deux  amis  étaient  occupés  à  transfor- 
mer la  Pologne,  Samarine,  fidèle  à  ses  premières  im- 
pressions, allait  écrire  en  silence,  sur  les  provinces  bal- 
tiques,  son  célèbre  ouvrage  des  Frontières  {Okraïni), 
qui,  applaudi  passionnément  à  Moscou,  devait  sou- 
lever de  bruyantes  colères  dans  les  trois  provinces, 
et  faire  surgir,  de  la  part  des  barons  livoniens  et 
des  docteurs  allemands,  toute  une  bibliothèque  de 
répliques  et  de  réfutations.  Samarine  eut  beau  retarder 
la  publication  de  son  célèbre  pamphlet  jusqu'à  l'achè- 
vement de  l'œuvre  entreprise  en  Pologne  par  ^li  lutine 
et  Tcherkassky,  ses  sentiments  bien  connus  pour  les 
provinces  baltiques  n'étaient  pas  faits  pour  faciliter 
la  tâche  de  ses  amis.  On  se  montrait  à  Moscou  trop 
disposé  à  regarder  ce  qui  se  passait,  sur  les  bords  de 
la  Yistule,  conuTie  le  prélude  de  ce  qui  devait  bientôt 
s'effectuer  sur  la  basse  Duna,  pour  que  les  Allemands 
russes  de  Piiga,  de  Mittau,  de  Revel  et  leurs  alliés  de 
Pétersbourg  n'en  prissent  point  ombrage  et  ne  se  tins- 
sent pas  sur  leurs  gardes. Les  revendications  de  la  presse 
nationale,  en  excitant  les  défiances  de  la  Rillerschaft 
balliquc,  avaient  pour  conséquence  de  créer  une 
secrète  et  involontaire  solidarité  entre  les  Livoniens 
et  les  Polonais,  de  donner  à  la  noblesse  désarmée  de 
Pologne  l'appui  latent  de  la  noblesse  allemande,  sipnis- 
sante  dans  l'administration  et  à  la  cour  par  ses  positions 
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officielles,  par  ses  alliances  de  famille,  par  son  esprit 
de  corps  et  son  habile  fidélité  au  trône.  Dans  l'occulte 
et  persévérante  résistance,  apportée  à  Varsovie  par  le 
comte  Berg  aux  projets  de  Milutine  et  de  Tcherkassky, 
de  même  que  dans  les  brillants  pamphlet>',  publiés  par 
le  baron  Firks  (Schedo-Kerroti),  peut-être  y  avait-il,  à 
l'insu  même  du  vice-roi  comme  du  publiciste,  une 
secrète  inspiration  du  patriotisme  baltique,  fort  peu 
so4icieux  d'ordinaire  des  droits  et  des  intérêts  de  la 
Pologne,  mais  plus  ou  moins  alarmé  d'une  politique 
d'assimilation  qu'il  craignait  de  voir  se  retourner 
contre  les  trois  provinces. 

Le  prince  V.  Tcherkassky  était  un  homme  de  tout 
autres  goût  et  de  tout  autre  tempérament  que  son 
ami  et  contemporain  G.  Samarine.  A  l'inverse  de  ce 
dernier,  c'était  bien  moins  un  spéculatif  ou  un  pen- 
seur qu'un  homme  d'action.  Esprit  à  tendances  pra- 
tiques, positives,  réalistes,  si  l'on  veut,  Tcherkassky 
était  dégagé  de  tout  mysticisme,  de  tout  romantisme 
politique  ou  religieux  :  à  cet  égard,  il  était  fort  diffé- 
rent de  la  plupart  des  coryphées  des  cercles  slavo- 
philes  de  Moscou,  parmi  lesquels  il  comptait  ses 
meilleurs  amis.  Par  son  énergie,  par  la  décision  de 
son  intelligence,  de  sa  volonté,  de  sa  parole  et  aussi 
peut-être  par  son  tempérament  autoritaire,  par  son 
dédain  des  obstacles  et  sa  confiance  dans  ses  forces, 
le  prince  Vladimir  Alexandrovitch  était  fait  pour  des 
fonctions  exigeant  plutôt  de  la  vigueur  et  de  la  per- 
sévérance que  de  la  modération  et  de  la  finesse.  Fier 
et  entier  dans  ses  opinions,  peu  propre  h  un  emploi 


CHAPITRE  DIXIÈME  249 

subalterne,  Tcherkassky,  à  l'inverse  de  la  plupart  de 
ses  contemporains,  n'était  pas,  en  sortant  de  l'univer- 
sité, entré  au  service  de  l'Etat.  Il  avait  vécu  sur  ses 
terres  des  gouvernements  de  Toula  et  de  Tver  ou  dans 
sa  maison  de  Moscou,  critiquant  dans  les  salons  les 
errements  du  gouvernement  de  Nicolas,  en  attendant 
qu'un  nouveau  règne  ou  un  changement  de  régime 
vînt  lui  ouvrir  l'accès  d'une  vie  plus  active.  Les  luttes 
de  l'émancipation  l'avaient  mis  en  vue,  la  Pologne 
lui  offrait  l'occasion  d'occuper  un  poste  important  à 
la  fois  conforme  à  ses  idées  et  à  son  caractère  ;  le 
prince  Vladimir  devait  saisir  volontiers  cette  occasion 
de  jouer,  à  côté  de  son  ami  Milutine,  un  rôle  dans 
les  grandes  affaires,  sans  avoir  eu  à  passer  comme 
d'habitude  par  la  fastidieuse  filière  bureaucratique. 

Milutine  et  lui  se  partagèrent  la  besogne.  Pour  ap- 
pliquer les  lois  nouvelles,  il  fallait  d'abord  avoir  le 
champ  libre,  conlre-carrer,  à  Varsovie  et  à  Péters- 
bourg  à  la  fois,  les  menées  des  adversaires,  qui  comp- 
taient bien  réparer  peu  à  peu  dans  les  détails  de  l'exé- 
cution leur  défaite  du  comité.  Milutine,  qui  avait  une 
particulière  aversion  pour  le  séjour  de  Varsovie,  qui, 
de  plus,  était  personnellement  connu  du  souverain, 
Milutine,  sauf  de  trop  fréquents  voyages  en  Pologne, 
resta  au  centre  des  affaires  et  des  intrigues,  à  Péters- 
bourg,  tandis  que  Tcherkassky,  pour  l'intelligence 
comme  pour  la  communauté  des  vues,  son  aller  ego, 
s'établissait  au  cœur  de  rcnncmi,  à  Varsovie,  à  côté 
du  vice-roi  et  de  l'adversaire  secret,  le  comte  Berg. 

En  quittant  la  capitale  de  l'empire  pour  celle  du 
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royaume,  Tcherkassky  débarrassait  les  hommes  d'Etat 
pétersbourgeois  du  voisinage  d'un  concurrent  éventuel 
dont  la  présence  ne  laissait  pas  que  de  leur  être  im- 
portune. Peut-être  cette  considération  facilita-t-elle 
la  nomination  du  prince  en  Pologne.  Quoiqu'il  eût  à 
peine  un  grade  civil,  n'ayant  jamais  occupé  que  des 
fonctions  électives,  Tcherkassky,  soudainement  promu 
au  rang  de  conseiller  prive,  fut  nommé  (à  titre  pro- 
visoire) ministre  ou  directeur  des  affaires  intérieures 
du  royaume.  Malgré  sa  répugnance  à  retourner  en 
Pologne,  Nicolas  Milutine  accompagna  d'abord  Tcher- 
kassky à  Varsovie  pour  y  installer  avec  lui  la  nouvelle 
administration  et  commencer  l'application  des  oukazes 
qui  octroyaient  aux  paysans  une  partie  des  terres  de 
la  noblesse. 

C'est  au  commencement  du  printemps,  en  mars 
1864,  que  les  deux  amis  revinrent  à  A'arsovie  mettre 
à  exécution  les  statuts  qu'ils  avaient  non  sans  peine 
fait  adopter  à  Pétersbourg.  Ils  arrivaient  comme  re- 
présentants de  l'empereur,  avec  une  mission  qui  pa- 
raissait exiger  de  pleins  pouvoirs,  et  ils  allaient  se 
heurter  chaque  jour  et  partout,  moins  aux  résistances 
polonaises  devenues  impuissantes  qu'à  la  sourde  op- 
position des  autorités  russes,  civiles  ou  militaires,  du 
royaume.  Rien  de  plus  faux  et  ambigu,  au  lende- 
main même  de  leur  triomphe  à  Pétersbourg,  que  la 
position  des  deux  amis  qui  semblaient  rentrer  à  Var- 
sovie en  vainqueurs.  Tcherkassky,  se  trouvait  directe- 
ment le  subordonné  du  vice-roi,  le  comte  Bcrg,  qui 
devait  employer  tous  ses  efforts  à  paralyser  son  mi- 
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nistre.  Quant  au  secrétaire  d'État,  N.  Milutine,  il  re- 
venait en  Pologne  sans  pouvoirs  déterminés,  à  peu 
près  comme  la  première  fois,  lorsqu'il  n'avait  qu'à 
étudier  la  situation  ;  il  revenait  avec  un  état-major  dé- 
voué, ayant  pour  instruction  de  tout  changer,  de  tout 
renouveler,  conformément  à  son  programme,  et  il 
allait  rencontrer  partout  devant  lui,  dans  les  adminis- 
trations appelées  à  le  seconder,  des  fonctionnaires  pour 
la  plupart  hostiles  ou  malveillants.  En  dehors  de  l'ad- 
ministration russe  de  Varsovie,  il  y  avait  encore  à 
Pétersbourg  un  ministère  de  Pologne,  et  ce  ministère 
qui,  après  l'application  des  nouveaux  oukazes,  devait 
finir  par  être  confié  à  Milutine,  était  alors  aux  mains 
d'un  homme  notoirement  connu  comme  peu  sympa- 
thique à  l'œuvre  de  Milutine  et  de  Tcherkassky. 

Il  est  inutile  de  faire  ressortir  la  complication  de 
cette  machine  administrative  dont  les  différents 
rouages,  destinés  à  se  contrôler  mutuellement,  ne 
faisaient  guère  que  s'embarrasser  et  s'arrêter  les  uns 
les  autres,  si  bien  que  toute  l'administration  russo- 
polonaise  eût  pu  se  résumer  dans  les  trois  mots  : 
ordre,  contre-ordre,  désordre.  Il  est  encore  plus  oi- 
seux de  montrer  ce  qu'avait  d'équivoque,  de  pénible, 
d'irritant  à  la  longue,  la 'situation  de  Milutine,  obligé 
de  lutter  jour  par  jour  avec  les  instruments  dont  il 
semblait  devoir  se  servir.  A  Pétersbourg  et  plus  en- 
core à  Varsovie,  il  lui  fallut  durant  des  mois  et  des 
années  éviter  les  pièges  incessamment  tendus  sous 
ses  pas,  défaire  un  à  un  les  fils  des  trames  subtiles 
patiemment   ourdies  par  d'infatigables   adversaires. 
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Durant  toute  cette  période,  les  autorités  russes  de  Po- 
logne, officiellement  chargées  d'assurer  la  mise  à  exé- 
cution du  nouvel  ordre  de  choses,  ressemblaient,  par 
leur  division  et  leur  manque  d'unité,  à  la  Pénélope 
de  la  Fable,  qui  défaisait  la  nuit  ce  qu'elle  avait  fait 
le  jour.  On  eût  dit  que  le  souci  du  vice-roi  et  du  mi- 
nistère de  Pologne  était  de  détruire  dans  l'ombre  ce 
qu'avaient  fait  au  soleil  Milutine  et  Tcherkassky.  Aussi 
l'application  des  oukazes  de  1804  et  toute  la  réorgani- 
sation que  Milutine  et  ses  amis,  non  peut-être  sans  la 
naturelle  présomption  des  esprits  entreprenants,  se 
nattaient  d'accomplir  en  quelques  mois,  leur  prit-elle 
des  années  et  ne  réussit-elle  que  grâce  à  des  efforts 
surhumains  d'énergie  et  de  travail,  si  bien  que  Milu- 
tine se  devait  tuer  à  la  peine. 

Laissons-le  nous  décrire  lui-même  la  besogne,  les 
outils  et  les  obstacles  qui  l'attendaient  à  Varsovie  : 

Varsovie  (château  Brulil),  7/19  mars  1864*. 

«  ...  Un  abhiie  de  soucis!  Il  faut  tout  organiser  et 
installer,  choses  et  gens,  et  distribuer  tout  le  travail. 
Aujourd'hui,  pas  une  minute  de  solitude.  Quelque  pénible 
que  ce  soit,  ce  serait  plus  pénible  encore  sans  cette  dis- 
traction forcée  du  travail  qui  vous  enlève  à  vous-même.  Je 
suis  à  peine  arrivé  ici  et  je  lais  des  projets  de  retour.  Je 
voudrais  voir  passer  au  plus  vite  ces  six  douloureuses 
semaines;  j'espère  que  ce  dur  esclavage  ne  durera  pas  plus 
longtemps.  A  Vilna,  j'ai  passé  toute  la  journée  avec 
Mouravief  et  ses  employés.  Notre  explication  a  été  calme, 

1.  IjCltrc  à  sa  l'cmiiic.  l 
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Gt  nous  nous  sommes  quittés  d'accord.  Ici  les  autorités 
m'attendaient  à  la  gare  avec  une  voiture.  Après  avoir 
installé  à  la  hâte  mes  compagnons  au  château  Bruhl,  je 
me  suis  immédiatement  rendu  chez  le  comte  Berg,  qui 
m'attendait  pour  dîner.  La  proclamation  de  l'oukaze  a 
partout  réussi.  Les  renseignements  sur  les  paysans  sont 
excellents.  Les  propriétaires,  comme  il  fallait  s'y  attendre, 
sont  furieux  ;  mais  on  les  dit  fort  préocupés  de  l'indemnité 
à  recevoir  du  gouvernement,  et  bon  gré  mal  gré.  ce  souci 
les  oblige  à  se  tenir  tranquilles. . .  Tout  cela  amène  le  comte 
Berg  à  voir  la  situation  en  rose,  et  par  ce  motif  nos  déli- 
bérations ont  été  très  amicales.  On  ne  saurait  cependant 
compter  que  les  choses  se  passeront  d'une  faron  parfai- 
tement paisible.  Une  chose  qui  excite  particulièrement  le 
mécontentement,  c'est  que  les  ivoyt  soient  pris  parmi  les 
paysans  K  Les  Polonais  m'ont  donné  le  surnom  de 
«  président  de  la  junte  des  paysans^,  »  ce  qui,  du  reste, 
ne  m'otfense  pas  du  tout  ! » 

Varsovie  (château  Brulil),  l'2/24mars  1864^ 

«  L'affaire  marche  lentement,  comme  toujours  dans 
les  commencements.  Nos  nouvelles  recrues  nous  arrivent 
tardivement.  Même  C.  ne  paraît  pas  encore,  je  ne  sais 
pourquoi.  Tclicrkassky  est  absorbé  par  la  prise  de 
possession  de  ses  nouvelles  fonctions,  et,  en  réalité,  sa 
tâche  n'est  pas  facile  ;  il  est  comme  dans  un  bois,  il  lui 
faut  faire  connaissance  et,  avec  les  hommes,  et  avec  les 
choses.  Hier  il  a  reçu  tous   ses  employés  et  leur  a  fait  un 

1.  Sur  ce  point  encore,  Miluline  et  ses  amis  avaient  appliqué  à  la 
Pologne  le  inûtnc  syslème  «{u'à  la  Russie.  Dans  le  dessein  d'assnrcr 
l'iiulépendance  des  paysans,  ils  leur  avaient  remis  le  choix  de  leurs 
ancien.^,  des  iroyt  polonais,  comme  des sla7-osles  et  slarc/iiiies  russes. 

'i.  Kholopsf,atjo  joiiila. 

~>.  Lettre  à  sa  t'enmie, 
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discours  en  russe  ^  11  va  sans  dire  que  tous  se  prosternent 
à  ses  pieds.  Quoiqu'il  habite  encore  le  château  Bruhl 
(pendant  qu'on  prépare  sa  demeure  future),  nous  ne  nous 
voyons  presque  pas,  de  sorte  que  c'est  sur  moi  seul  que 
retombe  le  soin  d'organiser  le  comité  constituant-  et  de 

distribuer  le  travail,  etc 

*(  Dans  les  provinces,  les  choses  vont  fort  bien  jusqu'ici; 
mais  pour  assurer  l'exécution  déûnitive  des  oukazes,  il  faut 
nous  envoyer  des  employés,  car  c'est  ce  qui  nous  fait 
défaut.  Dis,  je  t'en  prie,  à  Joukovski  que  je  le  supplie 
instamment  de  m'en  recruter  le  plus  qu'il  pourra  et  de  me 
les  expédier  ici  le  plus  tùt  possible.  Il  faut  pour  cela  pousser 
le  ministère  de  Pologne,  où  Ton  est  terriblement  lent  et 
endormi,  et  presser  les  congés  des  militaires,  au  sujet 
desquels  j'ai  écrit  il  y  a  déjà  trois  semaines.  Si  les  choses 
ne  marchent  pas  plus  vite,  je  ne  puis  prévoir  quand  je 
parviendrai  à  ra'arracher  d'ici  et  supporter  longtemps 
cette  vie,  je  n'en  aurais  réellement  pas  la  force.  » 

La  difficulté  de  trouver  des  agens  sûrs  et  intelli- 
gents était  une  des  grandes  préoccupations  de  Milu- 
tine;  on  le  voit  à  chacune  de  ses  lettres.  Il  avait 
pu  amener  avec  lui  un  brillant  état-major  qu'al- 
laient bientôt  renforcer  des  hommes  distingués  comme 
M.  Solovief,  M.  Kochelef  et  Pierre  Samarine,  frère  du 
grand  écrivain;  mais  cela  ne  pouvait  suffire.  Il  lui 
fallait  des  agents  d'exécution  sur  les  lieux,  pour  les 


1.  Jusque  là  le  polonais  était  la  seule  langue  orficiellemont  employée 
à  Varsovie;  quand  il  venait  de  hauts  fonctionnaires  russes,  ignorant 
du  polonais,  ils  s'expiiniaient  d'iuibilnde  en  Irançais,  ainsi  que  le  fai- 
saient les  souverains  eux-mêmes. 

2.  Outc/ue{/flilclnyi  homitct.  Comité  i^our  assurer  la  mise  à  exécu- 
tion des  nouvelles  réibrmns. 
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campagnes  particulièrement,  et  il  s'adressait  à  tout  le 
monde  pour  lui  en  fournir;  il  en  demandait  à  Péters- 
bourj^,  à  Varsovie,  aux  services  civils  et  aux  services 
militaires,  car,  faute  d'autres  instruments,  il  était 
obligé  de  recourir  à  l'armée  et  aux  officiers.  Pour  ces 
derniers,  il  avait  l'avantage  d'avoir  le  concours  de 
son  frère  Dmitri,  qui,  depuis  trois  ans,  était  ministre 
de  la  guerre.  Ces  officiers,  appelés  de  Saint-Péters- 
bourg ou  recrutés  dans  les  régiments  de  Tarsovie, 
Milutine  était  contraint  de  les  former,  de  les  styler 
lui-même  pour  une  tâche  compliquée  qui  eût  exigé 
des  juristes  plutôt  que  des  soldats.  Pour  les  initier, 
il  employait  tous  les  moyens  imaginables,  il  les  fai- 
sait dîner  avec  lui,  il  leur  faisait  une  sorte  de  cours 
ou  de  conférence.  La  grande  salle  du  château  Bruhl 
s'éclairait  le  soir  comme  pour  une  réception  officielle, 
et,  vers  huit  heures,  une  cinquantaine  de  commis- 
saires futurs,  les  uns  jeunes  officiers,  les  autres  an- 
ciens employés  ou  juges  de  paix,  révoqués  en  Russie 
pour  leurs  penchants  démocratiques,  apprenaient,  de 
la  bouche  même  de  Milutine,  quelles  devaient  être 
leur  mission  et  leur  règle  de  conduite'.  Ces  adminis- 
trateurs improvisés  étaient  à  peine  dégrossis  et 
dressés  à  la  hâte  qu'il  fallait  les  envoyer  dans  les  vil- 
lages expliquer  aux  paysans  ce  qu'eux-mêmes  venaient 
d'apprendre,  le  sens  et  la  portée  des  oukazes,  qui 
abolissaient  la  corvée  en  transférant  au  peuple  des  cam- 
pagnes la  propriété  des  terres  dont  il  avait  la  jouissance. 

i.  Lettre  du  28  mars  1004. 
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Varsovie  (cliùlcaii  Briihl),  15  27  mars  18G4*. 

«  ...  Je  ne  saurais  dire  à  quel  point  il  m'est  difficile  de 
conserver  le  sang-froid  et  le  calme  qu'exigent  mes  occu- 
pations actuelles. 

«...  La  proclamation  des  oukazes  est,  à  présent,  partout 
terminée.  La  première  impression  a  été  très  satisfaisante. 
La  junte  révolutionnaire  en  paraît  atterrée.  Les  paysans 
sont  dans  l'allégresse,  ils  se  mettent,  plus  que  par  le  passé, 
à  arrêter  eux-mêmes  les  insurgés.  Mais  la  véritable  lutte 
est  encore  à  venir.  Dans  quelques  endroits  il  y  a  déjà  eu 
des  essais  de  jeter  le  trouble  parmi  les  paysans^. 

«  Il  nous  faut  au  plus  vite  mettre  les  oukazes  à  exécution 
dans  les  campagnes,  et  pour  cela  les  hommes  nous  manquent 
absolument.  Sur  mes  instances,  on  enrôle  pour  nous,  dans 
les  régiments  cantonnés  ici,  des  oliiciers  intelligents. 
Par  malheur  je  ne  les  connais  pas  personnellement, 
et  je  suis  obligé  de  m'en  remettre  aux  recommandations 
des  autorités  militaires,  dont  les  choix  dans  cette  affaire  ne 
sont  pas  toujours  heureux  ni  môme  peut-être  toujours 
consciencieux.  Tous  ces  jours-ci,  j'ai  passé  mon  temps  au 
milieu  des  colonels  et  d'officiers  indiqués  par  eux.  II  me 

1.  Lettre  à  sa  femme. 

2.  Pour  einpôdier  le  paysan  d'accepter  les  terres  dont  le  srouver- 
nement  prétenLlail  le  mettre  en  possession,  les  émissaires  de  l'insur- 
rection répandaient  dans  les  campagnes  le  bruit  f|ue  ces  terres  ne 
seraient  concédées  qu'à  ceux  qui  abjureraient  le  catiiolicismc.  La  jjrande- 
(lucliesse  Hélène,  qui  ne  cessait  de  s'intéresser  à  Mikiline  (quoi- 
ipi'elle  n'en  paitageât  pas  toutes  les  vues  dans  les  atïaires  ihiIo- 
naises),  lui  faisait  écrire  de  Berlin  par  une  de  ses  demoiselles  d'hon- 
neur :  «  Ici,  Mme  la  grande-duchesse  a  appris  de  source  certahir  que 
l'allocution  du  pape  était  semée  en  masse  dans  le  peuple,  que  les 
émissaires  du  parti  rouge  (Miéroslawski)  tâchaient  de  linrc  accioire 
aux  paysans  que  la  propriété  du  sol  ne  leur  serait  acquise  qu'à  la  con- 
dition de  renoncer  à  la  religion  catlioii(|iie.  Di'jà  plusieurs  paroisses 
auraient  déclaré  qu'à  ce  prix  elles  ne  voidaient  pas  des  bienlaits  de 
l'Empereur.  «(Lettre  en  français  du  21  mai,  2  ju!ul8()4,  signée  E.  de  H). 
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faut  m'entretenir  avec  chacun,  raisonner  avec  eux,  tâcher 
d'éveiller  leur  intérêt,  etc. 

«  ...  A  partir  de  mardi,  je  me  propose  d'ouvrir  chez 
moi  une  espèce  de  cours  public,  sur  la  question  des 
pavsans,  pour  ces  hommes  politiques  improvisés.  J'aurais 
voulu  les  avoir  préparés  pour  la  lin  de  la  semaine,  de  façon 
qu'il  fût  possible  d'envoyer  cette  première  expédition 
aux  quatre  coins  du  royaume.  Mais  nous  avons  à  peine  pu 
enrôler  trente  personnes,  et  il  nous  en  faudrait  au  moins 
trois  fois  autant. 

((  Les  employés  polonais,  encouragés  par  noire  longue 
indulgence  et  notre  apathie  nationale,  paraissent  ne  pas 
croire  encore  que  nous  exécutions  réellement  ce  que 
nous  avons  en  vue.  Ce  doute  injurieux,  malheureusement 
mérité,  soutient  mon  courage  et  stimulera,  je  l'espère, 
l'ardeur  de  nos  jeunes  gens. 

«  Tcherkassky,  quoique  absorbé  par  ses  fonctions, 
m'aide  autant  que  le  lui  permettent  ses  forces  et  le  manijuc 
de  temps.  Mes  autres  compagnons  sont  aussi  pleins  de 
zèle.  —  Aujourd'hui,  jour  de  Pâques,  selon  le  nouveau 
style  S  j'ai  réuni  à  dhier  une  grande  partie  de  mon  armée 
civile'^.  Ephrème^  ne  m'a  pas  permis  d'inviter  plus  de 
quatorze  personnes,  et  il  m'a  annoncé  cela  d'un  ton  peu 
satisfait.  Nous  manquons  ici  en  effet  de  vaisselle,  de  linge 
de  table  et  de  bien  d'autres  choses.  Je  ne  pouvais  cependant 
abandonner  mes  pauvres  employés  au  caprice  du  sort;  aussi 
je  les  invite  à  dnier  à  tour  de  rôle,  huit  ou  neuf  à  la  fois.... 

«  ...  Il  ne  faut  avoir  aucune  inquiétude  à  mou  égard. 


1.  Le  calendrier  ^rpégorien  était  encore  en  usage  dans  le  royaume 
de  l'ologne;  une  des  plus  bizarres  conséquences  du  nouveau  système 
d'assimilation  a  été  de  ramener,  après  trois  siècles,  la  patrie  de  Kopcr- 
nic  au  calendrier  julien. 

'2.  Grajdanskoi  koinandy. 

5.  Valet  de  chambre  et  maître  dliôtel  de  Milutine. 

17 
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La  surveillance  ne  faiblit  pas,  et,  d'après  les  recommanda- 
tions d'Ephrème  sans  doute,  un  de  mes  trois  cosaques  ne  me 
quitte  pas  plus  que  mon  ombre.  » 

On  voit  que  de  peine  Milutine  se  donnait  pour 
dresser  les  jeunes  gens  qui  devaient  lui  servir  de  col- 
laborateurs. C'était  peu  pour  lui  d'avoir  conçu  et  com- 
biné dans  les  détails  tout  un  vaste  plan  de  réformes 
sociales  ou  politiques;  comme  un  architecte  qui  man- 
querait de  maçons  et  de  tailleurs  de  pierre,  il  était 
obligé  de  façonner  lui-même  les  ouvriers  dont  les 
mains  devaient  mettre  les  matériaux  en  œuvre.  Avec 
les  instruments  les  plus  parfaits,  la  tâche  fût  restée 
singulièrement  difficile  ;  qu'était-ce  avec  un  tel  outil- 
lage, avec  un  tel  défaut  d'hommes  et  de  bras?  Pour 
le  comprendre,  il  faut  envisager  d'un  peu  plus  près 
l'œuvre  entreprise  par  Milutine  et  ses  amis,  il  faut  se 
rendre  brièvement  compte  de  la  situation  du  peuple 
des  campagnes  que  Milutine  prétendait  régénérer,  au 
nom  du  tsar  et  au  profit  de  la  Russie. 


CHAPITRE  XI 


Les  lois  a'pjraires  de  Pologne.  —  Situation  des  paysans  avant  i86i.  — 
Russes  et  Polonais  d'accord  sur  la  nécessité  d'une  réforme.  —  La 
Société  d'agriculture  et  les  patriotes  de  Varsovie.  —  En  quoi  les 
oukazes  de  1864  diffèrent  des  lois  agraires  de  la  Piussie.  Leurs  princi- 
pales dispositions.  Leurs  conséquences  économiques.  Difficultés  de 
leur  application.  —  Ce  que  Milutine  prétendait  apporter  au  peuple 
de  Pologne. 


Le  paysan  polonais  sem])Ie  avoir  été,  durant  les 
derniers  siècles,  un  des  plus  mslheureux  de  l'Europe, 
à  l'époque  même  où  presque  partout  le  villageois  suc- 
combait sous  le  double  faix  des  taxes  fiscales  et  des 
droits  féodaux.  L'abaissement  du  peuple  des  cam- 
pagnes ne  saurait  étonner  chez  une  nation  où  une 
sorte  de  plèbe  nobiliaire,  composée  de  la  szlachta, 
formait  tout  le  pays  légal,  dans  un  État  dont  la  vi- 
cieuse constitution  réunissait  les  inconvénients  sociaux 
de  l'extrême  aristocratie  aux  défauts  politiques  de 
l'extrême  démocratie.  Un  de  nos  écrivains  du  dix-hui- 
tième siècle,  Bernardin  de  Saint-Pierre,  nous  a  laissé 
quelque  part  une  navrante  et  évidemment  trop  fidèle 
peinture  de  la  situation  du  paysan  polonais,  durant 
les  dernières  années  de  la  république'.  Dans  un  siècle 

1.  Dans  ses  récits  de  voyages,  si  je  ne  me  trompe.  Sur  la  position 
légale  des  paysans,  dans  l'ancienne  Pologne,  on  peut  consulter  Huppe: 
Verfasuung  fier  Rcpuhlik  Polen,  p.  58-05. 
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aussi  naïf  en  politique  qu'ingénument  humanitaire, 
cette  oppression  du  paysan  devait  mal  servir  la  répu- 
blique de  gentilshommes.  Ce  fut,  après  l'intolérance 
religieuse  de  la  Pologne  sous  ses  derniers  rois,  une 
des  principales  causes  de  la  complaisance  de  nos 
philosophes  envers  les  auteurs  des  partages  ;  c'est 
la  meilleure  excuse  de  leurs  félicitations  à  Frédéric 
le  Grand,  à  la  grande  Catherine. 

Le  mai,  du  reste,  était  si  manifeste  qu'il  ne  pou- 
vait manquer  de  frapper  les  yeux  de  la  noblesse  polo- 
naise. Dans  le  court  répit  accordé  à  leur  patrie,  entre 
le  premier  et  les  derniers  partages,  l'un  des  soucis 
des  patriotes  était  de  relever  le  peuple;  mais  les  fac- 
tions politiques  et  les  luttes  intestines  des  confédéra. 
tions^  l'anarchie  intérieure  et  la  perfide  surveillance 
de  voisins,  jaloux  de  voir  la  Pologne  se  régénérer, 
puis  bientôt  les  partages,  les  changements  de  gouver- 
nement dans  un  pays  sans  cesse  coupé  et  recoupé  en 
morceaux,  tout,  dans  l'indépendance  comme  dans 
l'asservissement,  a  empêché  les  libéraux  polonais 
d'exécuter  leurs  projets  en  faveur  de  Phabitant  des 
campagnes.  Malgré  les  généreuses  proclamations  de 
Kosciuszko,  la  république  tomba  avant  d'avoir  pu 
effectuer  l'abolition  du  servage. 

Dans  le  grand-duché  de  Varsovie,  dont  la  majeure 
partie  a  formé  le  royaume  de  Pologne,  il  ne  pouvait 
y  avoir  de  servitude  légale  sous  l'empire  du  code  Na- 
poléon, en  usage  après  comme  avant  1815.  En  droit, 
le  paysan  était  libre;  en  fait,  sa  situation  n'avait  guère 
changé.  Assujetti  à  la  corvée  et  lié  à  la  glèbe  par  la 
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coutume  ou  la  misère,  il  se  trouvait  pratiquement, 
au  point  de  vue  économique  comme  au  point  de  vue 
administratif,  dans  un  état  fort  voisin  du  servage. 
Tant  qu'avait  duré  en  Russie  le  servage  légal, 
servage  qui,  chez  les  Russes,  avait  fini  par  dégé- 
nérer en  véritable  esclavage,  l'abaissement  de  la  po- 
pulation rurale,  bien  que  déploré  par  les  Polonais 
éclairés,  n'avait  rien  d'anormal  dans  le  petit  royaume 
dont  le  congrès  de  Vienne  avait  fait  l'annexe  du  grand 
empire.  Là,  comme  dans  les  provinces  lithuaniennes 
ou  petites-russiennes  voisines,  le  gouvernement  russe 
avait  bien,  à  différentes  époques  et  notamment  sous 
l'empereur  Nicolas,  en  1846,  essayé  de  régler  par  des 
inventaires  les  droits  et  les  obligations  réciproques 
des  propriétaires  etdespaysans^  Ces  règlements,  d'un 
caractère  visiblement  provisoire,  restaient  dans  la 
pratique  impuissants  ou  inefficaces.  Les  Polonais 
eux-mêmes  se  remettaient  à  chercher  des  combinai- 
sons pour  améliorer  l'état  matériel  et  moral  des 
classes  rurales,  lorsque  l'émancipation  des  serfs  vint 
naturellement  rendre  une  solution  urgente. 

La  Pologne,  où  dès  longtemps  le  servage  était  léga- 
lement aboli,  qui,  de  plus,  était  encore  en  possession 
d'une  autonomie  restreinte  et  de  lois  particulières,  la 
Pologne  avait,  comme  les  provinces  baltiques,  où  l'é- 
mancipation   remontait  à   l'empereur  Alexandre  l", 


1.  Ces  inventaires  avaifnt  spécialement  pour  but  de  fixer  la  quan- 
tité de  terres  dont  les  seigneurs  devaient  laisser  la  jouissance  aux 
paysans.  A  cet  égard,  ils  servirent  de  point  de  départ  aux  lois  agraires 
de  1804. 
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échappé  aux  lois  et  statuts  que  les  Milutine,  les  Tcher- 
kassky,lesSamarine  et  leurs  amis  avaient  fait  édicter, 
en  1861,  au  profit  du  moujik  russe.  Depuis  la  promul- 
gation de  la  charte  rurale  du  19  février,  la  position 
du  paysan  polonais  était  devenue  trop  manifestement 
inférieure  à  celle  du  paysan  russe  pour  qu'à  Varsovie 
on  ne  se  préoccupât  point  de  faire  disparaître  une 
aussi  fâcheuse  inégalité.  C'était  là,  on  le  comprend, 
une  des  questions  agitées  par  les  Polonais  dans  les 
trop  courtes  années  de  liberté  relative  qui  précédèrent 
l'insurrection  de  1865. 

Sous  l'impulsion  d'un  généreux  gentilhomme  de 
l'une  des  plus  illustres  familles  de  Pologne,  le  comte 
André  Zamoïski,  la  Société  d'agriculture  de  Varsovie 
tendait  à  réunir  en  faisceau  toutes  les  forces  intel- 
lectuelles et  économiques  du  pays.  L'amélioration  du 
sort  des  paysans  fut  le  premier  problème  dont  se 
préoccupa  la  société.  Non  contents  de  rechercher  les 
movens  de  supprimer  la  corvée  et  de  la  remplacer  par 
un  cens  ou  redevance  en  argent,  les  propriétaires  po- 
lonais, désireux  de  devenir  les  bienfaiteurs  du  peuple, 
cherchaient  à  mettre  la  propriété  foncière  à  la  portée 
du  paysan.  Divers  projets  étaient  à  ce  sujet  mis  en 
avant;  on  parlait  d'une  opération  de  rachat,  au  moyen 
d'annuités  échelonnées  sur  une  période  plus  ou  moins 
longue  ;  on  proposait  de  créer  une  banque  qui,  durant 
cette  période  de  transition,  eût  servi  d'intermédiaire 
entre  le  paysan  et  l'ancien  seigneur;  on  faisait  ré- 
pandre dans  les  campagnes  et  lire  au  prône  des  églises 
une    circulaire,   annonçant   la  bonne  nouvelle    aux 
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paysans  défiants  et  déjà  parfois  menaçants'.  A  l'inverse 
de  ce  qui  s'était  vu  en  Russie,  la  noblesse  polonaise 
eût  ainsi  eu  le  mérite  et  l'avantage  de  faire  spontané- 
ment ce  que  le  gouvernement  de  Pétersbourg  avait 
été  obligé  d'imposer  à  la  noblesse  russe. 

Les  premières  agitations  politiques  avaient  malheu- 
reusement fait  évanouir  tous  ces  beaux  rêves.  Soit 
méfiance  envers  la  noblesse  de  Pologne  et  la  Société 
d'agriculture  y  qui  tendait  peu  à  peu  à  se  transformer 
en  assemblée  législative,  soit  désir  de  conduire  lui- 
même  l'opération  comme  dans  l'empire  et  de  conserver 
au  besoin  une  arme  de  guerre  contre  la  classe  domi- 
nante, le  gouvernement  impérial  s'était  montré  peu 
disposé  à  seconder  les  projets  des  libéraux  de  Varsovie. 
Au  milieu  de  l'effervescence  nationale,  la  Société 
d'agriculture,  d'où  la  Pologne  avait  semblé  attendre 
sa  pacifique  régénération,  était  dissoute.  Bientôt 
après,  l'insurrection  éclatait,  et  la  question  paysanne, 
passant  brusquement  du  domaine  économique  dans  le 
domaine  politique,  était  presque  à  la  fois  posée  des 
deux  côtés  adverses,  à  Pétersbourg  par  le  gouver- 
nement impérial,  à  Varsovie  par  le  comité  révolution- 
naire. 

Dans  le  duel  inégal  engagé  entre  le  tsarisme  et  le 
gouvernement  occulte,  qui,  durant  des  mois,  tint 
toute  la  Pologne  dans  sa  main,  les  deux  antagonistes 
devaient  naturellement  se  disputer  l'appui  du  pauvre 

i.  Voyez  notammeril  Lr  marquh  Wiclopolski,  sa  vie  et  son  temps, 
curieux  ouvrage  public  en  français  par  M.  H.  Lisiuki.  Vienne,  1880, 
t.  II,  p.  4y-57  et  1G6-I70. 
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paysan,  courbé  sur  la  glèbe  depuis  des  siècles, 
presque  ignorant  des  mots  d'honneur  et  de  patrie, 
et  n'ayant  guère  d'oreilles  que  pour  la  grosse  voix  de 
l'intérêt.  Nous  avons  vu  par  la  bouche  de  Milutine,  de 
Mouravief,  de  l'empereur  Alexandre  lui-même,  com- 
ment la  raison  d'État  conduisait  les  Russes  à  prendre 
en  main  la  cause  du  peuple  des  campagnes,  à  tenter 
à  son  profit  une  vaste  expropriation  de  la  noblesse. 
Les  insurgés  n'avaient  point  attendu,  pour  recourir  aux 
mêmes  armes,  que  le  gouvernement  russe  eût  formulé 
ses  intentions.  Eux  aussi  s'étaient  empressés  de  con- 
vier le  peuple  à  la  propriété,  tant  pour  le  gagner  à  leur 
cause  que  pour  donner  à  la  nationalité  polonaise  une 
base  qui  lui  faisait  défaut.  De  toute  façon,  quel  que  fût 
le  sort  de  la  lutte,  laPolognc  semblait  ainsi  destinée  à 
passer  par  la  redoutable  épreuve  des  lois  agraires  ;  et 
si,  par  impossible,  l'insurrection  l'eût  emporté,  peut- 
être  que,  grâce  au  parti  démocratique,  au  parti  rouge 
qui,  dans  les  rangs  des  révoltés,  avait  pris  de  plus  en 
plus  le  dessus,  l'aristocratie  et  la  grande  propriété 
foncière  eussent  été  plus  maltraitées  par  leurs  propres 
compatriotes  triomphants  que  par  les  Russes  ^ 

L'exemple  de  la  Russie  nous  a  montré  combien  de 
résistances  et  de  colères  soulèvent,  même  en  temps 


1.  Dès  avant  l'insurrection,  «  le  parti  rouge,  composé  de  révolution- 
naires conscients  ou  inconscients,  n'atlmettait  d'autre  solution  que  l'ex- 
propriation du  grand  propriétaire  au  profit  du  paysan...  Les  plus  mo- 
dérée accordaient  aux  propriétaires  le  droit  à  une  indemnité,  mais 
aussi  minime  que  possible,  tandis  que  les  radicaux  exigeaient  de  la 
noblesse  qu'elle  lit  aux  paysans  le  don  des  terres  cultivées  par  ces  der- 
niers. y>  [Le  marquis  Wiclopu/ski.  par  Lisicki,  t.  H,  p.  54,  55.) 
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de  paix,  des  lois  agraires  qui,  pour  cause  d'utilité 
publique,  exproprient  partiellement  une  classe  de  la 
nation  au  profit  d'une  autre,  alors  même  que  ces  lois 
sont  élaborées  par  des  compatriotes  et  appliquées 
par  des  représentants  des  propriétaires  expropriés, 
alors  même  que  ces  derniers  ont  pour  sauvegarde  un 
pouvoir  impartial,  également  préoccupé  des  droits 
et  des  intérêts  de  tous.  Qu'est-ce  donc  quand  de 
pareilles  mesures,  d'apparence  au  moins,  forcément 
révolutionnaires  et  inévitablement  vexatoires,  sont 
édictées  par  un  vainqueur  en  pays  étranger  ou  en 
province  rebelle,  au  lendemain  d'une  lutte  acharnée? 
qu'est-ce,  quand  elles  sont  appliquées  par  des  mains 
naturellement  hostiles  et  encore  toutes  chaudes  des 
ardeurs  du  combat? 

Au  fond,  nous  sommes  contraints  de  le  répéter, 
les  oukazes  apportés  par  N.  Milutine  et  Tcherkassky 
en  Pologne  étaient,  pour  les  principes,  fort  analogues 
aux  statuts  que,  trois  ans  plus  tôt,  les  mêmes  hommes 
avaient  fait  adopter  pour  la  Russie.  Dans  un  cas 
comme  dans  l'autre,  Milutine  et  ses  amis  préten- 
daient assurer  à  l'ancien  serf,  moyennant  indemnité 
à  l'ancien  seigneur,  la  pleine  propriété  des  champs 
dont  le  paysan  n'avait  la  jouissance  qu'en  subissant 
la  corvée;  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ils  pré- 
tendaient remettre  au  paysan  la  libre  administration 
des  affaires  de  sa  commune  et  briser  la  vieille  tutelle 
seigneuriale'.  Ce  qui  a  varié,  ce  qui  a  fait  l'inégalité 

1.  Il  est  à  remarquer  que,  loul  eu  fortiliant  les  inslitulions  coin- 
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de  traitement  entre  la  noblesse  polonaise  et  la  no- 
blesse russe,  c'est  surtout  le  mode  d'exécution,  c'est 
une  plus  grande  rigueur  dans  l'application  des  nou- 
veaux principes,  c'est  une  autre  mesure  ou  une  autre 
règle  dans  cette  liquidation  agraire;  c'est  qu'en  Po- 
logne on  a  plus  accordé  au  paysan  pour  moins  d'ar- 
gent, et  qu'on  a  payé  moins  cher  au  propriétaire  le 
sol  qu'on  lui  enlevait. 

A  cette  différence  de  traitement  il  y  avait  une 
double  raison  :  la  première,  c'est  qu'en  Russie  les 
Milutine,  les  Samarine,  les  Tcherkassky  et  leurs  amis 
avaient  eu  beau  faire  triompher  leurs  principes,  ils 
n'avaient  pu  donner  force  de  loi  à  tous  leurs  projets 
en  faveur  du  moujik,  et  les  lois  mêmes  qu'ils  avaient 
obtenues  pour  lui,  ils  n'avaient  pu  les  appliquer  de 
leurs  mains.  La  seconde  raison,  plus  grave  et  plus 
fâcheuse,  c'est  qu'en  Pologne  les  oukazes,  promul- 
gués le  lendemain  d'une  guerre  civile,  n'étaient  pas 
seulem.ent  pour  le  gouvernement  une  mesure  en  fa- 
veur de  la  population  locale,  mais  aussi  un  expédient 
politique,  suggéré  par  les  nécessités  du  moment,  un 
instrument  de  répression  en  même  temps  que  de 
pacification,  en  un  mot,  comme  le  disait  Mouravief, 
un  instrument  de  domination ^  Et  cela  était  inévi- 
table à  la  suite  d'une  insurrection  ayant  des  causes 
profondes  qui  en  rendaient  le  renouvellement  pro- 


munales,  Milutine  n'a,  quoi  qu'on  en  ait  dit,  jamais  songé  à  introduire 
en  Polof,me  le  rnh-  eusse  et  le  régime  de  la  propriété  collective. 

1.  Lettre  de  Mouravief  du  25  septembre    1863.   Voyez   plus   haut 
chap.  YlII. 
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bable.  Le  gouvernement  russe,  qui  sur  la  Pologne 
semblait  n'avoir  d'autre  prise  que  la  force  armée, 
avait  découvert  un  moyen  de  s'attaquer  au  fond  du 
peuple,  de  se  l'attacher,  temporairement  au  moins, 
par  des  bienfaits;  il  avait  entrevu  aux  bords  de  la 
Vistule  une  tâche  démocratique  et  humanitaire.  Cette 
tâche,  il  l'accomplissait  avec  l'omnipotence  d'un  gou- 
vernement absolu,  mais  ce  ne  pouvait  être  uniquement 
dans  l'intérêt  de  l'humanité  et  du  peuple  polonais, 
pour  mériter  les  éloges  de  Proudhon  et  des  démo- 
crates étrangers  qui  l'en  devaient  féliciter.  S'il  se 
plaisait  à  relever  le  paysan  et  à  mettre  en  pratique 
d'apparentes  utopies,  c'était  autant  et  plus,  si  l'on 
veut,  dans  l'intérêt  de  l'État,  dans  l'intérêt  de  la 
Russie,  que  dans  celui  du  peuple  de  Pologne. 

Le  pouvoir  qui,  dans  l'espèce  de  hquidation^ 
analogue,  accomplie  dans  l'empire,  eût  voulu  épar- 
gner tout  sacrifice  à  la  noblesse  russe,  n'était  pas 
fâché  d'en  imposer  à  la  noblesse  polonaise,  regardée 
comme  complice  des  rebelles.  Par  le  fait  même  des 
circonstances,  ces  lois  agraires  devaient,  pour  cette 
dernière,  prendre  l'aspect  d'une  sorte  d'amende,  d'une 
sorte  de  contribution  de  guerre  ou  de  rançon,  in- 
lligéc  aux  classes  d'où  était  sortie  l'insurrection, 
avec  cette  circonstance  atténuante  que  cette  sorte 
d'amende,  imposée  aux  propriétaires,  était  employée 
au  profit  du  peuple  conquise  Or,  à  cet  égard,  parmi 

1.  Certains  faits  montrent  (|uc  lo  f^ouverncnicnt  et  l'opinion  envi- 
saf^eaicnt  bien  parfois  les  oukazcs  de  cette  manière.  Tclierkassky,  dans 
une  lettre  à  Milutine  du  13/27  janvier  ISGj,  raconte  qu'il  est  assiégé 
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les  Etats  où  l'on  a  le  plus  hautement  stigmatisé  la 
conduite  de  la  Piussie,  il  en  est  peu  où  l'on  n'ait,  en 
pareil  cas,  recouru  à  des  procédés  plus  ou  moins 
analogues  et  parfois  plus  ouvertement  et  irrépa- 
rablement spoliateurs.  Sans  remonter  aux  Irlan- 
dais, autrefois  dépouillés  de  leurs  terres  au  pro- 
fit de  soldats  anglais  ou  écossais,  colonisés  chez  eux, 
on  se  rappelle  l'espèce  de  jacquerie,  suscitée  en  1844 
contre  les  propriétaires  polonais  par  l'Autriche,  qui 
depuis  a  su  en  faire  ses  plus  fidèles  sujets.  Pour  ne 
pas  chercher  d'exemple  en  dehors  de  notre  pays  et  ne 
point  voir  seulement  la  paille  de  l'œil  du  voisin, 
l'abolition  de  la  corvée  et  des  droits  féodaux  s'est 
faite,  chez  nous,  dans  des  conditions  autrement  oné- 
reuses pour  la  noblesse,  et  plus  récemment,  n'avons- 
♦  nous  pas,  sous  la  troisième  république,  eu  recours, 
en  Algérie,  contre  les  indigènes  révoltés,  à  des 
procédés  non  moins  difficiles  à  légitimer  au  point  de 
vue  des  notions  habituelles  du  droit  de  propriété? 
Les  Kabyles  du  Sébaou,  dont,  à  la  suite  de  l'insurrec- 
tion de  1871,  les  terres  les  plus  fertiles  ont  été 
séquestrées  et  finalement  confisquées,  faute  du  paie- 
ment de  la  contribution  mise  sur  leurs  tribus,  eussent 
sans  doute  préféré  subir  le  sort  de  la  noblesse  polo- 


dc  propriétaires  d'origine  russe,  pourvus  pnr  le  gouvernement  de 
petits  majorais  dans  le  royaume,  afin  d'y  établir  un  clément  russe. 
Ces  propriétaires  prétendaient  être  laissés  en  dehors  des  règlements 
appliqués  à  leurs  voisius  polonais.  Tchcrkassky  s'y  ret'us:iit,  niais  il 
proposait  d'accorder  à  ces  propriétaires  russes  un  dédommagement 
spécial.  C'est  ce  que  conseillait  aussi  Milutine  et  c'est,  croyons-nous, 
ce  qui  a  été  l'ait. 
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naise  et  partager  leurs  terres,  moyennant  une  insuf- 
fisante indemnité  avec  les  colons  alsaciens-lorrains 
qui  ont  pris  leur  place  dans  leurs  anciennes  de- 
meures. Il  est  vrai  que  l'Europe  s'est  trop  habituée  à 
reçfarder  les  indiçfènes  de  ses  colonies  comme  en 
dehors  de  son  droit  privé,  aussi  bien  que  de  son 
droit  des  gens,  pour  être  fort  touchée  de  semblables 
comparaisons. 

De  quelque  façon  que  l'on  juge  les  lois  agraires 
appliquées  à  la  Pologne,  une  chose  est  certaine,  c'est 
que,  si  hostiles,  si  malintentionnées  qu'on  les  sup- 
pose, elles  n'ont  pas  ruiné  la  noblesse  polonaise.  Dans 
le  royaume,  comme  dans  l'empire  à  la  suite  de 
l'émancipation,  il  y  a  eu  de  la  gêne,  des  souffrances 
qui  parfois  durent  encore;  mais,  chose  remarquable, 
il  y  a  peut-être  eu  moins  de  ruines  amenées  par  les 
oukazes  de  1864  que  par  la  charte  du  19  février  1861. 
Grâce  à  la  fertilité  du  sol,  grcàcc  au  grand  essor  pris 
par  l'industrie  du  royaume  après  l'abolition  des 
douanes  qui  lui  fermaient  le  vaste  marché  de  l'em- 
pire, —  grâce  enfin  à  l'esprit  d'ordre,  à  l'esprit 
d'économie  et  de  travail  du  plus  grand  nombre  d'entre 
eux,  grâce  à  la  flexibilité  de  la  race  et  à  des  qua- 
lités de  vigueur,  de  sagesse,  de  solidité  qu'on  ne  leur 
connaissait  pas  encore,  les  propriétaires  polonais  ont, 
pour  la  plupart,  mieux  supporté  la  grande  crise 
agraire  que  les  pomechtclnks  de  Russie  lesquels  ont 
cependant  été  plus  ménagés  par  la  loi. 

De  par  les  oukazes  de  1864,  que  nous  ne  pouvons 
analyser  en  détail,  le  paysan  polonais  recevait  en  pro- 
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priété  toutes  les  terres  dont  il  avait  la  jouissance  de- 
puis 18i6,  époque  où  l'empereur  Nicolas  avait  dé- 
fendu de  diminuer  l'étendue  des  champs  attribués 
par  l'usage  aux  familles  de  paysans.  A  cet  égard,  le 
villageois  polonais  a  d'ordinaire  été  plus  favorisé  que 
le  moujik  russe,  qui  très  souvent  a  moins  de  terre 
en  propriété  qu'il  n'en  avait  en  jouissance  au  temps 
du  servage.  Pour  acquérir  la  propriété,  le  tenancier 
n'avait,  en  Pologne,  qu'à  faire  valoir  le  fait  de  l'usu- 
fruit; or,  le  paysan  mazovien  n'étant  pas  plus  scrupu- 
leux que  son  frère  de  Russie,  dont  nous  avons  vu 
Tcherkassky  lui-même  déplorer  le  peu  de  conscience*, 
on  comprend  tout  Je  parti  que  pouvaient  tirer  d'un 
tel  principe  des  paysans  avides,  vis-à-vis  de  juges 
enclins  à  accueillir  toutes  leurs  revendications.  C'est 
ainsi  que  les  valets  de  ferme,  engagés  à  l'année,  se 
firent  reconnaître  la  propriété  des  maisons  et  des  jar- 
dins dont  les  seigneurs  leur  avaient  concédé  l'usage-. 


1.  Lettre  du  7  mai  1861.  Voy.  plus  liaut  chap.  m,  p.  84-85. 

2.  D'après  les  renseignements  que  j'ai  pu  recueillir  personnellement 
en  Pologne,  en  janvier  1875,  juin  1874  et  juillet  1880,  l'allocation  des 
paysans  aurait  varié  de  50  à  6  ittorç/  (morgen  ou  journaux)  par  famille, 
selon  les  régions  et  les  localités.  La  moyenne  aurait  été  d'environ 
18  viorg.  Le  morg  polonais  vaut  une  \i  désiatine  russe,  soit  un  peu 
plus  d'un  demi-hectare.  Chaque  famille  aurait  ainsi  reçu  en  moyenne 
près  d'une  dizaine  d'hectares,  ce  qui  est  beaucoup  pour  un  pays  où 
la  densité  de  la  population  atteignait  déjà  cinquante  habitants  au 
kilomètre  carré.  Si  de  pareilles  allocations  ont  été  possibles,  sans  enle- 
ver aux  propriétaires  tous  leurs  domaines,  c'est  qu'une  partie  des 
habitants  des  campagnes  était  exclue  par  l'usage  de  la  possession  du 
sol,  c'est  surtout  que  la  Pologne  compte  une  nombreuse  population 
urbaine  et  une  nombreuse  population  juive,  également  étrangères  à 
toute  répartition  territoriale.  Comme  en  Russie,  du  reste,  les  lots  des 
paysans  sont  déjà  notablement  restreints  par  le  rapide  accroissement  de 
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Le  paysan  polonais  a  été  favorisé  d'une  autre  ma- 
nière; l'indemnité  de  rachat  qu'il  avait  à  payer  était 
moindre  qu'en  Russie,  et,  au  lieu  de  retomber  uni- 
quement sur  le  paysan  comme  dans  l'empire,  cette 
indemnité    était    servie    aux    propriétaires    par   les 
finances    du    royaume  ;    le    paysan    n'y   participait 
que  comme  contribuable.  En  outre,  la  compensation 
attribuée  au  propriétaire  était   proportionnellement 
moindre  qu'en  Russie  et  inférieure  à  la  valeur  vé- 
nale du  sol.  De  plus,  cette  compensation,  de  même 
qu'en  Russie,  n'était  pas  soldée  en  numéraire,  mais 
en  titres  spéciaux,  en  lettres  d'indemnité  qui  au  mo- 
ment de  leur  émission  perdaient  près  de  50  pour  100 
et  perdent  encore  aujourd'hui  près  de  20  pour  100\ 
Al'inverse  enfin  de  ce  qui  s'est  passé  dans  l'empire,  le 
propriétaire,  comme  contribuable,  a  payé  lui-même 
par  l'impôt  une  portion  de  l'indemnité  qui  lui  reve- 
nait. Malgré  ses  défauts,  ce  système,  qui  faisait  parti- 
ciper l'État  et,  avec  lui,  tous  les  contribuables  à  cette 
grande  opération  du  rachat,  nous  paraît  de  beau- 
coup préférable  au  système  adopté  en  Russie,  où  les 
annuités  de  rachat  pèsent  d'un  poids  excessif  sur  les 
paysans,  alors  qu'indirectement  l'Etat  et  toutes  les 
classes  de  la  population  participent  aux  avantages  de 
l'émancipation- . 

la  population.  En  revanche,  de  même  qu'en  Russie,  des  ventes  volon- 
taires font  peu  à  peu  passer  une  grande  partie  des  domaines  seigneuriaux 
dans  la  main  des  paysans.  Voyez,  par  exemple,  M.  E.  Marbeau  :  Slaves 
et  Teutons,   1882,  ch.  xxv.  ' 

1 .  Dans  quelques  cas  il  n'y  avait  même  pas  d'indemnité. 

2.  Voy.  l'Empire  den  Tsars  et  les  Russes,  t.  l".  liv.  VII,  cli.ii. 
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En  dépit  de  son  succès,  la  liquidation  agraire,  ac- 
complie en  Poloijne,  n'a  point  naturellement  été  sans 
donner  lieu  à  de  justes  plaintes.  La  plupart  des  dé- 
fauts reprochés  à  l'œuvre  de  Milutine  doivent  revenir 
au  mode  d'exécution.  Il  n'y  avait  pas  là,  comme  en 
Russie,  des  arbitres  de  paix  {mironje  posredniki), 
des  propriétaires  élus  par  la  noblesse  et  chargés  de 
régler  les  différends  qui  pouvaient  surgir  entre  les 
paysans  et  l'ancien  seigneur.  A  leur  place,  il  y  avait 
des  commissaires,  tous  Russes,  c'est-à-dire  étrangers 
au  pays,  le  plus  grand  nombre  nouveaux  venus  et 
ignorants  des  mœurs  locales,  les  uns  employés  prêtés 
par  les  ministères,  les  autres  fonctionnaires  révoqués 
à  l'intérieur  comme  suspects  de  radicalisme,  quelques- 
uns  simples  étudiants  à  peine  sortis  de  l'université, 
beaucoup  enfin  officiers  qui  venaient  de  combattre 
l'insurrection,  la  plupart  étrangers  à  l'étude  du  droit 
et  peu  soucieux  de  ce  qu'ils  appelaient  l'orthodoxie  ou 
le  formalisme  juridique,  tous  enfin  naturellement  hos- 
tiles à  la  noblesse  polonaise,  ^'ous  avons  vu  la  peine 
que  se  donnait  Milutine  pour  les  initier  et  par-dessus 
tout  les  intéresser  à  leur  œuvre.  W  n'épargnait  rien  dans 
ce  dessein,  les  enflammant  de  sa  parole,  les  encoura- 
geant de  son  exemple  ;  il  leur  montrait  dans  le  paysan 
polonais  un  frère  slave  à  relever  et  une  barrière  vivante 
à  drosser  entre  la  Russie  et  l'Europe.  «  Là  où  le  paysan, 
est  éiabli  avec  son  lot  de  terre,  disait-il,  là  est  la 
borne  du  monde  slave'.  »  Sur  des  hommes  pour  la 

1 .  Mot  que  je  tiens  d'un  des  collaborateurs  de  Milutine. 
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plupart  jeunes  et  tous  ardents  patriotes,  de  telles  le- 
çons ne  pouvaient  rester  sans  effet;  elles  exaltaient 
l'enthousiasme  national  et  stimulaient  un  zèle  qui  le 
plus  souvent  n'avait  pas  besoin  d'aiguillon.  Tous  ces 
commissaires  improvisés  croyaient  bien  participer  à 
une  grande  mission  historique,  ils  se  regardaient 
comme  des  apôtres  plutôt  que  comme  des  juges  ;  ce 
sentiment  même  les  amenait  parfois  dans  la  pratique 
à  oublier  leur  rôle  d'arbitre,  à  se  prêter  trop  aveuglé- 
ment aux  revendications  du  paysan,  à  renchérir  au 
profit  de  ce  dernier  sur  les  instructions  de  leurs  chefs, 
à  outrepasser  les  oukazcs.  De  là,  dans  l'application 
de  ces  lois,  des  inégalités  et  des  excès.  Aussi  voyons- 
nous  parfois,  dans  leur  correspondance,  Milutine  et 
Tcherkasskv  obligés  de  regretter  les  excès  de  zèle  de 
certains  de  leurs  commissaires  et  de  mettre  de  côté 
ceux  de  leurs  agents  qui  se  permettaient  trop  d'arbi- 
traire ^  Milutine  et  même  Tcherkassky,  loin  d'agir 
toujours  systématiquement  d'une  manière  hostile  aux 


1.  (t  A  mon  avis,  écrivait  Tcherkassky  à  Miluliiie  alors  de  retour  à 
Pclersbourg,  les  commissions  rurales  vont  bien,  fort  bien  même,  excepté 
dans  le  district  d'Ostrolcka,  où  \N'.  a  pris  le  mors  aux  dents,  ordonne 
lui-même  l'arrestation  des  propriétaires  indociles,  fait  le  maître  aussi 
bien  dans  les  villes  que  dans  les  villages,  en  un  mot,  parodie  soltement 
Michel  Mouraviet'enLithuanie.  Il  faut  absolument  renvoyer  et  dissoudre 
toute  cette  conmiission  pour  la  remplacer  par  des  hommes  plus  rai- 
sonnables. »  (Lettre  du  7  19  mai  180-i.)  Si  tous  les  commissaires,  accusés 
de  jouer  ainsi  au  dictateur,  n'ont  pas  été  rappelés,  cela  tient  en 
partie  à  ce  que,  dans  ses  luttes  avec  le  vice-roi,  avec  l'administration 
civile  et  militaire,  Tcherkassky  était  naturellement  porté  à  prendre 
fait  cl  cause  pour  ses  commissaires  de  peur  de  les  décourag-er.  Jl  avoue 
quelque  part  qu'en  d'autres  circonstances  il  en  est  deux  ou  trois 
qu'il  se  ferait  un  devoir  de  congédier. 
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propriétaires,  désiraient  en  toute  sincérité  faire  stric- 
tement appliquer  les  oukazes  sans  en  dévier  en  aucun 
sens.  Au  milieu  de  toutes  les  plaintes  dont  ils  étaient 
assiégés  par  les  deux  parties,  ils  se  félicitaient  lors- 
qu'un même  cas  provoquait  à  la  fois  les  réclamations 
des  paysans  et  des  propriétaires.  A  leurs  yeux,  cela 
était  la  meilleure  preuve  de  l'équité  et  de  l'impartia- 
lité de  la  sentence  de  leurs  commissions.  Tcherkassky 
aimait  à  rappeler  que  pareille  chose  lui  arrivait  en 
Russie,  quand  il  était  arbitre  de  paix\ 

Les  plus  justes  plaintes  que  peuvent  élever  les  pro- 
priétaires polonais ,  plaintes  malheureusement  trop 
fondées  et  durables,  c'est  qu'au  lieu  d'achever  la 
grande  liquidation  de  1864  entre  le  paysan  et  le 
noble,  les  commissaires  russes  l'ont  tenue  systémati- 
quement ouverte  aux  dépens  des  intéressés.  A  l'opposé 
de  ce  qui  s'est  fait  en  Russie,  le  paysan  polonais  a 
gardé  sur  les  forêts,  sur  les  champs  ou  les  pâturages 
de  son  ancien  propriétaire,  les  droits  d'usage  dont  il 
jouissait  alors  qu'il  était  soumis  à  la  corvée.  Ces  ser- 
vitudes grèvent  lourdement  les  terres  de  la  noblesse, 
d'autant  plus  qu'elles  sont  mal  définies,  ou  qu'elles 
ont  été  réglées  de  telle  façon  qu'en  les  prenant  à  la 


1.  «  Nous  avons  reçu  les  deux  premières  plaintes  du  district  de  Var- 
sovie. Les  propriétaires  et  les  paysans  se  plaignent  siinuUanr'ment 
d'une  seule  et  même  décision.  Cette  décision  est  équitable  et  me  paraît 
fondée  sur  des  données  solides.  Aussi  celte  double  réciamatioii  me  trou- 
ble-t-elle  peu.  J'y  vois  la  n.eilieure  preuve  do  l'impartialité  di^  la  com- 
mission. Jious  recevions  aussi  dos  plaintes  des  deux  parties  dans  les 
uremiers  temps  de  l'émancipation.  »  (Lettre  de  Tcherkassky  à  Milutine 
du  2/14  mai  1865.) 
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lettre,  les  bois  des  propriétaires  n'y  sauraient  parfois 
suffire.  Pour  s'affranchir  de  ces  servitudes,  beaucoup 
de  propriétaires  renonceraient  volontiers  à  une  notable 
partie  de  leurs  forêts.  Malheureusement,  en  dépit 
d'une  loi  édictée  depuis,  les  commissaires  du  gouver- 
nement, loin  de  chercher  à  mettre  un  terme  à  cette 
situation  anormale,  s'efforcent  plutôt  d'empêcher  les 
propriétaires  et  le  paysan  de  s'entendre  à  cet  effet.  On 
semble  heureux  d'avoir  là  un  moyen  do  semer  la  zi- 
zanie entre  les  deux  grandes  classes  rurales  du 
royaume.  «  Nous  avons  pris  nos  précautions,  me  di- 
sait encore  en  juin  1880  un  ministre  du  tsar,  nous 
tenons  les  Polonais  par  ces  servitudes.  » 

Cette  nouvelle  application  du  «  diviser  pour  ré- 
gner »  ne  saurait  cependant  être  éternellement  main- 
tenue. Les  obstacles  mis  par  les  agents  du  pouvoir  à 
un  complet  règlement  de  la  question  rurale  ont,  en 
dehors  même  des  entraves  apportées  à  une  exploitation 
régulière,  un  sérieux  inconvénient  :  ils  tendent  indi- 
rectement à  troubler  dans  l'esprit  du  peuple  la  notion 
de  propriété,  à  lui  faire  croire  que  les  droits  de  chacun 
n'ont  pas  été  définitivement  fixés  par  les  oukazes 
de  186 i,  à  le  faire  rêver  de  nouvelles  combinaisons 
agraires.  Par  là  on  ouvre  la  porte  aux  aspirations  ré- 
volutionnaires et  socialistes,  on  fait  naître  chez  une 
population,  jusqu'ici  exempte  de  toute  idée  de  ce 
genre,  une  vague  et  chimérique  espérance  de  nouvelle 
distribution  de  terre  et  de  nouveaux  partages.  C'est 
ce  que  font  quelquefois  aujourd'hui,  à  l'insu  même 
du  gouvernement,  certains  de  ses  agents  de  Pologne, 
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Lorsque  les  propriétaires  offrent  aux  paysans  de  régler 
à  l'amiable,  moyennant  une  indemnité  en  argent  ou 
un  partage  des  bois,  ces  épineuses  questions  de  ser- 
vitude, certains  tcJiinoimiks  disent  aux  paysans  :  «  A 
quoi  bon  vous  entendre  et  renoncer  à  vos  droits  sur 
une  partie  de  la  forêt  pour  avoir  le  reste,  quand  un 
jour  on  peut  vous  donner  le  tout  gratuitement?  » 
Avec  les  idées  radicales,  trop  souvent  répandues  dans 
le  bas  tchinovnisrae,  avec  la  haine  pour  la  noblesse 
polonaise  qui  anime  tant  de  petits  employés,  de  pa- 
reils propos  n'ont  malheureusement  rien  d'étonnant. 
Il  y  a  là,  en  tout  cas,  un  procédé  peu  digne  d'une 
grande  nation  et  dont  tôt  ou  tard  la  Russie  aura 
honte. 

Sans  le  rigoureux  maintien  de  ces  onéreuses  ser- 
vitudes, sans  les  restrictions,  apportées  pour  des 
motifs  politiques  analogues,  à  la  libre  disposition 
des  propriétésS  l'on  pourrait  dire  que  la  situation 
agraire  de  la  Pologne  est,  depuis  la  crise  de  1864,  une 
des  meilleures  de  l'Europe.  Les  distributions  de  terres 
faites  aux  paysans,  en  1SC4,  ont  été  complétées, 
en  1866,  par  de  nouvelles  allocations  sur  les  do- 
maines de  la  couronne  ou  les  biens  d'église.  Durant 
les  dix  ou  douze  ans  qui  ont  suivi  la  mise  à  exécution 
des  oukazes,  les  terres  en  culture  se  sont  accrues 
de  550  000  hectares,  la  production  des  céréales  a 
presque  doublé  et  il  en  est  à  peu  près  de  même  du 

1.  Nous  voulons  parler  des  lois  qui,  diiiis  les  provinces  occidenlales 
(le  l'empire,  ne  permettent  de  vendre  qu'à  des  Russes  orlliodoxes  ou 
ù  des  Allemands  alin  de  diminuer  les  terres  aux  mains  des  l'uionais. 
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bétail'.  Si  les  paysans  surtout  ont  participé  à  ces  pro- 
grès agricoles,  la  grande  et  la  moyenne  propriété  n'y 
ont  pas  été  étrangères.  Maint  domaine  dont  l'étendue 
a,  par  la  loi  de  1864,  été  réduite  d'un  tiers  environ, 
a  aujourd'hui  une  plus  grande  valeur  et  rapporte  un 
revenu  plus  élevé.  Des  trois  tronçons  de  l'ancienne 
république,  la  Pologne  russe  est  sans  comparaison  le 
plus  prospère.  Le  progrès  se  manifeste  par  tous  les 
signes  extérieurs  ;  la  population  augmente  rapidement 
et  en  même  temps  la  durée  moyenne  de  la  vie  s'al- 
longe, tandis  que  décroît  la  criminalité.  Le  succès  de 
Milutine,  à  tout  prendre,  semble  avoir  été  plus  grand, 
moins  contestable  en  Pologne  qu'en  Russie.  Une 
part  de  cette  réussite  doit  bien  revenir  à  la  population 
polonaise,  à  son  élasticité  et  à  son  énergie,  mais  peut- 
être  aussi  Milutine  et  ses  amis  diraient-ils  que,  s'ils 
paraissent  avoir  été  plus  heureux  en  Pologne,  c'est 
qu'en  dépit  de  tous  les  efforts  faits  pour  les  entraver, 
ils  y  ont  eu  les  mains  plus  libres. 

Nous  avons  laissé  N.  Milutine  à  Varsovie,  dressant 
péniltlement  les  hommes  qui  devaient  mettre  à  exécu- 
tion les  nouveaux  règlements.  Quel(|ues  jours  avant  la 
Pàque  orthodoxe,  Nicolas  Alexèiévitch  pouvait  envoyer 
dans  la  campajîne  un  premier  détachement  de  ses 
jeunes  volontaires.  On  donna  au  départ  une  consécra- 
tion religieuse. 


1.  MM.  Simoncnko  et  Anoutcliine,  entre  autres,  ont  publié  à  cet 
égard  des  études  statistiques  fort  concluantes.  On  peut  leur  comparer 
les  travaux  du  docteur  \V.  Zaleski  de  Varsovie. 
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«  C'est  seulement  aujourd'hui,  écrivait  Milutine  à  sa 
femme  (14/26  avril  1804)  que  j'ai  enfin  expédié  mes 
soixante  jeunes  gens,  ce  qui  a  mis  toute  la  journée  sens 
dessus-dessous.  Le  malin  nous  nous  sommes  tous  rendus 
à  la  cathédrale  (orthodoxe)  où,  après  avoir  officié  lui-même, 
l'archevêque  a  béni  nos  jeunes  gens,  tous  ensemble  et 
chacun  en  particulier.  Ensuite,  à  une  heure  et  demie,  il  y 
a  eu  chez  moi  un  déjeuner  pour  les  voyageurs  et,  après 
les  exhortations  de  circonstance  et  les  adieux,  nos  jeunes 
missionnaires  sont  partis  pour  les  quatre  coins  du  royaume 
avec  des  instructions  imprimées  et  manuscrites,  avec  leurs 
provisions,  quelques-uns  avec  leur  femme,  d'autres  avec 
des  amis,  et  tous  sous  escorte.  Fasse  Dieu  qu'ils  aient  assez- 
d'intelligence  et  de  fermeté  pour  vaincre  les  intrigues  de 
la  sziachta  et  aussi  l'apathie  des  paysans!  » 

Vers  le  moment  où  partaient  de  Varsovie  «  les 
jeunes  missionnaires  »  de  Milutine,  une  députation 
de  paysans  polonais  venue  pour  remercier  le  tsar, 
était  fêtée  à  Pétersbonrg.  Ou  lui  donnait  un  grand 
banquet  à  l'hôtel  de  ville,  et,  pour  établir  la  frater- 
nité des  deux  classes  agricoles,  c'étaient  des  paysans 
russes,  envoyés  par  des  propriétaires  du  voisinage, 
qui  faisaient  les  honneurs  aux  paysans  polonais.  Ces 
réjouissances,  sanctionnées  par  la  présence  de  l'em- 
pereur, ne  désarmaient  point  l'opposition  de  Var- 
sovie et  de  Pétersbonrg.  Dans  les  campagnes  du 
royaume,  la  résistance  des  propriétaires  était  parfois 
appuyée  par  les  autorités  russes  et  les  officiers  supé- 
rieurs. Si  Milutine  et  Tcherkassky  trouvaient  beau- 
coup de  leurs  plus  zélés  commissaires  parmi  les  petits 
lieutenants  ou  capitaines,  il  en  était  autrement  du  haut 
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état-major.  Parmi  les  commandants  militaires,  plus 
d'un  général  était  lié  avec  la  noblesse  polonaise  et 
subissait  le  charme  de  cette  aristocratie,  l'une  des 
plus  cultivées  et  des  plus  séduisantes  du  monde. 
D'autres  n'avaient  point  pardonné  à  Milutine  et  à  ses 
amis  les  lois  agraires  de  J861.  Aussi  plusieurs  ex- 
citaient-ils presque  ouvertement  les  propriétaires  à  ne 
point  se  soumetttre  aux  injonctions  des  commissaires, 
et  annonçaient  ils  aux  paysans  que  les  envoyés  de 
Milutine  et  de  Tcherkassky  promettaient  beaucoup 
plus  qu'ils  ne  pouvaient  accordera 

De  pareils  faits  n'étaient  pas  isolés.  Quoique  les 
oukazcs  impériaux  eussent  supprimé  la  corvée  sans 
établir,  comme  en  Russie,  d'époque  transitoire  pour 
organiser  les  nouveaux  rapports  agraires,  certains  des 
chefs  militaires,  profitant  des  pouvoirs  que  leur  don- 
nait l'état  de  siège,  groupaient  autour  d'eux  l'oppo- 
sition, menaçaient  des  plus  grave  châtiments  les  pay- 
sans qui  se  refusaient  à  la  corvée  et  «  poursuivaient 
les  soi-disant  promoteurs  de  désordre-.  »  Ce  qu'il  y 
avait  de  plus  singulier,  c'est  que,  dans  ce  conflit  avec 
les  autorités  militaires,  le  vice-roi  et  le  comité  de 
Varsovie  se  portaient  souvent  du  côté  des  adversaires 
du  directeur  de  l'intérieur,  Tcherkassky,  lequel,  à 
chaque  instant,  était  obligé  d'en  référer  à  Péters- 
bourg,  à  Milutine,  et  par  ce  dernier  à  Pempereur.  Il 

1.  Je  pourrais  citer  comme  exemple  un  curieux  r.ipport  du  commis- 
saire Domelti  au  ])rince  Tclierknssky  à  propos  d'un  conllil,  soulevé 
dans  le  district  de  Wiolzlavsk  par  le  prince  Willgenslein  (rapport  du 
dO  avril  18G4). 

2.  Lettre  do  Tchnrkassky  à  Milutine  iln  1".;2">  mai  1864. 
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fallait  un  combat  pour  chaque  province,  pour  chaque 
district,  presque  pour  chaque  commission.  Les  adver- 
saires des  deux  amis  répandaient  le  bruit  que  Mihi- 
tine  ne  reviendrait  plus  à  Varsovie,  que  Tcherkassky 
allait  être  rappelé  et  la  nouvelle  organisation  des 
paysans  abandonnée'. 

Ces  trois  années  1864,  1865,  1866  furent  pour 
Milutine  une  longue  série  de  continuelles  batailles, 
et,  au  bout  de  cette  campagne,  comme  au  bout  de 
celle  de  l'émancipation,  les  deux  amis  semblaient 
entrevoir  une  disgrâce  ou  un  désaveu'. 

Milutine  sentait  qu'il  ne  pouvait  laisser  Tcherkassky 
seul  à  Varsovie,  où  la  majorité  du  comité  constituant 
lui  était  hostile,  où  le  prince,  selon  sa  propre  expres- 


1.  La  grande-duchesse  Hélène  envoyait  de  Berlin  à  Milutine,  au 
commencement  dejuin  1864,  une  correspondance  de  Pologne  dans  la 
Gazelle  de  Silésie,  où  l'on  lisait  que  «  le  secrétaire  d'état  Milutine, 
qui  venait  de  partir  de  Varsovie,  n'y  retournerait  plus  et  que  l'œuvre 
du  comité  serait  suspendue  jusqu'à  ce  qu'on  eût  notablement  modilié 
les  décrets  de  mars.  »  De  son  côté,  Tcherkassky  écrivait  à  Milutine  le 
21  mai  2  juin  1864  :  «  On  lait  circuler,  à  l'aide  du  Czas  et  d'autres 
journaux,  des  bruits  dans  le  genre  de  ceux-ci  :  que  vous  êtes  parti 
pour  ne  plus  jevenir,  que  je  serai  moi-même  remplacé  bientôt  par 
Trépof.  lequel  réunira  dans  ses  mains  la   police  et  l'intérieur,  etc.  » 

2.  «  Quand  je  ne  serai  plus  là,  disait  pirfois  Milutine,  on  détruira 
tout  ce  que  j'ai  fait,  comme  on  a  essayé  de  le  làire  en  Russie.  »  De  son 
côté,  Tcherkassky  écrivait  à  Milutine  qu'en  venant  en  Pologne,  il 
avait  commis  une  grosse  bévue  (lettre  du  13  25  mai  1864).  et  un  peu 
plus  tard,  le  51  niai;2  juin,  faisant  allusion  au  bruit  de  son  jirochain 
rappel,  le  prince  ajoutait  que,  s'il  ne  pensait  qu'à  lui,  il  devrait  plu- 
tôt s'en  réjouir,  car  la  disgrâce  viendrait  tût  ou  tard,  lorsque  la 
réforme  des  paysans  serait  terminée,  .\illeurs  le  prince  se  plaignait  de 
ce  que  le  ministère  de  l'Intérieur  tenait  en  suspicion  les  «  arbitres 
de  paix  »  venus  comme  «  commissaires  »  en  Pologne,  et  les  privait  dos 
distinctions  honorifiques  accordées  à  leurs  collègues  demeurés  tran- 
quillement en  Russie. 
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sion,  était  évité  comme  la  peste  par  le  haut  état-major 
russe,  ce  qui  lui  rappelait  l'accueil  de  la  société  pé- 
tersbourgeoise  à  l'époque  de  l'émancipation.  Pour 
appliquer  les  nombreux  changements  projetés,  il  ne 
suffisait  pas  d'avoir  lancé  dans  les  campagnes  des 
agents  inférieurs,  recrutés  partout  et  formés  à  la 
hâte,  il  fallait  avant  tout  des  hommes  capables  de 
diriger  à  Varsovie  les  différents  services  du  royaume 
et  de  tenir  tète  au  vice-roi  et  à  ses  créatures . 
«  Tcherkassky,  écrivait  avec  douleur  Nicolas  Alexièié- 
vitch,  est  le  seul  auquel  je  puisse  me  fier  pleinement, 
et  il  ne  saurait  suffire  à  tout.  »  Dans  sa  détresse, 
Milutine  adressait  un  appel  désespéré  à  Samarine. 
«  Vous  ne  sauriez  comprendre,  lui  disait-il  en 
avril  18G4,  dans  quelle  position  terrible  nous  sommes 
ici  sans  vous!...  Pour  peu  que  votre  santé  vous  per- 
mette de  faire  ce  sacrifice,  ne  refusez  pas,  ne  fût-ce 
que  pour  six  semaines'.  »  Samarine  ne  put  rester 
sourd  à  de  telles  supplications.  Malgré  ses  résolutions 
antérieures,  il  revint  à  Varsovie  prendre  place  au 
comité  constituant,  mais  il  n'y  demeura  que  quel- 
ques semaines,  jusqu'à  l'arrivée  d'un  de  leurs  anciens 
collègues  des  commissions  de  rédaction,  M.  Solo- 
vief,  qui,  écarté  des  affaires  à  Pétersbourg,  s'était  dé- 
cidé à  répondre  aux  instances  de  Nicolas  Alexcié- 
vitch.  Voici  en  quels  termes  Milutine  s'était  adressé  à 
Solovief;  nulle  part  il  n'a  dépeint  lui-même  sa  poli- 
tique en  Pologne  avec  plus  de  netteté  et  de  décision  : 

1 .  Lettre  à  Samnrinc  du  ")  l.*!  avril  ISOi. 
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«  Varsovie,  25  niars/4  avril  186i. 

«  J'espère,  très  honoré  Jacques  Alexandrovitch,  que  vous 
aurez  reçu  à  l'heure  qu'il  est  les  oukazes  que  je  vous  ai 
envoyés  et  les  documents  concernant  la  réforme  des  paysans 
en  Pologne.  C'est  le  premier  pas  dans  la  voie  des  réformes 
qui  doivent,  à  présent,  recevoir  un  développement  énergi- 
que et  toucher  à  toutes  les  branches  de  l'administration  : 
finances,  instruction  publique,  police  et  tribunaux.  Tout 
cela  doit  se  faire,  naturellement  dans  le  même  esprit,  et 
en  vue  d'un  but  clairement  indiqué;  relever  et  remettre 
sur  leurs  pieds  les  masses  opprimées  S  en  les  opposant  à 
l'oligarchie  dont  jusqu'ici  ont  été  imprégnées  toutes  les 
institutions  polonaises.  Je  puis  dire  avec  joie  que  telles 
sont  les  convictions  et  les  fermes  intentions  de  l'Empe- 
reur. Je  puis  ajouter  aussi  que  chaque  jour  me  persuade 
de  la  possibilité  de  remplir  ce  programme.  Avec  le  temps, 
nous  pourrons  trouver  en  Pologne  même  des  éléments 
actifs  sur  lesquels  nous  pourrons  nous  appuyer-.  Mais  en 
attendant,  nous  sommes  obligés  d'agir  avec  des  Russes 
non  seulement  à  cause  de  l'élat  anormal  du  pays,  mais 
aussi  à  cause  de  l'incapacité  actuelle  des  Polonais  de  rien 
organiser  en  dehors  de  leurs  ineptes  traditions.  Cette  capa- 
cité ne  saurait  se  montrer  chez  eux  que  lorsque  tout  lien 
avec  ces  traditions  sera  brisé,  et  que  sur  la  scène  apparaîtra 
un  acteur  inconnu  dans  l'histoire  de  la  Pologne,  le  peuple.  » 

Ce  noble  langage  est  remarquable  à  plus  d'un 
titre.  Comme  le  disait  Milutine,  c'est  la  Russie  qui, 
par  ses  lois  agraires  et  sa  nouvelle  organisation  com- 

1.  Podnial  i  poslavit  na  noghi. 

2.  Milutine  revenait  souvent  sur  cette  idée.  Dans  une  lettre  du 
22  mai  1S04,  il  n'pctait  que  plus  tard  on  pourrait  employer  des 
Polonais. 
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munale,  a  fait  sortir  le  peuple  polonais  de  l'abaisse- 
ment où  il  était  réduit  depuis  des  siècles,  et  cette 
révolution,  c'est  la  Pologne  qui  en  doit  profiter  la 
première.  En  relevant  la  population  rurale,  en  dotant 
les  pays  de  la  Vistule  d'une  nombreuse  classe  de 
paysans  propriétaires,  Milutine  a  renouvelé,  avec  les 
couches  inférieures  du  peuple,  la  nationalité  polo- 
naise elle-même.  Grâce  à  lui  et  à  ses  amis,  des 
mains  russes  ont  fait  ce  qu'avaient  inutilement  rêvé 
les  patriotes  du  royaume;  au  lieu  d'une  étroite  base 
aristocratique,  elles  ont  préparé  pour  l'avenir  à  la 
nation  polonaise  une  large  base  populaire.  A  cet 
égard,  loin  de  devoir  être  considérés  comme  les 
ennemis  et  les  destructeurs  de  la  nationalité  lékhite, 
Milutine  et  Tcherkassky  mériteraient  plutôt  d'en  être 
regardés  comme  les  régénérateurs.  Partout,  en  effet, 
c'est  au  fond  du  peuple  que  le  sentiment  national 
jette  ses  plus  solides  racines,  c'est  du  cœur  du  peuple 
qu'il  est  le  plus  difficile  à  extirper'. 

On  ne  saurait  s'étonner  que  quelques  Russes  aient 
tiré  de  là  un  argument  contre  les  plans  de  Milutine 
en  faveur  des  populations  rurales  de  la  Vistule.  L'un 
des  ministres  d'Alexandre  II  me  racontait,  en  1880, 
qu'à  l'époque  où  l'on  discutait  les  lois  agraires 
de  1864,  un  des  adversaires  de  Milutine  formulait 
ainsi  son  opposition  :  «  Aujourd'hui,  nous  n'avons 


1.  La  langue  russe  est  à  cet  é;^ard  d'une  grande  justesse  ;  chez  elle, 
le  terme  équivalent  à  nationalité,  narodnost,  dérive  direclement  de 
72a?'orf,  peuple;  l'élymologie  indique  clairement  la  liaison  des  idées. 
Coniparoz  l'allemand  Yolhslhiim . 
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en  face  de  nous,  dans  le  royaume,  que  300  000  Po- 
lonais; avec  la  nouvelle  organisation  rurale,  nous  eri 
aurons,  dans  trente  ans,  vingt  fois  plus.  »  On  ne 
saurait  reprocher  au  gouvernement  russe  de  ne  pas 
s'être  arrête  devant  une  pareille  objection.  Pour  pré- 
venir tout  danger  de  ce  côté,  la  Russie  a  du  reste  un 
moyen  simple  :  respecter  la  nationalité  de  ses  sujets 
polonais,  leur  langue,  leur  religion,  leurs  mœurs. 

Comme  le  mojijik  russe  dont  Samarine  se  plaisait  à 
célébrer  la  transformation,  le  paysan  mazovien,  jadis 
humble  et  rampant,  naguère  encore  pressé  de  baiser 
les  pans  de  l'habit  du  noble  ou  du  fonctionnaire,  a 
depuis  vingt  ans  pris  une  autre  attitude.  Il  se  sent 
homme  aujourd'hui,  il  a  pris  conscience  de  son  indi- 
vidualité, de  ses  droits  civils;  pas  plus  qu'en  Russie 
cependant,  et  pour  des  causes  différentes,  il  n'a  tiré 
des  lois  faites  en  sa  faveur  tout  le  profit  qu'on  en 
espérait  pour  lui.  Il  n'y  a  point  à  s'en  étonner  :  un 
peuple  ne  change  pas  en  une  génération.  Puis  le 
paysan  polonais  ne  peut  pas  ne  point  se  ressentir  de 
l'état  d'abaissement  et  comme  d'ilotisme  politique  où 
est  maintenue  sa  patrie  qui,  depuis  qu'elle  est  nomi- 
nalement assimilée  à  l'empire,  demeure  frustrée  de 
toutes  les  réformes  libérales  édictées  en  Russie. 


CHAPITRE  XII 


Retour  de  Milutine  à  Pétersbourg  (avril  1864).  —  Continuation  de  la 
lutte  entre  le  vice-roi  et  lui.  —  Attitude  d'Alexandre  II  vis-à-vis 
des  deux  partis.  —  Derniers  voyages  de  Milutine  à  Vaisovie.  — 
Piél'ormes  diverses.  —  Finances.  — Justice.  —  Enseignement.  — 
Administration.  —  De  l'Incorporation  du  royaume.  —  Les  procédés 
de  russification,  appliqués  à  la  Pologne,  peuvent-ils  être  appelés  sys- 
tème Milutine  ? 


Milutine  rentra  à  Pétersbourg  aux  premiers  jours 
d'avril  1864.  Ses  amis  l'avertissaient  dans  leurs 
lettres  qu'il  était  temps  pour  lui  de  revenir  dans  la 
capitale  déjouer  les  intrigues  que  favorisait  son  ab- 
sence', Obliu;é  de  faire  face  à  l'ennemi  de  deux  côtés 
à  la  fois,  Milutine  ne  revenait  à  Saint-Pétersbourg  que 
pour  y  soutenir,  sur  le  sol  glissant  de  la  cour  et  dans 
l'ombre  des  chancelleries,  une  nouvelle  guerre  de  stra- 
tagèmes et  d'embuscades.  Nous  ne  pouvons  suivre 
ici  les  obscures  péripéties  de  cette  lutte  de  près  de 


1 .  «  On  dit  que  votre  apparition  pascale  (à  Pétersbourf;)  devient 
problématique....  Est-ce  bien  irrévocable?  Et  dans  l'intérêt  même  de 
votre  œuvre,  ne  f'eriez-vons  pas  bien  de  venir  prendre  un  peu  l'air  ici, 
ne  serait-ce  que  pour  déjouer  les  projets  de  ceux  qui  s'acliarneut  après 
Mouravicf  et  voudraient  i'éloifrncr  de  Vilna?  Il  me  semble  que  votre 
arrivée  serait  des  ]iius  utiles.  La  Lithuanie  livrée  à  elle-même  ou  con- 
fiée à  des  mains  faibles,  l'af^itation  recommencerait  infailliblement  dans 
le  royaume...  »  (Lettre  en  français  de  M.  Catakazy  à  Milutine,  5/15 
avril  1804.) 
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trois  ans  qui  coûta  la  vie  à  Milutine.  Le  récit  détaillé 
de  cette  sorte  de  duel  bureaucratique,  rénumération 
des  coups  et  des  bottes  que  se  portaient  tour  à  tour 
les  deux  adversaires  serait,  malgré  les  grands  intérêts 
en  jeu,  d'une  fastidieuse  monotonie  pour  le  lecteur. 
Le  combat  dura  jusqu'à  ce  que  l'un  des  deux  anta- 
gonistes, le  plus  jeune  et  en  apparence  le  plus  robuste, 
tomba  blessé  à  mort  par  une  maladie  soudaine.  Sans 
cette  intervention  de  la  nature  surmenée,  on  ne  sait 
combien  d'années  encore  eût  pu  durer  cette  guerre 
civile  de  l'administration  russe  contre  elle-même. 

L'empereur,  que  la  rébellion  de  1865  avait  pro- 
fondément froissé  (il  ne  l'a  jamais  pardonnée  à  la  Po- 
logne), l'empereur,  qui  apprenait  peu  à  peu  à  con- 
naître et  à  apprécier  personnellement  Nicolas  Alexèié- 
vitcb,  était  sans  aucun  doute  de  cœur  avec  lui.  Il 
le  soutenait  d'ordinaire  contre  le  mauvais  vouloir  de 
ses  propres  ministres  et  les  menées  de  son  représen- 
tant officiel  à  Varsovie  ;  mais,  loin  de  désavouer  net- 
tement les  adversaires  de  la  politique  que  lui-même 
appuyait,  il  ne  cessait  de  leur  donner  des  marques 
publiques  de  sa  faveur.  A  cet  égard,  on  pourrait 
dire  que  la  conduite  d'Alexandre  II,  dans  les  affaires 
polonaises,  n'était  pas  sans  ressemblance  avec  les 
procédés  de  Louis  XV  dans  sa  politique  étrangère  et 
sa  diplomatie  en  partie  double.  Durant  toute  cette 
période  de  transformation,  il  y  eut  en  Pologne  deux 
gouvernements,  dont  le  plus  puissant  n'était  pas  celui 
qui  semblait  représenter  directement  le  souverain. 
Soit  désir  de  ménager  les  influences  de  cour  ou  do 


I 
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n'en  laisser  aucune  devenir  prépondérante,  soit  peut- 
être  aussi  répugnance  à  prendre  ostensiblement  la 
responsabilité  de  toutes  les  mesures  accomplies  en 
son  nom  dans  le  royaume,  l'empereur  Alexandre  II 
laissait  les  deux  partis  se  remuer  autour  de  lui  sans 
en  décourager  aucun,  abandonnant  à  l'un  l'autorité 
extérieure,  à  l'autre  le  pouvoir  réel.  Aussi  les  adver- 
saires de  Milutine  accusaient-ils  tout  bas  l'empereur 
de  comploter  avec  Nicolas  Alexèiévitcli  contre  son 
propre  gouvernement  et  contre  ses  propres  ministres. 
On  ne  saurait  imaginer  l'ardeur  de  la  lutte  engagée 
autour  du  tsar,  les  obsessions  auxquelles  était  exposé 
le  souverain,  la  vigilance  déployée  de  part  et  d'autre 
dans  ce  siège  de  la  volonté  impériale.  L'empereur 
devait-il ,  par  exemple,  aller  en  voyage,  se  rendre  aux 
eaux  d'Ems  ou  de  Kissingen,  le  prince  Tcherkassky 
écrivait  coup  sur  coup  à  Milutine  qu'une  entrevue 
personnelle  du  maître  avec  le  comte  Berg,  dans  la 
gare  de  Kovno,  risquait  de  tout  perdre.  Dans  ses  an- 
goisses, Tcherkassky  conjurait  Milutine  do  trouver 
moyen  d'accompagner  Alexandre  II  qui  devait,  disait- 
il,  être  à  Kovno  littéralement  assiégé  par  le  vice- 
roi  ^  Milutine  était  obligé  de  représenter  au  prince 
Yladimir  ce  qu'une  démarche  aussi  indiscrète  aurait 
eu  de  dé|)lacc  et  de  blessant  pour  l'empereur.  De- 
mander à  l'accompagner,  écrivait-il  à  son  ami,  ce 
serait  témoigner  une  grande  méfiance,  avoir  l'air  de 
douter  de  la  fermeté  de  l'emjjereur,  ce  qui  justement 

1.  Lettres  de  Tdierkassky  à  Milutine  li/'^O  mai  cl  16/28  mai  18G4. 
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était  chez  lui  «  le  point  sensible.  »  Malgré  les  ins- 
tances réitérées  de  Tcherkassky,  inquiet  des  projets  du 
comte  Berg,  lequel  dissimulait  mal  tout  ce  qu'il  atten- 
dait de  cette  audience,  iMilutine,  loin  de  chercher 
aucun  prétexte  de  monter  dans  le  train  impérial,  s'en 
remettait  à  la  parole  du  souveraine 

De  Pétersbourg,  où  le  retenait  d'habitude  la  présence 
de  l'empereur  et  la  nécessité  de  contrecarrer  les  in- 
fluences hostiles,  Nicolas  Alexèiévitch  était  souvent 
obligé  de  courir  à  Varsovie  au  secours  de  Tcherkassky 
et  de  ses  amis.  Il  lui  fallait  ainsi  faire  en  quelque 
sorte  la  navette  entre  la  Neva  et  la  Vistule.  Chaque 
année,  de  1865  à  1866,  il  était  contraint  de  reprendre 
une  ou  deux  fois  le  chemin  de  Varsovie  pour  aller  sur 
les  lieux  observer  l'état  des  affaires  et  présider  lui- 
même  à  la  mise  en  train  de  ses  diverses  réformes. 
Chacun  de  ces  voyages  était  une  nouvelle  occasion  de 
luttes  énervantes  avec  le  vice-roi,  avec  celui  que,  dans 
leur  correspondance,  Milutine  et  Tcherkassky  trai- 
taient de  vieux  polichinelle*.  Le  différend  entre  eux 
portait  à  la  fois  sur  les  institutions  et  sur  le  personnel 
chargé  de  les  appliquer.  Chaque  nomination  de  fonc- 
tionnaires était  l'enjeu  de  compétitions  ardentes,  d'au- 
tant que,  par  une  sorte  de  système  de  bascule  qui  lui 
était  familier,  Alexandre  II  semblait  parfois  se  plaire  à 
donner  tour  à  tour  satisfaction  aux  deux  partis,  accep- 


1.  et  Los  p!omessef>  de  l'Empereur  m'ont  été  coriCirniées  i)liisieui's 
fois  ijcrsonnellemeiit,  et  en  outre  par  mon  frcre  au  moment  du  départ, 
etc.  »  Milutine  à  Tcherkassky,  2  14  juin  1864. 

2.  Lettre  de  Milutine,  16/28  mars  1865. 
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tant  tantôt  les  candidats  du  comte  Berg,  tantôt  ceux  de 
Milutine,  au  risque  de  perpétuer  le  désordre  des  admi- 
nistrations du  royaume\ 

Pour  ses  voyages  en  Pologne,  Nicolas  Alexèiévitch 
semble  avoir  choisi  de  préférence  l'époque  où  l'empe- 
reur était  lui  aussi  absent  de  sa  capitale.  C'est  ainsi 
que  dans  l'été  de  1864,  durant  le  séjour  d'Alexandre  II 
aux  eaux  d'Allemagne,  Milutine  était  retourné  à  Var- 
sovie pour  porter  du  renfort  à  Tcherkassky  et  à  ses 
commissaires.  Il  revenait  de  Pologne  au  moment  où 
l'empereur  rentrait  lui-même  dans  ses  États  et,  à  Vilna , 
il  se  rencontrait  autour  d'Alexandre  II  avec  Mouravief, 
le  comte  Berg  et  le  prince  Gortchakof,  lequel  passait 
pour  avoir  transmis  au  souverain  jusqu'à  Kissingen 
les  doléances  du  vice-roi ^  Dans  cette  sorte  de  congrès, 
ainsi  que  Milutine  appelait  cette  réunion,  Berg,  "dis- 
simulant habilement  son  jeu,  prodiguait  comme  d'ha- 
bitude ses  politesses  et  ne  tarissait  pas  en  éloges  de 
ses  notoires  adversaires  de  Varsovie,  Tcherkassky  et 
Solovief^  De  Vilna  Milutine  revenait  dans  le  train 
impérial  et  travaillait  en  wagon  avec  Alexandre  II, 

1.  «Comme  compensation  à  la  nomination  de  Soloviefetde  Kochélef, 
le  comte  Berg  est  parvenu  à  faire  nommer  (au  comité  constituant) 
deux  de  ses  protégés  Z....  etB....  le  premier  ne  s'est  illustré  qu'en  fai- 
sant tirer  sur  les  processions  des  Polonais...»  (Milutine  à  Tcherkassky, 
2/14  juin  18G4). 

2.  «  11  paraît,  écrivait  Milutine  àTcherkassky  (16/2S  juin  18G4)  qu'on 
a  fait  circuler  (à  Kissingen)  un  rapport  contre  nos  connnissions  et  que 
le  prince  G.  s'en  est  fait  le  patron.  Il  en  avait  même  envoyé  ici  copie 
à  ses  amis;  mais  hier  j'ai  reçu  de  lui,  par  ordre  de  S.  51.,  commu- 
nication de  cette  délation  avec  injonction  de  s'en  remettre  à  ma  déci- 


sion. » 

5.  Lettre  de  Milutine  à  Tcherkassky,  8/20  juillet  18G4. 
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qui  semblait  no  rien  garder  des  préventions  qu'on 
avait  essayé  de  réveiller  durant  ce  voyage*. 

Moins  d'un  an  après,  en  mai  1865,  Nicolas  Alexèié- 
vitch  revenait  à  Varsovie  pour  y  trouver  le  comte  Berg 
aussi  peu  résigne  et  peu  bienveillant  que  l'été  précé- 
dent. Le  vice-roi,  dont  les  défaites  ne  désarmaient 
pas  la  persévérante  hostilité,  ne  dissimulait  point 
son  espoir  de  remporter  enfin  une  victoire  décisive*. 
Laissant  Milutine  à  Varsovie,  Berg,  dans  le  dessein 
d'enlever  l'approbation  impériale,  courait  à  la  frontière 
au  devant  d'Alexandre  II  qui  rentrait  lui-même  en 
Russie  pour  les  funérailles  de  son  fils  aîné".  L'empereur, 
tout  en  cédant  souvent  au  vice-roi  sur  les  questions 
de  détail,  avait  beau  refuser  de  lui  sacrifier  les  plans 
de  Milutine,  rien  ne  décourageait  l'énergique  vieil- 
lard. En  décembre  1865,  Nicolas  Alesèiévitch,  rappelé 
encore  une  fois  en  Pologne,  écrivait  que  l'opposition 
de  Berg  était  devenue  chronique*,  que  pour  le  vice- 
roi  les  instructions  impériales  demeuraient  lettre 
morte'.  Comme  d'habitude  cependant,  après  avoir  en 
vain  essayé  de  lasser  la  patience  de  ses  adversaires, 
Berg  finissait  par  se  résigner  à  l'exécution  des  mesures 
qu'il  avait  le  plus  vivement  combattues^ 

Les  lois  agraires  de  18G4  et  les  commissions  char- 
gées de  les  appliquer  n'étaient  pas  le  seul  terrain  que 

\.  Même  lettre. 

2.  Milutine  à  sa  femme,  7/19  mai  1865. 

3.  Le  grand-duc  Nicolas,  mort  à  Nice  au  printemps  de  1805. 

4.  Milutine  à  sa  femme,  10/22  décembre  18G5. 

5.  Lettre  à  la  même,  14/26  décembre  1865. 

6.  Lettre  à  la  même,  20  décembre  1805/2  janvier  1866. 
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se  disputaient  Milutine  et  ses  antagonistes  de  Var- 
sovie ou  de  Pétersbourg.  Nicolas  Alexèiévitch  avait  dû 
accepter  dans  toute  son  ampleur  la  lourde  tâche  à 
laquelle  il  s'était  d'abord  flatté  de  se  soustraire.  Loin 
de  pouvoir  se  confiner  dans  les  affaires  des  paysans, 
il  avait  dû  élaborer  tour  à  tour  des  plans  de  réforme 
pour  les  services  les  plus  divers  :  administration,  jus 
tice,  enseignement,  finances,  travaux  publics,  fonc- 
tions ecclésiastiques. 

Au  milieu  de  cette  brusque  refonte  des  institutions 
politiques,  sociales,  religieuses  de  la  Pologne,  Milu- 
tine était  contraint  de  s'occuper  de  tout,  et  toujours 
avec  les  mêmes  obstacles  et  avec  la  même  hâte.  Dans 
une  lettre  à  Tcherkassky  (12/24  sept.  1864),  il  discute 
la  direction  à  donner  aux  chemins  de  fer  du  royaume. 
Dans  une  autre  (30  nov.  1864),  il  recommande  au 
prince  le  nouveau  statut  des  mines  que  leur  collabo- 
rateur Kochélef  devait  élaborer  sur  place.  A  Péters- 
bourg, Nicolas  Alexèiévitch  présidait  un  comité  pour 
la  réorganisation  des  finances  de  Pologne,  et  dans  ce 
domaine  comme  ailleurs,  il  se  heurtait  aux  résistances 
de  Varsovie.  Pour  écarter  Tcherkassky  des  affaires 
intérieures,  le  vice-roi  avait  un  moment  imaginé  de 
le  faire  passer  aux  finances.  Ce  projet,  que  le  prince 
n'avait  pas  rejeté  de  prime  abord,  inquiétait  vivement 
Milutine,  effrayé  de  voir  la  direction  de  l'intérieur 
passer  aux  mains  de  Trépof  ou  de  quelque  autre 
affidé  de  Berg'.  Aussi  Tcherkassky,  se  rendant  aux 

1.  Miluline  à  Tcherkassky,  12/24  avril  1864. 
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instances  de  son  ami,  se  décida-t-il  à  repousser  la 
combinaison  du  vice-roi.  H  demeura  à  l'intérieur  et 
les  finances  furent  confiées  au  candidat  de  Milutine, 
Kochélef,  homme  riche  et  indépendant,  qui  devait  sur- 
vivre à  ses  illustres  collaborateurs  ^ 

La  réorganisation  judiciaire  donnait  plus  de  tracas 
encore  à  Nicolas  Alexèiévitch.  Comme  pour  les  ou- 
kazes  sur  les  paysans,  il  soutint  à  ce  sujet  de  grands 
assauts  dans  le  comité  de  Pétersbourg,  chargé  de 
l'étude  de  cette  reforme.  Le  18  juin  1865,  il  écrit 
à  sa  femme  qu'il  travaille  avec  acharnement  à  son 
statut  judiciaire  et  qu'il  craint  de  voir  ce  statut 
subir  des  altérations.  Le  22  du  même  mois,  il  lui 
annonce  qu'il  a  cause  gagnée  et  que  ses  projets 
viennent  d'être  approuvés  de  l'empereur.  De  même 
encore  que  pour  les  lois  agraires,  il  lui  fallait  alors 
chercher  des  agents  d'exécution,  combattre  les  choix 
proposés  par  Berg,  recruter  lui-même  ce  nouveau 
personnel,  l'installer  sur  les  lieux,  le  défendre  contre 
le  mauvais  vouloir  du  vice-roi.  Il  y  mettait  d'autant 
plus  d'ardeur  qu'ainsi  qu'il  l'écrivait  à  Solovief,  cette 
réforme  était  intimement  liée  à  la  nouvelle  organisay 
tionrurale^  Afin  de  faciliter  la  tâche  des  juristes  qu'il 
enrôlait  pour  sa  commission  judiciaire,  il  avait  soin 
de  s'assurer  du  concours  de  llilferding,  l'un  des  sla- 

1.  Kochélef  est  mort  en  1883,  après  avoir  dirigé  plusieurs  journaux 
et  publié  (l'intéressantes  études  économiques  sur  sa  patrie. 

2.  Lettre  à  Solovief  50  nov.  12  déc.  18G4.  En  l'olo^Mie  de  même 
qu'en  Russie,  Milutine  faisait  instituer  dans  les  villages  des  tribunaux 
électifs  pour  juger,  selon  les  coutumes  locales,  les  différends  des 
paysans  entrecux. 
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visles  les  plus  renommés  de  l'empire.  Quelques  mois 
avant  sa  retraite  des  affaires,  Milutine  exprimait  sa 
joie  de  voir  la  langue  russe  introduite  jusque  dans  le 
ressort  de  la  justice,  «  celui  de  tous  où  il  s'attendait 
à  rencontrer  le  plus  de  résistance*.  » 

Nous  touchons  ici  à  l'une  des  préoccupations  cons- 
tantes de  Milutine  et  de  ses  amis,  et  en  même  temps 
à  l'un  des  côtés  les  plus  délicats  et  les  plus  contes- 
tables de  leur  œuvre.  On  attribue  souvent  à  Nicolas 
Alexèiévitch  la  paternité  du  système  de  russification 
et  de  dénationalisation  pratiqué  en  Pologne  à  la  fin  du 
règne  d'Alexandre  II.  Milutine  se  faisait  assurément 
un  devoir  de  répandre  aux  bords  de  la  Vistule  la  con- 
naissance de  la  langue  russe  qui  jusque-là  était  restée 
plus  étrangère  à  la  Pologne  que  l'allemand  ou  le  fran- 
çais. Il  semble  cependant  qu'à  cet  égard  on  se  soit 
fréquemment  mépris  sur  ses  intentions  et  que,  depuis 
sa  retraite,  on  ait  singulièrement  dépassé  ses  instruc- 
tions et  outré  ses  vues^Dans  ses  statuts  sur  l'instruc- 
tion publique,  publiés  durant  les  derniers  mois  de  sa 
carrière,  Milutine,  par  exemple,  avait  soin  d'introduire 
la  langue  russe  dans  les  gymnases  «pour  l'enseigne- 
ment de  la  géographie  et  de  l'histoire  de  la  Russie  et 
de  la  Pologne»  ;mais,  d'après  les  oukazes  datésofficiel- 


1.  Lettre  à  sa  femme  du  8  juin  I8G0. 

2.  Dans  deux  lettres  du  14/20  janvier  1865,  adressées  l'une  à 
Tcherkassky,  l'autre  à  Solovief,  il  approuvait  l'idée  du  prince  de  créer 
deux  frymnases  russes  et  annonçait  en  mrme  temps  qu'il  allait  faire 
envoyer  des  alphabets  russes  «  pour  les  diverses  langues  et  dialectes  du 
royaume»;  doit-on  en  inférer  qu'il  a  été  de  ceux  qui  sonf^eaient  à  sub- 
stituer, pour  le  polonais,  des  caractères  slaves  aux  caractères  latins? 
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lement  du5janvierl866,les  autres  matières  devaient, 
comme  par  le  passé,  être  enseignées  en  polonais.  Ce 
n'est  que  trois  ans  après  la  retraite  de  Milutine, 
en  1869,  qu'on  imagina  de  substituer  partout,  dans 
les  collèges  de  Pologne,  le  russe  au  polonais;  ce 
n'est  qu'en  1871  qu'on  alla  jusqu'à  appliquer  cette 
règle  à  l'instruction  religieuse.  Rien  donc  n'autorise 
à  faire  remonter  à  Milutine  le  singulier  système  qui, 
à  l'université  de  Varsovie,  va  jusqu'à  faire  enseigner 
la  littérature  polonaise  dans  la  langue  de  Moscou. 
Loin  d'être  tombé  en  de  pareils  excès,  Milutine,  dans 
ses  rapports  à  l'empereur,  demandait  seulement  qu'on 
fît  à  la  langue  russe  «  une  place  honorable  »,  en  ayant 
soin  d'écarter  toute  idée  de  russification  forcée  de  la 
jeunesse  polonaise.  Dans  un  mémoire  adressé  le 
27  mai  1864  au  «  comité  pour  les  affaires  de  Po- 
logne »,  Nicolas  Alexèiévitch  n'hésitait  pas  à  déclarer 
que  «  tous  les  efforts  pour  russifier  la  Pologne  reste- 
raient vains,  que  jamais  on  ne  réussirait  par  l'ensei- 
gnement à  s'attacher  les  Polonais  et  à  les  fondre  avec 
les  Russes,  qu'il  fallait  se  tenir  pour  satisfait  si  les 
Polonais  apprenaient  le  russe  comme  une  des  connais- 
sances indispensables  d'une  culture  générale.  »  Il  eut 
pu  montrer  à  ses  compatriotes  l'exemple  de  la  Pologne 
anglaise,  de  l'Irlande,  pour  leur  faire  voir  que  la 
communauté  même  de  langue  ne  suffit  pas  toujours  à 
rapprocher  deux  peuples. 

L'administration  prêterait  à  des  remarques  ana- 
logues. Bien  que  pénétré  de  la  nécessité  d'agir,  tem- 
porairement  au  moins,  d'une  manière  dictatoriale. 
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Milutlne  avait  à  cœur  de  supprimer  l'état  de  siège  et 
la  dictature  militaire*.  Il  était  sans  doute  hostile  à 
l'autonomie  polonaise;  il  voulait  réunir  le  royaume 
à  l'empire,  effacer  les  barrières  qui  les  séparaient, 
transporter  le  centre  de  l'administration  de  Varsovie 
à  Pétersbourg;  il  croyait  même  indispensable  de 
n'employer  «au  début»  que  des  Russes';  mais  rien  ne 
prouve  qu'il  ait  prétendu  dépouiller  les  Polonais  de 
leur  nationalité,  et  rêvé  une  assimilation  chimérique. 
Il  était  trop  clairvoyant,  il  connaissait  trop  la  Pologne 
pour  s'abandonner  à  un  pareil  songe.  Le  but  de  sa 
politique  semble  avoir  été  l'unification,  non  la  russi- 
fication. 

On  trouve  malheureusement  peu  de  lumière  à 
cet  égard  dans  la  correspondance  de  Milutine.  Une 
fois  seulement,  dans  une  lettre  à  Tcherkassky 
(16/28mars  1865),  ilest  question  de  «  l'incorporation» 
de  la  Pologne,  et  cela  en  des  termes  assez  obscurs, 
comme  si  l'idée  en  était  venue  de  Varsovie  et  de 
Tcherkassky,  et  comme  si,  sur  ce  point,  Milutine  ne 
partageait  pas  entièrement  les  sentiments  du  prince  : 

«  De  vos  lettres  précédentes,  des  entretiens  de  Soiovief 
et  d'une  lettre  reçue  hier  même  de  Kochélcf,  il  ressort 
que  parmi  vous  s'est  fortement  affermie  l'idée  de  l'incor- 
poration {inkorporatsia)  du.  royaume  de  Pologne.  Je  m'en 
suis  expliqué  en  détails  avec  Soiovief  qui  vous  transmettra 
mes  vues  lesquelles  ne  concordent  pas  tout  à  fait  avec 


1.  Il  récrivait  à  Tchcrkas>ky  dus  le  12  24  septembre  18G4. 

2.  Lcllre  du  23  mars  1864. 
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celles  de  Varsovie.  Il  vous  racontera  aussi  avec  quelle 
adresse  l'astucieux  vieillard  (Berg)  a  su  donner  à  cette 
idée  l'apparence  d'une  intrigue  presque  révolutionnaire*, 
rattachant  la  question  de  l'incorporation  à  celle  du  suf- 
frage universel,  mettant  en  avant  à  ce  propos  et  Katkof  et 
la  Constitution  et  même  Schébalski!  De  grâce,  dans  vos 
explications  avec  ce  polichinelle....  soyez,  soyez  pru- 
dent.... » 

De  quelque  façon  que  Milutine  eût  conduit  l'incor- 
poration du  royaume  à  l'empire,  on  ne  saurait  le 
rendre  responsable  de  la  manière  dont  l'ont  effectuée 
ses  successeurs,  ni  des  mesures  d'exception  imposées 
après  lui  aux  provinces  de  la  Vistule.  Ni  sa  corres- 
pondance privée  ni  ses  rapports  publics  n'autorisent 
à  donner  aux  procédés  de  russification  à  outrance 
employés  depuis  1867,  depuis  que  l'attentat  de  Béré- 
zowski  eut  ranimé  des  colères  mal  assoupies,  le  nom 
de  système  Milutine:  c'est  là,  pour  le  moins,  une  expres- 
sion impropre.  Le  régime,  adopté  à  la  fin  du  règne 
d'Alexandre  II  et  appliqué  sous  l'administration  même 
du  comte  Berg,  ne  semble  qu'une  impolitique  exagé- 
ration du  système  préconisé  par  Milutine.  Chose  àremar- 
quer,  c'est  lorsqu'un  mal  incurable  eut  définitivement 
écarté  Milutine  des  affaires,  que  les  mesures  qu'il  avait 
eu  tant  de  peine  à  faire  accepter  des  maîtres  de  la 
Pologne  furent  appliquées  avec  le  plus  de  rigueur. 
Le  gouvernement,  chez  lequel  il  avait  rencontre  tant 
de  répugnance  pour  ses  «  méthodes  radicales  »,  ne 

1.  Vid  intrifjld  tchonl-ichoiU  ne  révolutsionnoi. 
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se  fit  pas  scrupule  de  renchérir  sur  elles  lorsque  Ni- 
colas Alexèiévitch  eut  disparu  de  la  scène  politique. 

Si  les  réformes  de  Milutine  et  spécialement  les  lois 
agraires  de  18G4  n'ont  pas,  pour  le  peuple,  porté  tous 
les  fruits  qu'en  espéraient  leurs  auteurs,  la  faute  en 
est  en  grande  partie  à  l'aveugle  système  de  dénationa- 
lisation qui  a  survécu  à  l'empereur  Alexandre  II.  Le 
gouvernement  impérial  a  bien  fait  de  louables  efforts 
pour  disséminer  l'instruction,  mais  l'enseignement  ne 
peut  être  impunément  distribué  au  peuple  dans  une 
langue  étrangère  que  l'enfant  ne  comprend  pas,  que 
l'homme  ne  parle  point. 

Pour  le  peuple  polonais  que  Milutine  se  flattait  de 
«  remettre  sur  ses  pieds  »  et  de  faire  enfin  «  appa- 
raître sur  la  scène  de  l'histoire'  »,  cela  seul  est  une 
cause  manifeste  d'infériorité.  Aussi,  nous  permet- 
trons-nous de  remarquer  que,  des  deux  parties  du 
programme  appliqué  en  Pologne  depuis  1863,  l'une 
fait  obstacle  au  succès  de  l'autre.  D'une  main  en  lui 
assurant  des  terres,  en  lui  confiant  l'administration 
de  sa  gmina  (commune),  le  gouvernement  impérial  a 
beaucoup  fait  pour  relever  le  peuple  ;  de  l'autre,  en 
bannissant  la  langue  polonaise  des  écoles,  de  l'admi- 
nistration, des  tribunaux,  il  semble  travailler  à  le  dé" 
primer.  En  Pologne  comme  ailleurs,  comme  chez  les 
Slaves  du  Danube  et  du  Balkan  par  exemple,  le  déve- 
loppement moral  et  intellectuel  du  peuple  ne  peut 
être  complet  qu'avec  une  culture  nationale.  Il  est  dil- 

i.  Voy.  plus  haut,  p.  282,  la  Icllic  à  Solovicf  du  29  mars  •18G4. 
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ficile  que  la  Russie  puisse  toujours  l'oublier  :  durant 
la  dernière  guerre  d'Orient,  comme  durant  la  crise 
des  conspirations  terroristes,  ses  sujets  polonais  se 
sont  montrés  assez  sages  pour  que,  en  dépit  des  ran- 
cunes du  passé,  elle  ne  s'obstine  pas  à  leur  refuser  ce 
qu'elle-même  a  eu  l'honneur  d'obtenir  à  tant  de  sujets 
chrétiens  de  la  Porte. 


CHAPITRE  XIII 


Affaires  reliîrieiises.  1864-1866.  —  Sécularisation  des  couvents  de  Po- 
logne. —  De  quelle  manière  cette  mesure  fut  préparée  par  Milutine 
et  exécutée  par  Tcherknssky.  —  Le  clergé  séculier.  —  Milutine  eût 
voulu  faire  élire  les  curés  catholiques.  —  Les  Grecs-Unis.  —  Rup- 
ture de  la  Russie  avec  le  Vatican. 


La  question  religieuse,  ou  mieux  la  question  ecclé- 
siastique, fut,  après  les  lois  agraires,  la  principale 
4)réoccupation  de  Milutine  et  de  Tclierkassky  en  Po- 
logne. Dans  aucun  pays,  on  le  sait,  la  nationalité  et 
la  religion  ne  se  sont  à  ce  point  alliées  et  renforcées 
l'une  l'autre.  Cette  union  intime  du  catholicisme  et 
de  l'esprit  polonais  avait  été,  sous  Nicolas  et  sous 
Alexandre  II,  involontairement  resserrée  par  la  poli- 
tique russe  qui  ne  s'était  guère  montrée  moins  dé- 
fiante du  «  latinisme  »  que  du  «  polonisme'  ». 
En  1865,  plus  encore  qu'en  1848  ou  en  1830,  le 
clergé  était,  après  la  noblesse,  après  la  Szlachta,  re- 
gardé  comme  le  principal  fauteur    des    résistances 

1.  En  Occident  aussi  bien  qu'en  Russie,  on  a  souvent  exagéré  l'in- 
fluence ecclésiastique  f^ur  la  Pologne.  Dans  la  première  moitié  du 
siècle,  avant  1830  notamment,  l'ascendant  du  clergé  était  loin  d'être  ab- 
solu. L'ne  grande  partie  de  la  noblesse  restait  libre-penseuse  et  vol- 
tairiennc.  La  preuve  en  est  que  les  diètes  de  Varsovie  ont  rejeté  à  plu- 
sieurs reprises  les  projets  de  loi  présentés  par  Alexandre  I*""  et  par  Nico- 
las, en  cela  d'accord  avec  le  saint-siège,  pour  faire  cesser  l'abus  scanda- 
leux des  divorces. 
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polcfiiaises.  Il  ne  pouvait  sortir  indemne  de  la  défaite 
d'une  insurrection  qu'il  passait  pour  avoir  encouragée 
et  qu'il  avait  au  moins  soutenue  de  ses  vœux  et  de  ses 
prières.  Nous  ne  saurions  ici  ni  raconter  ni  apprécier 
les  vengeances  ou  les  sévérités  du  vainqueur  ;  nous 
nous  arrêterons  seulement  sur  les  faits  auxquels 
Milutine  a  pris  une  part  directe  et  que  sa  correspon- 
dance peut  éclairer  de  lueurs  nouvelles. 

En  toutes  choses  Milutine  préférait  aux  rigueurs 
passagères  ce  qu'il  appelait  des  mesures  organiques. 
Il  aimait  mieux  s'en  prendre  aux  institutions  qu'aux 
individus.  Ainsi  fit-il  avec  la  hiérarchie  catholique 
romaine  de  Pologne.  Dans  l'empire  autocratique,  tout 
comme  dans  les  États  démocratiques,  c'était  au  clergé 
régulier  et  aux  moines,  aux  troupes  d'élite  de  l'Eglise 
que  le  gouvernement  devait  s'attaquer  de  préférence. 
Ici  encore,  Milutine  allait  comme  d'ordinaire  se 
heurter  aux  résistances  du  vice-roi. 

Le  comte  Berg  ne  se  déclarait  pas  ouvertement 
contre  la  suppression  des  couvents,  plus  ou  moins 
compromis  dans  l'agitation  nationale.  Il  soutenait 
seulement,  à  l'encontre  de  Milutine  et  de  Tcher- 
kassky,  qu'au  lieu  d'effectuer  brusquement  la  sécu- 
larisation, il  fallait,  pour  ne  pas  exposer  la  Pologne 
à  de  nouveaux  troubles,  y  procéder  petit  h  petit.  Le 
vice-roi  prétendait  en  outre,  selon  son  système  habi- 
tuel, que  pour  ne  pas  laisser  aux  Paisses  tout  l'odieux 
d'une  pareille  mesure,  il  valait  mieux  l'abandonner 
à  des  mains  catholiques,  à  des  mains  polonaises. 
Parmi  les  fonctionnaires  indigènes  non  encore  con- 
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gédiés,  il  n'eût  pas  été  impossible,  en  effet,  d'en 
trouver  qui  se  chargeassent  de  cette  ingrate  besogne. 
Berg  avait  auprès  de  lui,  à  la  direction  des  cultes,  un 
fonctionnaire  âgé,  du  nom  de  Dembowski,  que  ses 
antécédents  et  ses  opinions  lui  faisaient  regarder 
comme  fort  propre  à  cette  tâche.  «  Laissez  faire 
Dembowski,  disait  le  vice-roi  à  Tcherkassky,  il  a  tou- 
jours été  contre  les  moines;  il  a  demandé  leur  sup- 
pression avant  1850;  laissez-le  faire  et  vous  le  ren- 
verrez après^  »  Milutine  et  Tcherkassky  étaient  trop 
ennemis  des  temporisations,  trop  défiants  de  Berg  et 
des  fonctionnaires  polonais  pour  se  rallier  à  de  pa- 
reilles vues.  Ils  n'épargnèrent  rien  pour  les  faire 
échouer. 

L'opposition  de  Berg  n'était  pas  la  seule  avec  la- 
quelle ils  eussent  à  compter.  Ils  rencontraient  par- 
fois sur  leur  chemin  les  interventions  les  moins  at- 
tendues. Milutine  avait  d'abord,  pour  le  licenciement 
des  moines  de  Pologne,  songé  à  un  certain  Skriptsine 
qui,  sous  Nicolas,  s'était  attiré  l'hostilité  des  Alle- 
mands et  des  protestants  des  provinces  baltiques.  Le 
bruit  en  arrivajusqu'à  Paris  aux  oreilles  du  baronBud- 
berg,  ambassadeur  de  Russie  près  de  la  cour  des  Tui- 
leries. L'ambassadeur  s'émut  d'un  pareil  choix.  Il 
écrivit,  de  Paris,  à  Milutine  une  longue  lettre  où,  en 
l'encourageant  à  la  suppression  des  couvents,  il  le  dis- 
suadait de  confier  une  pareille  mission  à  un  «  fana- 
tique orthodoxe   »  tel  que   Skriptsine,  de  peur  de 

1.  I.eltre  de  Tcherkassky  à  Milutine  21  inai;2  juin  1864. 
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donner  à  la  sécularisation  le  caractère  d'une  persécu- 
tion religieuse^  Milutine  dut  renoncer  à  Skriplsine 
dans  la  crainte  d'ap[)orter  à  ses  adversaires  de  Var- 
sovie le  concours  toujours  puissant  des  rancunes  bal- 
tiques. 

Tcherkassky  demeura  spécialement  chargé  de  la 
sécularisation  des  couvents.  La  direction  des  cultes 
était  avec  celle  de  l'intérieur  passée  aux  mains  du 
prince.  On  avait  vu  là,  non  sans  raison,  le  prélude 
de  graves  mesures.  On  était  loin  cependant  de  savoir 
à  quoi  s'en  tenir  surlesprojets  desdeux  amis. Milutine 
commença  par  faire  rassembler  des  documents  sur  la 
suppression  des  couvents  dans  les  Etats  étrangers, 
spécialement  dans  les  Etats  catholiques^  Les  exemples 
en  pareille  matière  ne  manquaient  point.  Selon  une 
remarque  de  Milutine,  on  en  trouvait  dans  tous  les 
pays,  sauf  dans  la  Pologne  et  dans  les  États  do 
l'Église ^  Le  savant  Ililferding  fut  chargé  par  Nicolas 
Alexèiévitch  de  démontrer,  dans  un  volumineux  mé- 
moire, que  la  plupart  des  pays  catholiques  avaient 
un  jour  ou  l'autre  adopté,  vis-à-vis  des  couvents,  des 
mesures  de  rigueur  analogues  à  celles  projetées  pour 
le  royaume.  Si  Milutine  attachait  tant  d'importance 
aux  précédents,  ce  n'était  pas  uniquement  pour  ré- 
pondre aux  attaques  de  la  presse  polonaise  ou  étran- 
gère, c'était  aussi  pour  triompher  des  résistances 
qu'il  rencontrait  à  Pétersbourg.  Loin  d'être  aisément 

1.  Lettre  du  baron  Budberg  à  Milutine,  25  mai  18G4. 

2.  Lettres  à  Tcherkassky.  2/14  juin  et  19/51  juillet  18G4. 
5.  Lettre  du  8,20  août  18G4. 
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admise  des  conseillers  du  tsar,  la  suppression  des 
couvents  catholiques  de  Pologne  souleva  parmi  eux 
de  vives  discussions.  Nicolas  Alexèiévitch  se  plaignait 
particulièrement  de  l'opposition  de  son  ancien  ad- 
versaire «  des  commissions  de  rédaction  »,  le  comte 
Panine,  qu'il  soupçonnait  d'être  de  connivence  avec 
Berg  en  insistant  pour  la  sécularisation  graduelle'. 

Pour  mieux  déjouer  les  plans  de  leurs  antago- 
nistes, Milutine  et  Tclierkassky  entourèrent,  jusqu'au 
dernier  moment,  leurs  projets  de  «  réforme  monas- 
tique »  d'un  secret  impénétrable,  recommençant  à 
cet  égard  le  jeu  qui  leur  avait  réussi  pour  les  lois- 
agraires.  On  voulait  prendre  à  l'improviste  et  l'admi- 
nistration du  royaume  et  les  moines  polonais  et  l'opi- 
nion européenne. 

«  Surtout,  gardez  le  secret,  »  répétait  sans  cesse  à 
Tcherkassky  Milutine  qui  n'était  pas  sans  redouter 
l'indiscrétion  des  ministres  et  spécialement  «  la 
loquacité  »  du  prince  Gortchakof^.  Les  oukazes 
une  fois  approuvés  par  l'empereur,  Milutine  les  fit 
secrètement  imprimer  et  traduire  en  français  et  en 
allemand.  Pourles  publier,  il  attendit  une  dépêche  de 
Tcherkassky  annonçant  que  le  moment  était  venu"\ 


1.  Lettre  à  Tcherkassky,  2,14  juin  1864. 

2.  Lettre  du  8  novembre  1864.  —  «  Nous  n'épargnons  rien  pour  en- 
tourer nos  projets  de  mystère.  La  sécularisation  sulfite  ne  doit  pas  seu- 
lement faciliter  l'exécution,  mais  aussi  agir  plus  fortement  sur  les  es- 
prits. »  (Lettre  à  Tcherkassky  du  29  octobre  1804.)  «  Tous  mes  efforts 
tendent  à  ne  pas  laisser  ébruiter  le  jour  de  la  signature  et  de  l'expé- 
dition des  oukazes.  »  (Lettre  au  même  du  14/26  octobre.) 

3.  Lettre  de  Milutine  à  Tcherkassky,  8  novembre  1804. 
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L'avis  du  prince  à  peine  reçu,  il  lança  des  télé- 
grammes de  tous  côtés,  de  façon  que  l'Europe  ap- 
prît presque  à  la  fois  et  les  oukazes  sur  les  couvents 
et  leur  exécution. 

Le  comte  Berg  avait  fait  annoncer  par  le  général 
Trépof,  chef  de  la  police,  que  la  brusque  suppression 
des  couvents  exposerait  le  royaume  à  de  bruyantes 
manifestations  et  au  renouvellement  des  processions 
patriotiques  des  premiers  mois  de  1863. 

Ces  appréhensions  de  Trépof  et  du  vice-roi  parais- 
saient à  Milutine  singulièrement  exagérées.  «  Nous 
n'en  sommesplus,  écrivait-il  à  Tcherkassky,  à  l'époque 
où  l'on  insultait  impunément  le  Moskol  dans  les  rues 
de  Varsovie'.  »  Au  fond  il  n'était  pas  cependant  en- 
tièrement rassuré.  Il  demandait  au  prince  s'il  n'y 
avait  aucune  démonstration  à  redouter  de  la  part  du 
clergé,  ajoutant  que  si  ce  dernier  osait  troubler 
l'ordre  à  peine  rétabli,  il  justifierait  lui-même  les 
mesures  prises  contre  lui^.  La  Pologne  était  trop 
abattue  et  Varsovie  trop  convaincue  de  l'inutilité  de 
la  résistance  pour  accroître  l'irritation  du  vainqueur 
par  des  démonstrations  impuissantes.  Les  oukazes 
de  l'empereur,  tombant  à  l'improviste  sur  ceux  qu'ils 
allaient  frapper,  furent  exécutés  sans  trouble,  dans  la 
nuit  du  27  au  28  novembre.  Tcherkassky,  après  avoir 
à  Varsovie  tout  préparé  en  secret,  présida  lui-môme  à 
la  fermeture  des   principaux   couvents   condamnés. 


1.  LeUrc  du  8/20  novembre  1864. 

2.  Lcllre  du  12/24  septembre  186  i. 
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Moines  et  religieux,  éveillés  au  milieu  des  ténèbres 
et  habillés  à  la  hâte,  durent  séance  tenante  quitter 
leurs  cloîtres  pour  se  rendre  sous  escorte  dans  les 
couvents  temporairement  conservés  comme  asile.  Mi- 
lutine,  en  apprenant  la  facile  exécution  des  oukazes 
impériaux,  entonna  une  sorte  de  chant  de  triomphe, 
se  félicitant  d'avoir  cause  gagnée  malgré  tous  les 
prophètes  de  malheur*.  Il  n'y  avait  qu'une  ombre  à 
sa  joie,  c'est  qu'en  dépit  de  toutes  ses  précautions, 
en  dépit  des  mémoires  et  des  journaux  qu'il  avait 
expédiés  d'avance,  «  l'effet  »  de  la  mesure  eût  à 
l'étranger  été  gâté  par  les  maladresses  des  agents  du 
tsar  à  Rome  et  à  Paris'. 

La  rapide  sécularisation,  effectuée  par  Milutine  et 
Tcherkassky,  ne  s'appliquait  pas  absolument  à  toutes 
les  maisons  religieuses  de  la  Pologne.  Les  oukazes  de 
1864  frappaient  deux  classes  de  couvents  :  ["  ceux 
qui  ne  comptaient  pas  huit  religieux  ou  religieuses, 
nombre  canonique  fixé,  paraît-il,  par  lesbulles  papales  ; 
or,  d'après  Milutine  %  il  n'y  en  avait  pas  moins  de 
quatre-vingts  dans  ce  cas; —  2°  les  couvents  d'hommes 
ou  de  femmes  qui  avaient  pris  part  à  l'insurrection  ; 
et,  d'après  Tcherkassky,  il  n'y  en  avait  qu'un,  le  mo- 

1.  Lettre  à  Tcherkassky  50  novenibrc/12  décembre  1864. 

2.  Milutine  regrettait  amèrement  qu'à  Rome  le  représentant  de  la 
Russie  eût  imaginé  de  donner  à  ce  sujet  des  explications  au  gouver- 
nement pontifical,  et  qu'à  Paris  l'ambassade  russe  se  lût,  dans  ses 
communicationsaux  journaux,  laissé  devancer  par  les  Polonais,  en  sorte 
<lue\cMonite7ii-  avait  puisé  ses  renseignemenls  à  des  sources  liostilcs. 
L'empereur,  disait-il,  en  exprima  son  mécontentement  au  prince  Gort- 
chakol'.  (Lettre  du  30  D0vembre/I2  décembre  1864.) 

3.  Lettre  à  Tcherkassky,  2/14  juin  1804. 
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nastère  du  grand  sanctuaire  historique  de  Czensto- 
chowa  qui  fût  sans  reproche*.  Avant  1865,  il  y  avait 
dans  le  royaume  cent  quatre-vingt-treize  couvents, 
dont  quarante  et  un  de  femmes  :  on  n'en  laissa  sub- 
sister que  trente-quaire,  dont  dix  de  femmes,  et  cela 
en  limitant  strictement  le  nombre  des  religieux  de  l'un 
et  l'autre  sexe.  Les  trente-quatre  couvents  ainsi  con- 
servés virent,  comme  les  autres,  leurs  biens  confisqués 
par  le  gouvernement.  Ils  furent  entretenus  aux  frais 
de  l'État,  ainsi  que  les  religieux  et  religieuses  qui  y 
trouvèrent  asile.  Tous  les  expulsés  des  monastères 
fermés  ne  pouvaient  se  réfugier  dans  les  trente  et 
quelques  couvents  épargnés.  Des  deux  mille  moines 
et  des  cinq  cents  religieuses  qui  peuplaient  les  cloîtres 
de  Pologne,  près  de  la  moitié  durent  rester  en  de- 
hors. Ces  «  surnuméraires  »,  ainsi  que  les  appelait 
Milutine,  étaient  un  embarras  pour  les  auteurs  de  la 
sécularisation.  Ils  eussent  voulu  pouvoir  les  rendre  au 
monde  et  à  la  vie  laïque  ;  mais  cette  idée  fut  repoussée 
par  la  majorité  des  conseillers  du  tsar,  et  cela,  d'après 
Milutine,  pour  trois  raisons  :  d'abord  parce  que  les 
moines  défroqués  sont  pour  la  plupart  débauchés; 
ensuite  parce  que  pareille  chose  eût  fait  crier  le 
monde  catholique  ;  enfin  parce  que  la  conscience  or- 
thodoxe s'oppose  à  l'annulation  des  vœux,  même  chez 

\.  Lettre  à  Milutine  du  12/25  mai  1864. 

L'acte  d'accusation  contre  les  couvents  polonais  fut  dressé  par  Ilia 
Sélivanof,  personnage  interne  à  Viatka  par  la  haute  police  sous  le 
règne  de  Ivicolas.  Ce  curieux  document,  publié  par  les  Revues  russes, 
a  été  traduit  en  allemand  :  Voii  JSikolaus I  zuAlcxander  III,  p.  351- 
534.  Leipzig,  1881. 
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les  catholiques^  Ce  dernier  argument,  «  quoique 
d'ordre  sentimental,  «  paraissait  à  Milutine  difficile  à 
réfuter.  Quelques  jours  plus  tard,  il  écrivait  néan- 
moins à  Tcherkassky  que  si,  parmi  les  moines 
expulsés,  il  s'en  trouvait  de  disposés  à  jeter  le  froc 
aux  orties,  le  mieux  était  d'y  consentir  tacitement*. 
La  plupart  des  religieux  ou  religieuses,  qui  ne  purent 
ou  ne  voulurent  entrer  dans  les  couvents  conservés, 
furent  autorisés  et  même  encouragés  à  passer  dans 
les  couvents  de  l'étranger.  Ils  reçurent  naturellement 
une  pension  viagère  prélevéesur  leurs  biens  confisqués. 

Ces  biens,  qui  étaient  encore  considérables,  furent 
appliqués  en  partie  à  l'instruction  publique,  en 
partie  à  la  dotation  du  clergé  catholique  paroissial, 
lequel  dans  les  villes  n'avait  jusque-là  qu'un  rôle 
fort  secondaire,  la  plupart  des  églises  étant  des- 
servies par  des  moines.  Le  surplus  des  terres  des 
couvents  fut  vendu  comme  biens  de  la  couronne,  ou 
employé  à  accroître  l'étendue  des  champs  concédés 
aux  paysans.  Quant  aux  écoles  congréganistes  de 
l'un  ou  l'autre  sexe,  elles  furent  fermées  ou  passèrent 
sous  la  direction  immédiate  du  gouvernement,  dont 
une  des  principales  préoccupations  était  d'enlever 
l'enseignement  au  clergé,  régulier  ou  séculier. 

Ce  dernier  n'échappa  point  aux  innovations  des 
réformateurs  russes.  Il  percevait  encore,  dans  les 
campagnes  notamment,  certaines  redevances  sur  ses 


1.  Miliiline  à  Tcherkassky,  14/'26  octobre  1864. 

2.  LeUredu  50  novembre,  12  décembre  1864. 
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paroissiens.  Les  paysans,  malgré  leur  dévouement  h 
la  foi  catholique,  demandaient  à  en  être  affranchis^ 
Milutine  et  Tcherkassky  ne  manquèrent  pas  de  leur 
donner  cette  satisfaction.  Les  derniers  vestiges  de  la 
dîme  furent  abolis  et  le  clergé  fut  subventionné  par 
l'État  sur  les  biens  incamérés  des  couvents .  Milutine 
eut  soin  de  couper  en  même  temps  les  liens  qui  rat- 
tachaient encore  le  clergé  paroissial  à  la  noblesse.  Les 
grands  propriétaires,  dépouillés  de  leur  patronat  sur 
les  églises,  perdirent  le  droit  de  désigner  les  curés 
de  certaines  paroisses.  Milutine  et  Tcherkassky 
ne  se  défiaient  pas  moins  du  haut  clergé  et  du  Va- 
tican que  de  l'aristocratie  polonaise,  ils  cherchèrent  à 
restreindre  l'autorité  des  évêques  sur  leurs  prêtres. 
Un  oukaze  du  14/26  décembre  1865  vint  soustraire 
les  curés  à  l'interdiction  épiscopale.  Avec  leur  goût 
habituel  pour  l'élection  populaire,  les  deux  amis 
eussent  voulu  remettre  au  paysan  le  choix  de  ses 
pasteurs  aussi  bien  que  le  choix  de  ses  maires  ou 
anciens.  C'est  encore  là  une  mesure  qu'ils  auraient 
volontiers,  s'ils  en  eussent  été  les  maîtres,  introduite 
en  Russie,  dans  le  clergé  orthodoxe.  La  proposition 
en  fut  faite  à  Pélersbourg,  pour  le  clergé  polonais; 
mais  elle  fut  repoussée  au  comité  des  ministres, 
en  vue  sans  doute  des  résistances  qu'elle  eût  provo- 
quées de  la  part  de  la  hiérarchie  catholique ^ 


1.  Tcherkassky,  dans  un  post-scriptuni  à  une  lettre  du  7/19  mai  1864, 
nnnonijait  à  Milutine  qu'il  commençait  à  recevoir  de  nombreuses  sup- 
pliques à  ce  sujet. 

2.  (cAujourd'liiii  on  a  également  examiné  la  question  du  ;)a<ro;ifl/.  Ou 


CHAPITRE  TREIZIEME  309 

L'acte  !e  plus  grave  qu'on  puisse  reprocher  à  la 
Russie  dans  ces  délicates  matières,  c'est  la  suppres- 
sion légale  du  dernier  diocèse  d'Uniates  ou  Grecs-Unis, 
officiellement  ramené  en  bloc  dans  le  giron  de  l'Église 
orthodoxe,  sans  tenir  compte  du  sentiment  personnel 
des  prêtres  ou  des  laïques,  attachés  à  l'union  avec 
Rome.  Or,  cette  violation  des  droits  de  la  conscience, 
qui  reste  l'une  des  taches  du  règne  d'Alexandre  II, 
est  postérieure  au  ministère  et  à  la  mort  même  de 
Milutine.  Dans  son  désir  de  trouver  en  Pologne  des 
éléments  qui  pussent  servir  d'appui  à  la  domination 
russe,  Milutine  n'avait  certes  pas  négligé  les  Uniates 
de  Chelm.  Dès  l'été  de  1864,  il  recommandait  avec 
insistance  à  Tcherkassky  de  s'en  occuper  et  se  plai- 
gnait, à  cet  égard,  des  lenteurs  du  prince  Gortchakof*. 
Chez  ces  Uniates  du  sud-est  du  royaume,  Milutine  et 
ses  amis  étaient  heureux  d'avoir  découvert,  en  plein 
pays  ennemi,  une  population  d'origine  petite-rus- 
sienne,  conservant  encore  les  rites  orthodoxes.  Us 
ont  été  les  premiers  h  s'efforcer  de  réveiller,  chez  ces 
Ruthènes  polonais,  le  sentiment  de  leur  vieille  pa- 
renté de  race  et  de  religion  avec  les  Russes  de  l'em- 
pire. Us  ont  là,  dans  ce  qu'ils  appelaient  «  le  Trans- 

a  souscrit  à  tout,  excepte  à  l'élection  des  prêtres  par  leurs  paroissiens. 
Sur  ce  point,  je  n'ai  été  soulenu  que  par  mon  frère  et  Zélénoï.  »  (Milu- 
tine à  Tcherkassky,  2/ii  juin  1866.) 

i.  Lettre  du  8/20  août  1864.  —  Les  Uniates  relevaient,  si  je  ne 
me  trompe,  du  ministère  des  affaires  étrangères.  Cette  question  des 
Grecs-L'nis  est  de  celles  que  nous  ne  pouvons  qu'effleurer  ici  :  nous 
l'étudierons  prochainement,  avec  plus  de  liherlé,  ainsi  que  la  situation 
des  diverses  Églises  en  Russie,  dans  le  troisième  volume  de  notre  grand 
ouvrage  :  l'Empùe  des  tsars  et  les  Russes. 
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boug  russe  »,  comme  à  l'autre  extrémité  du  royaume, 
dans  les  districts  lithuaniens  du  nord,  cherché  a 
retourner  contre  la  Pologne  l'arme  la  plus  redoutable 
des  résistances  polonaises,  le  sentiment  de  nationalité. 
Pour  cela,  non  contents  de  subventionner  les  églises 
et  le  clergé  uniates,  non  contents  de  supprimer  avec 
les  Basiliens  la  portion  du  clergé  grec-uni  la  plus  dé- 
vouée à  l'Union,  Milutine  et  Tcherkassky  eurent  soin 
d'appeler  de  Galicie  des  prêtres  grecs-unis,  opposés 
au  «  polonisme  »,  qui  se  mirent  à  prêcher  en  malo- 
russe  et  à  combattre  chez  leurs  paroissiens  tous  les 
emprunts  au  rit  latin*.  Si  de  cette  manière  Milutine 
a  contribué  à  préparer  la  réunion  des  Uniates  à 
l'Eglise  russe,  il  n'a  eu  aucune  part  dans  les  hypo- 
crites violences  qui,  à  la  fin  du  règne  d'Alexandre  II, 
ont  accompagné  leur  retour  à  l'orthodoxie'. 

La  politique  ecclésiastique  du  gouvernement  russe 
en  Pologne  et  en  Lilhuanie,  ses  efforts  pour  détacher 
de  Rome  les  Ruthènes  unis,  ses  procédés  envers 
l'épiscopat  et  le  clergé,  la  suppression  des  couvents, 


1.  C'est  Tcherkassky  qui  fit  venir  de  Galicie,  en  1SC6,  le  fameux 
Popiel,  le  principal  agent  du  «  retour  »  des  Grecs-Unis  à  l'orthodoxie 
orientale. 

2.  Dans  sa  recherche  de  tous  les  élémenls  qui  pouvaient  appuyer 
l'autorité  russe,  Milutine  n'oublia  mèmepaslescolonies  de  Rasliolniks, 
de  schismaliques  grands-russiens  établis  depuis  plusieurs  généralions 
en  Pologne.  l'artisan  résolu  de  la  liberté  religieuse,  il  ne  voulait  pas 
que  l'assimilation  du  royaume  à  l'empire  allât  jusqu'à  dépouiller  ces 
inoffensifs  sectaires  des  droits  que  leur  avait  accordés  la  tolérance  polo- 
naise. Une  de  ses  lettres  à  Ttherkassky  (7/19  décembre  I8G-4)  mentionne 
àcesujct  une  violente  discussion  dans  le  comité  des  ministres  :  il  s'agis- 
sait de  savoir  si  les  liaskolnilis  du  gouvernement  d'Auguslof  seraient 
autorisés  à  conserver  des  cloches! 
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la  dispersion  des  évêques,  internés  aux  quatre  coins 
de  la  Russie,  ne  pouvaient  manquer  de  rencontrer  la 
plus  vive  opposition  de  la  part  du  Vatican.  Pie  IX 
n'était  pas  homme  à  tolérer  en  silence  de  pareilles 
entreprises.  L'éloquent  et  impétueux  pontife  ne  se 
lassait  pas  de  faire  résonner  l'Europe  de  ses  véhé- 
mentes protestations.  Notes  au  gouvernement  russe, 
lettres  au  tsar,  encycliques  aux  évéques  et  aux  fidèles, 
allocutions  aux  cardinaux,  Pie  IX  employait,  à  la 
défense  du  clergé  de  Pologne,  toutes  ses  armes  spiri- 
tuelles ou  politiques.  Malgré  la  vivacité  de  son  lan- 
.gagc  et  l'ardeur  de  son  tempérament,  le  vieux  pape 
n'avait  garde  de  rompre  avec  le  gouvernement  russe. 
L'initiative  de  la  rupture  devait  venir  de  Pélershourg 
et  le  principal  promoteur  en  devait  être  Milutine.  De 
concert  avec  Tcherkassky,  bien  qu'avec  moins  de 
passion  que  son  ami,  il  cherchait  à  relâcher  les  liens 
du  clergé  polonais  et  du  Vatican  dont  il  n'espérait 
rien.  Il  ne  voyait,  dans  l'intervention  du  pape,  qu'un 
obstacle  de  plus  à  l'exécution  de  ses  projets.  Aussi, 
loin  de  désirer  s'entendre  avec  le  chef  de  l'Église,  ne 
dissimulait-il  pas  ses  appréhensions,  dès  l'été  de  1804, 
chaque  fois  que  la  curie  romaine  lui  paraissait  «  cher- 
cher un  rapprochement^  ».  A  ses  yeux,  le  gouverne- 
ment du  tsar,  au  lieu  de  négocier  avec  le  pape,  de- 
vait cesser  toutes  relations  officielles  avec  lui  et 
abroger  résolument  les  conventions  conclues  avec 
Rome  en   18  i7.   Soit   qu'il  voulût  se  ménager  les 

I.  Lettre  à  Tcherkassky,  8/20  août  1804 
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chances  d'un  accommodement,  soit  qu'il  désirât  mettre 
de  son  côté  les  apparences  et  l'opinion,  Alexandre  II 
hésita  longtemps  avant  d'en  venir  à  cette  extrémité. 
Il  ne  s'y  décida  qu'en  novembre  1866.  Beaucoup  de 
ses  conseillers,  et  à  leur  tête  le  prince  Gortchakof, 
répugnaient  encore  à  une  pareille  rupture.  Milutine 
finit  néanmoins  par  l'emporter  après  une  longue  et 
violente  discussion  au  comité  des  ministres,  sous  l'œil 
même  du  maître.  Dans  ce  conseil  dont  les  membres 
ne  se  sentent  liés  par  aucune  solidarité,  Nicolas 
Alexèiévitcli  n'avait  plus  d'une  fois  déjà  eu  gain  de 
cause  qu'après  d'orageuses  délibérations*.  Ce  fut  son. 
dernier  effort  et  son  dernier  triomphe.  Le  même  jour, 
quelques  heures  après  le  conseil  d'oii  il  revenait 
joyeux  de  sa  victoire,  Milutine  était  frappé  d'une 
attaque  d'apoplexie  dont  il  ne  se  releva  que  pour  de- 
meurer paralysé.  • 

La  maladie  et  la  retraite  de  Milutine  n'arrêtèrent 
pas  l'exécution  des  mesures  qu'il  avait  fait  décider. 
Un  oukaze  de  novembre  1866  annula  le  concordat 
de  1847.  Ce  n'est  que  dix-sept  ans  plus  tard, 
en  1883,  sous  l'empereur  Alexandre  III  et  le  pa[)e 
Léon  XIII,  qu'après  de  laborieuses  négociations,  com- 
mencées dès  la  fin  du  rè^ne  d'Alexandre  II,  la  Russie 
et  le  Vatican  sont  parvenus  à  s'entendre  pour  signer 
une  nouvelle  convention.  Cet  accord,  facilité  par  la 
sagesse  du  clergé  et  des  catholiques  durant  les  der- 
nières  années,  est  la  marque  de   l'apaisement  des 

1.  Leltre  de  Milutine  du  214  juillet  18GG. 
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esprits  des  deux  côtés.  Les  amis  de  la  Russie  et  de  la 
Pologne  ne  sauraient  que  s'en  féliciter,  car  Russes  et 
Polonais  n'ont  qu'à  gagner  à  tout  ce  qui  peut  les  rap- 
procher. Il  en  est  de  la  religion  de  la  Pologne  ainsi 
que  de  sa  nationalité;  c'est  en  s'en  montrant  respec- 
tueux que  les  tsars  russes  assureront  le  mieux  leur 
domination  sur  la  Vistule. 


V 


CHAPITRE  XIV 


Milutine  membre  du  conseil  de  l'Empire,  puis  ministre  de  Pologne 
(avril  1866).  Courte  durée  de  son  ministère. —  Sadowa  et  sa  défiance 
de  l'Allemagne.  —  La  politique  russe  et  la  germanisation  de  la  Polo- 
gne.—  Maladie  de  Milutine.  —  Ses  dernières  années.  —  Fin  de  ses 
amis  Saraarinc  et  Tclierkasskv.  —  Conclusion.  —  Morale  de  ce  récit. 


Durant  le  long  combat  des  vainqueurs  sur  le 
corps  enchaîné  de  la  Pologne,  les  chefs  des  deux 
partis  reçurent  jusqu'à  la  fin  des  récompenses  et  des 
encouragements  simultanés.  Le  comte  Berg  était  suc- 
cessivement fait  vice-roi  (namestnik)  et  fcld-maré- 
chal;  Milutine  était  nommé  membre  du  conseil  de 
l'Empire  et  ministre  de  Pologne. 

L'entrée  de  Nicolas  Alexèiévitch  au  conseil  de 
l'Empire  et  au  grand  comité  pour  les  paysans  eut 
lieu  en  janvier  1805,  trois  ou  quatre  ans  plus  tard 
qu'on  ne  le  lui  avait  promis.  Cette  double  nomination 
qui  devait, disait-il, «ajouter  de  la  vapeur  aux  passion.s 
ennemies'»,  lui  rendait  le  droit  défaire  entendre  sa 
voi.x  dans  les  affaires  intérieures  dont  il  n'avait  jamais 
voulu  se  désintéresser,  et  en  particulier  dans  les  af- 
faires des  paysans  qui  lui  tenaient  tant  à  cœur.  Aussi 
tenait-il  à  remplir  en  conscience  ces  nouvelles  fonc- 

1.  P/idast  2^0)011  vrajdebmjm  strasliam,  leUre  de  janvier  I8C5. 
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lions,  malgré  ses  multiples  occupations  de  Pologne 
et  les  imprudents  excès  de  travail  auxquels  il  s'était 
déjà  condamné*. 

Au  moment  où  Milutine  était  appelé  au  conseil  de 
l'Empire  et  au  comité  pour  les  paysans,  la  présidence 
de  ces  deux  assemblées  était  confiée  par  l'empereur 
à  l'ancien  protecteur  de  Milutine,  le  grand-duc  Cons- 
tantin, tandis  que  le  prince  Gagarine  devenait  prési- 
dent du  comité  des  ministres  en  même  temps  que 
des  comités  de  Pologne,  des  provinces  occidentales 
et  du  Caucase.  Milutine,  tout  en  doutant  qu'un  pareil 
«  partage  d'autorité  »  pût  imprimer  aux  affaires  une 
direction  homogène,  se  félicitait  de  ce  qu'aucun  de 
ces  deux  présidents  n'eut  une  influence  exclusive.  Il 
se  promettait  de  marcher  d'accord  avec  le  prince  Ga- 
garine dans  les  affaires  de  Pologne,  et  avec  le  grand- 
duc  Constantin  dans  les  affaires  des  paysans^.  Le 
vaillant  athlète  ne  prévoyait  pas  qu'il  allait  bientôt 
être  enlevé  pour  toujours  à  la  vie  publique. 

C'est  en  avril  18G6  que  le  ministère  de  Pologne 
passa  aux  mains  de  Milutine.  Pour  Nicolas  Alexèié- 
vitch  celte  nomination  tardive  n'était  pas  un  succès 
sans  mélange,  car  elle  semblait  devoir  le  river  long- 
temps encore  à  ces  affaires  polonaises  dont  il  avait 


1.  Le  8/20  féviier  1865  p.  ex.  il  annonce  à  Soloviof  qu"illui  est  impos- 
sible de  qiiiller  Pétcrsboure,  parce  qu'on  va  commencer,  au  grand  co- 
mité [fjlavnyi  komilel),  l'eïamen  du  projet  d'or};anisalion  des  paysans 
de  la  couronne,  et  bientôt  après,  au  conseil  de  l'Empire,  l'étude  du  pio- 
jct  de  règlement  pour  la  presse,  deux  clioses  sur  lesquelles  l'empereur 
paraissail  désirer  qu'il  prît  part  aux  discussions. 

2.  Lettre  à  Solovief,  28  décembre  1804,9  janvier  1863. 
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toujours  hâte  de  sortir.  Aussi,  loin  de  briguer  ce 
poste  qui,  depuis  trois  ans,  semblait  lui  appartenir 
de  droit  et  que  l'empereur  lui  avait  proposé  dès 
1864,  avait-il  longtemps  cherché  à  l'éviter.  «  Vous 
aimez  mieux  faire  des  ministres  que  de  l'être  vous- 
même,  »  lui  disait  à  ce  propos  le  prince  Gortchakof. 
Le  moment  où  Milutine  était  appelé  au  ministère 
était  peu  propice  aux  nouveautés.  C'était  au  lendemain 
de  l'attentat  de  Karakazof,  le  premier  Russe  qui  ait 
osé  porter  la  main  sur  le  tsar.  Cet  attentat  avait  amené 
dans  le  gouvernement,  jusque-là  incertain  et  vacillant, 
une  sorte  d'évolution  dans  le  sens  conservateur.  L'in- 
fluence de  Milutine  en  pouvait  sembler  atteinte  :  ce 
fut  le  moment  où  il  fut  nommé  ministre,  mais  ministre 
de  Pologne.  Il  est  vrai  que  le  général  Mouravief,  la 
veille  encore  en  demi-disgràce,  était  vers  le  même 
temps  appelé  à  la  tête  du  gouvernement,  comme  le  fut 
quatorze  ans  plus  tard,  en  pareille  circonstance,  le 
général  Loris-Mélikof. 

G 

Les  amis  de  Milutine  espéraient  encore  le  voir  pren- 
dre en  des  jours  meilleurs  un  rôle  prépondérant,  le 
voir  revenir  enfin  à  la  direction  des  affaires  intérieures, 
dont  il  avait  été  écarté  en  1861.  Ces  rêves  ne  devaient 
point  se  réaliser.  Milutine  ne  devait  siéger  que  quelques 
mois  au  comilé  des  ministres  et  il  allait  y  épuiser  le 
reste  de  ses  forces  à  batailler  pour  les  affaires  polo- 
naises. 

Pendant  ce  temps,  avait  lieu  entre  les  deux  voisins 
de  la  Russie  la  rapide  guerre  de  1866,  prélude  de 
celle  de  1870.  Dans  une  lettre  à  sa  femme,  alors  à 
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la  campagne,  Milutine  écrivait,  au  lendemain  de 
Sadowa  :  «  La  défaite  des  Autrichiens  est  complète, 
les  Prussiens  les  ont  battus  à  plate  couture.  A  pré- 
sent, ces  derniers  vont  tellement  s'enorgueillir  qu'il 
n'y  aura  plus  moyen  de  les  tenir.  Pour  nous,  le  fait 
n'a  rien  d'agréable'.  »  En  1870,  alors  que,  malade 
et  paralysé,  il  était  depuis  quatre  ans  retiré  des  af- 
faires, Nicolas  Alexèiévitch  éprouva  une  véritable  dou- 
leur en  apprenant  les  défaites  de  la  France.  A  part  ses 
naturelles  et  clairvoyantes  inquiétudes  pour  son  pays, 
Milutine  avait  pour  le  nôtre,  où  son  nom  était  enbutte 
à  tant  d'attaques,  une  préférence  qui  ne  se  démentit 
jamais.  Quand  il  était  au  pouvoir,  l'un  de  ses  soucis 
était  de  redresser,  au  moyen  de  la  presse,  l'opinion 
française  sur  la  Russie".  Plus  tard,  lorsqu'on  lui  ap- 
prit la  capitulation  de  Sedan,  iMilutine  refusa  d'abord 
d'y  ajouter  foi,  s'imaginant  qu'on  abusait  de  son 
inlîrmité  pour  lui  en  faire  accroire. 

Chose  à  noter,  le  même  homme  écrivait,  un  an 
avant  Sadowa,  à  propos  d'une  nomination  en  Po- 
logne :  «  Je  me  méfie  moins  des  Allemands  que  des 
Polonais".  »  Ce  mot,  tracé  à  la  hàle,  eût  pu  long- 
temps servir  de  devise  à  la  politique  russe  en  Po- 
logne. A  force  de  combattre  le  polonisme,  la  Russie 
a,  malgré  elle,  dans  les  provinces  de  la  Yistule,  et 


1.  Lellrc  du  5/17  juillet  18G6. 

2.  Dcaucoup  de  ses  lettres  porlent  la  trace  de  cette  préoccupation, 
notamment  celles  adressées  à  M.  Tcliitchérine,  alors  secrétaire  d'am- 
bassade à  Paris. 

3.  Lettre  à  Tchcrkassky,  8/20  février  1805. 
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jusque  dans  ses  provinces  occidentales,  favorisé  les 
progrès  de  son  plus  redoutable  concurrent,  le  germa- 
nisme. 

Une  telle  politique  se  comprenait  au  lendemain  de 
l'insurrection  polonaise  et  en  face  d'une  Allemagne 
morcelée,  alors  que  la  Prusse  ne  semblait  à  Péters- 
bourg  qu'un  humble  satellite  du  grand  empire 
du  nord  ;  est-elle  aussi  prudente  et  aussi  rationnelle 
depuis  la  résurrection  de  l'empire  germanique,  alors 
qu'à  Berlin  tout  le  monde  n'a  pas  oublié  que  la 
Prusse  a  régné  à  Varsovie  avant  la  Russie?  La  Po- 
logne, qui  a  plus  d'une  fois  payé  les  frais  de  l'amitié 
de  la  Prusse  et  de  la  Russie,  peut,  après  avoir  été 
longtemps  la  victime  de  leur  entente,  devenir  entre 
elles  une  pomme  de  discorde.  Dans  le  grand  problème 
de  l'organisation  future  de  l'Europe,  le  facteur  polo- 
nais reste  un  élément  que  les  calculs  politiques  ne 
sauraient  négliger.  Plus  d'un  Russe,  pour  se  débar- 
rasser de  l'épine  polonaise,  abandonnerait  volontiers 
à  l'Allemagne  toute  la  Pologne  proprement  dite,  ou 
au  moins  la  moitié  du  royaume  à  l'ouest  de  la  Yis- 
tule;  mais,  céder  une  nouvelle  partie  de  la  Pologne 
aux  Prussiens,  ce  ne  serait  pas  seulement  trahir  les 
intérêts  du  slavisme,  ce  serait  donner  aux  Allemands, 
une  fois  installés  sur  la  moyenne  Yistule,  la  tenta- 
tion et  les  moyens  d'étendre  peu  à  peu  leur  domina- 
tion au  reste  du  royaume  et  jusqu'à  la  Lithuanie, 
à  la  Courlande ,  à  la  Livonie  ;  ce  serait  s'exposer 
à  voir  l'Allemagne,  soit  seule,  soit  de  concert 
avec   l'Autriche,    dévorer  toute  l'ancienne   Pologne 
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province  à  province  et,  pour  ainsi  dire,  feuille  à  feuille'. 
'  La  reconstitution  de  l'empire  d'Allemagne  défend 
plus  que  jamais  à  la  Russie  d'abandonner  la  Pologne, 
et,  si  elle  veut  la  conserver,  elle  y  doit  rendre  son 
empire  acceptable  aux  classes  cultivées  aussi  bien 
qu'aux  classes  populaires.  Aveugles  sont  les  Russes 
qui  se  flatteraient  de  résoudre  cette  vivace  question 
polonaise  à  la  fois  contre  les  Polonais  et  contre  les 
Allemands!  Le  patriote  de  Pétersbourg  ou  de  Moscou, 
qui  poursuit  la  dénationalisation  des  provinces  de  la 
Vistule,  de  même  que  l'intransigeant  Polonais,  qui 
repousse  tout  accord  avec  la  Russie,  travaillent  éga- 
lement pour  Rerlin. 

On  pouvait  se  faire  illusion  là-dessus  avant  Sadowa 
et  Sedan.  Milutine  ne  tiendrait  certes  pas  aujourd'hui 
le  même  langage  qu'en  1864  ou  1865.  Par  malheur 
pour  sa  patrie,  il  n'eut  pas  à  s'interroger  à  ce  sujet. 
Quatre  ans  avant  que  la  galerie  des  glaces  de  Ver- 
sailles entendît  proclamer  le  roi  de  Prusse  empe- 
reur d'Allemagne,  quelques  mois  à  peine  après 
Sadowa,  Nicolas  Alexèiévitch  était  frappé  d'une  at- 
taque dont  il  ne  se  remit  jamais. 

Depuis  longtemps  déjà,  depuis  les  fatigues  de 
l'émancipation,  sa  santé  était  ébranlée;  les  excès  de 
travail  et  les  irritants  tracas  des  trois  dernières  années 
n'étaient  pas  faits  pour  la  remettre.  Selon  sa  propre 
confession,  la  tension  perpétuelle  des  forces  morales 
et  intellectuelles,  les  efforts  de  patience  et  d'empire 

i.  Voy.  Y  Empire  des  tsars  et  les  Russes,  t.  I",  2'  édil.,  p.  124-128. 
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sur  lui-même  auxquels  il  était  sans  cesse  contraint, 
le  fatiguaient  presque  autant  et  peut-êlre  plus  que  le 
travail'.  De  fâcheux  symptômes  et  de  fréquents  ma- 
laises inquiétaient  justement  sa  famille  et  ses  amis; 
mais  Milutinc,  avant  tout  désireux  d'achever  sa  tâche, 
remettait  toujours  à  plus  tard  les  soins  et  le  repos. 
H  devait  continuer  jusqu'à  la  fin  ce  que,  dans  une  de 
ses  dernières  lettres  de  Pétersbourg,  il  appelait  en- 
core son  existence  de  forçat^  Sa  famille  résolut  à 
son  insu  d'inviter  le  docteur  Bolkine,  l'orgueil  de 
la  science  russe,  à  venir  l'examiner.  La  consultation 
eut  lieu  au  sortir  de  la  séance  du  comité  des  mi- 
nistres, d'où  Milutine  revenait  heureux  d'avoir  fait 
triompher  ses  vues  sur  la  nécessité  de  rompre  avec  le 
Vatican.  Le  docteur  Botkine  trouva  Nicolas  Alexèié- 
vitch  atteint  d'une  maladie  de  cœur  déjà  fort  avan- 
cée, il  ne  lui  dissimula  point  qu'une  catastrophe 
subite  n'était  pas  impossible.  Le  soir  même,  en  se 
levant  de  table  après  dîner,  Milutine  s'affaissait  brus- 
quement et  demeurait  sans  connaissance.  L'empereur, 
qui  avait  enfin  appris  à  l'apprécier,  vint  lui  rendre 
la  visite  que  les  souverains  s'honorent  de  faire  à 
leurs  ministres  mourants.  Milutine  ne  succomba  pas 
cette  fois,  mais  depuis  cette  attaque  aucuns  soins 
ne  purent  le  rétablir.  Paralysé  et  affaibli,  incapable 
de  tout  travail  suivi,  il  dut  renoncer  entièrement  aux 
affaires.  Il  avait  à  peine  quarante-huit  ans. 

1.  Lettre  à  sa  lemme  du  14/26  décembre  1865.    a  Ce  qui  l'a  tué. 
(lisait  également  Tcherkassky,  c'est  moins  le  Irav.iil  que  la  lutte.  » 

2.  Lettre  du  16/28  juin  1866. 
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Nous  ne  suivrons  pas  Milutine  dans  le  morne  repos 
de  ses  dernières  années  de  loisir  forcé.  Cet  esprit  si 
actif  et  si  entreprenant  garda  jusqu'à  la  fin  salucidité, 
supportant  avec  une  rare  patience  le  cruel  spectacle 
de  sa  propre  impuissance'.  Infirme  et  vieillard  avant 
l'âge,  Milutine  retourna  une  dernière  fois  en  Occi- 
dent, demandant  en  vain  la  guérison  aux  conseils  de 
la  science  et  aux  rayons  du  soleil.  Le  malheur  rap- 
proche parfois  des  adversaires  mis  également  hors  de 
combat.  A  Baden  et  aux  eaux  d'Allemagne,  Milutine, 
paralysé,  reçut  souvent  auprès  de  son  fauteuil  de 
malade  l'un  de  ses  principaux  adversaires  d'autrefois, 
le  comte  Panine,  devenu  aveugle.  Lorsqu'il  eut  re- 
noncé à  tout  espoir  de  rétablissement,  Nicolas  Alexèié- 
vitch  vint  s'enfermer  à  Moscou,  où  le  rappelaient  ses 
souvenirs  d'enfant  et  ses  affections  d'homme,  à  Moscou 
où  il  retrouvait  les  plus  chers  de  ses  collaborateurs, 
G.  Samarine  et  Tcherkassky,  rendus  tous  deux  à  la 
vie  privée. 

Le  coup  qui  frappa  soudainement  Milutine  atteignit 
tous  ses  amis  politiques,  il  décapita  le  parti  dont 
l'ancien  adjoint  de  Lanskoï  était  le   chef  reconnu. 

i.  «  Vous  avez  raison,  écrivait  en  mai  1871  Ivan  Tourguéncf  à  la 
femme  de  Milutine,  la  situation  de  î^icolas  Alexèicvilcli  est  réellement 
tragique  :  tout  en  lui  est  grand  et  amer,  infortuné  et  conforme  à  la  tra- 
gédie. Et  à  cela  aucun  remède;  il  faut  aller  jusqu'au  bout,  en  se  rap- 
pelant qu'un  pareil  lot  n'est  donné  qu'à  un  petit  nombre  et  aux  plus 
grands  : 

Wer  fiïr  die  Werken  seiner  Zeit  gelebt 
Der  hat  gelebt  fi'tr  aile  Zciten.  »  , 

(Qui  a  vécu  pour  les  œuvres  de  son  temps,  a  vécu  pour  tous  les 
temps.  Vers  de  Goethe,  si  je  ne  me  trompe.) 

21 
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Sans  cette  tragique  surprise,  la  seconde  moitié  du 
règne  d'Alexandre  II  eût  peut-être  mieux  tenu  les 
promesses  de  la  première.  L'homme  qui  semblait 
désigné  pour  succéder  à  Milutine  au  ministère  de 
Pologne,  le  prince  Tcherkassky,  n'avait  pas  voulu 
servir  sous  le  successeur  de  son  ami  ;  il  était  revenu 
à  Moscou,  qui  devait  l'élire  comme  maire,  et  où,  à 
côté  de  Samarine,  il  devait  prendre  une  part  active 
aux  modestes  travaux  de  la  douma  et  du  zemstvoK 
A  l'exemple  de  Tcherkassky,  les  plus  distingués  des 
volontaires  qui  s'étaient  associés  à  l'œuvre  de  Milu- 
tine, tels  que  M.  Kochelef,  donnèrent  leur  démission. 
La  Pologne,  nous  l'avons  dit,  n'y  gagna  rien. 

Milutine  mourut  à  Moscou  en  janvier  1872.  Le 
plus  grand  poète  alors  vivant  de  la  Russie,  Nékrasof, 
le  poète  du  peuple  et  du  paysan,  chanta  sous  forme 
allégorique  le  rude  ouvrier  de  l'émancipation,  en  des 
vers  d'airain,  intitulés  le  Forgeron  {Kouznets). 

Des  deux  illustres  compagnons  de  Milutine,  Sama- 
rine et  Tcherkassky,  aucun  ne  lui  survécut  de 
longues  années .  Le  premier  mourut  en  quelques 
jours,  en  1875,  dans  une  maison  de  santé  des  envi- 
rons de  Berlin,  où  il  comptait  faire  un  traitement  de 
quelques  semaines.  Le  prince  Tcherkassky  était  alors 
à  Paris,  j'ai  été  témoin  de  la  vivacité  de  son  chagrin 
en  apprenant  à  l'improviste  la  mort  de  son  ami.  Le 
prince  Vladimir  devait  suivre  de  près  son  camarade 
de  jeunesse  et  tomber,  lui  aussi,  en  terre  étrangère, 

1 .  Conseil  municipal  el  conseil  provincial. 
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loin  des  siens,  à  peine  âgé  de  cinquante-quatre  ans. 
On  sait  que  Tcherkassky  était  sorti  de  la  retraite, 
lors  de  la  dernière  guerre  d'Orient,  pour  accepter 
l'ingrate  mission  d'organiser  les  contrées  bulgares, 
émancipées  par  les  troupes  du  tsar.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  de  raconter  les  difficultés  et  les  déboires  que 
lui  donnèrent  les  alternatives  de  succès  et  de  revers 
des  armes  russes,  l'apathie  ou  les  résistances  des 
Bulgares,  les  fautes  ou  les  contradictions  du  com- 
mandement militaire,  les  attaques  ou  les  insinuations 
d'une  presse,  peut-être  trop  prompte  au  blâme  comme 
à  l'éloge.  Assailli  de  tracas  de  toute  sorte,  rendu  par 
l'opinion  responsable  de  mécomptes  dont  la  faute 
incombait  avant  tout  aux  circonstances,  pliant  sous 
le  double  faix  du  travail  et  des  contrariétés,  Tcher- 
kassky disparut  de  la  scène  au  moment  où,  grâce  à 
la  paix,  le  rôle  qu'il  avait  accepté  en  Bulgarie  allait 
devenir  plus  facile.  Pris  de  fièvre  à  Andrinople,  il 
voulut,  malgré  la  défense  des  médecins,  se  trans- 
porter à  San-Stefano,  au  quartier  général  russe  où 
l'on  allait  négocier  la  paix  dont  dépendait  l'avenir  de 
la  Bulgarie'.  Comme  Milutine,  il  refusait  de  renoncer 
au  travail.  Ressaisi  par  le  mal  dont  il  croyait 
triompher  à  force  de  volonté,  il  rendit  le  dernier 
soupir  aux  bords  de  la  mer  de  Marmara,  le  19  fé- 
vrier 1878,  le  dix-septième  anniversaire  de  l'émancipa- 
tion des  serfs  et  le  jour  même  de  la  signature  du  traité 


1.  Voy.    V.  A.  Tcherkassky  :  Ego  statii,  ego  rêtchi  i  vospomi- 
naniia  o  tiem  (Moscou,  1879),  p.  3G0-367. 
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de  San-Stefano,  à  la  rédaction  duquel  il  semble  n'avoir 
guère  moins  contribué  que  le  général  Ignatief. 

Les  Russes,  et  les  Slaves  en  général,  passent  pour 
avoir  plus  de  flexibilité  que  d'énergie;  ils  ont  la 
réputation  d'être  légers,  versatiles,  prompts  au 
découragement  comme  à  l'engouement.  Les  Russes 
sont  accusés  de  manquer  de  personnalité,  de  volonté, 
de  persévérance.  Si  ces  reproches  semblent  souvent 
mérités,  ce  défaut  du  caractère  national  est,  chez 
eux,  loin  d'être  universel  et  incurable.  Les  Milutine, 
les  Samarine,  les  Tcherkassky  en  sont  la  preuve.  On 
peut  ne  point  partager  leurs  opinions  ou  leurs  prin- 
cipes, on  ne  saurait  contester  ni  l'indépendance  de 
leur  esprit  ni  la  vigueur  et  la  ténacité  de  leur  volonté. 
L'exemple  de  ces  trois  Russes  de  vieille  roche,  de  ces 
trois  élèves  de  l'université  de  Moscou,  fait  voir  que  le 
caractère  national  n'est  point  incapable  des  plus 
hautes  qualités  politiques  et,  par  suite,  qu'un  jour 
ce  peuple  sera  digne  d'être  libre.  Pour  les  nations 
comme  pour  les  individus,  il  y  a,  en  effet,  une  chose 
supérieure  au  talent  ou  au  génie,  c'est  la  fidélité  aux 
convictions,  l'attachement  désintéressé  aux  idées.  Ce 
livre  n'eùt-il  fait  que  montrer,  à  l'encontre  d'injustes 
préjugés,  que,  pour  se  conduire  et  se  gouverner,  la 
Russie  n'a  pas  besoin  de  mains  étrangères,  qu'elle  est 
en  droit  de  dire  elle  aussi  son  farà  da  se,  ces  pages 
ne  seraient  pas  inutiles.  Si  les  hommes  semblent 
aujourd'hui  lui  faire  défaut,  c'est  que  le  régime  en 
vigueur,  l'autocratie  bureaucratique,  est  moins  propre 
à  les  mettre  en  lumière  qu'à  les  étouffer. 
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Parmi  les  plus  heureux,  il  est  peu  d'hommes  d'Etat 
qui  puissent  achever  dans  leur  vie  l'œuvre  entre- 
vue dans  les  rêves  de  leur  jeunesse.  Milutine  eut 
ce  rare  honheur,  mais  il  ne  l'eut  que  d'une  manière 
incomplète.  Il  se  vit  mis  de  côté  en  18G1,  au  moment 
où  il  pouvait  espérer  diriger  de  sa  main  l'exécution 
de  la  charte  d'émancipation  et  corriger  dans  la  pra- 
tique les  changements  apportés  aux  projets  de  la 
commission  de  rédaction.  Ministre  de  l'intérieur  et 
libre  d'agir,  il  eut  voulu  se  servir  des  domaines  de 
l'Etat,  ou  de  la  colonisation  des  contrées  à  demi 
désertes,  pour  élargir  les  lots  des  paysans,  chaque 
jour  restreints  par  l'accroissement  de  la  population  ; 
il  eût  voulu  former  la  Russie  au  self-government 
administratif  et,  par  les  libertés  locales,  la  dresser  de 
loin  aux  libertés  politiques. 

L'œuvre  de  Milutine  en  Pologne  est  plus  difficile 
à  apprécier.  De  toutes  les  réformes  entreprises  dans 
le  pays  de  la  Vistule,  la  plus  durable,  celle  qui  a  le 
mieux  réussi,  c'est  la  plus  attaquée,  celle  qui  a  sou- 
levé le  plus  de  scrupules  :  les  lois  agraires.  Si  l'on 
regarde  les  résultats,  il  est  difficile  d'en  nier  le 
succès;  nous  n'oserions  en  dire  autant  des  réformes 
administratives  et  politiques. 

Il  y  a  des  pays  qui  s'associent  aisément  dans  la 
pensée  des  hommes.  C'est  ainsi  que  la  Pologne  fait 
songer  à  l'Irlande.  Pour  nous,  Français  surtout,  ces 
deux  noms  sont  rapprochés  par  la  communauté  du 
malheur,  par  l'identité  de  la  foi  religieuse,  par  les 
longues  et  impuissantes  sympathies  de  notre  pays. 
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Entre  la  Pologne  et  l'Irlande  les  infortunes  histo- 
riques ont  créé  bien  des  ressemblances.  Entre  elles, 
il  y  a  peut-être  cependant  autant  d'oppositions;  à 
bien  des  égards,  on  pourrait  presque  les  mettre  en 
contraste. 

Milutine  et  Tcherkassky  se  plaisaient  à  dire,  ou 
mieux,  à  prédire  que  des  lois  agraires  pourraient 
seules  rendre  la  paix  à  l'Irlande.  Cette  prophétie,  qui 
scandalisait  naguère  les  radicaux  anglais,  a  été  justi- 
fiée par  le  land-hill  de  M.  Gladstone^  Si  la  Grande- 
Bretagne  a  longtemps  reculé  devant  une  pareille 
opération,  ce  n'est  pas  uniquement  par  peur  de  bles- 
ser la  religion  de  la  propriété,  c'est  qu'à  l'inverse 
de  ce  que  les  Russes  rencontraient  en  Pologne,  c'est 
parmi  les  land-lords,  parmi  l'aristocratie  foncière, 
que  dans  l'île  sœur  le  gouvernement  britannique 
trouvait  ses  plus  fermes  appuis.  Des  lois  agraires 
eussent  probablement  été  votées  des  années  plus  tôt 
si  l'opposition  fût  venue  des  hautes  classes. 

A  certains  égards,  on  pourrait  dire  que  la  Russie 
avec  la  Pologne,  l'Angleterre  avec  l'Irlande,  ont 
longtemps  agi  d'une  façon  tout  opposée,  l'une 
donnant  ce  que  l'autre  refusait,  chacune  prenant  le 
pays  assujetti  par  un  sens  différent,  toutes  deux 
procédant  d'une  manière  inverse,  mais   également 

\.  Les  lois  agraires  de  l'Irlande  sont,  il  est  vrai,  loin  d'avoir  tranché 
la  question  terrienne  d'une  manière  aussi  nette  et  aussi  rationnelle 
que  les  lois  analofrucs  de  Russie  et  de  Pologne.  On  peut  douter  que 
ce  soit  là  une  solution  définitive.  Voyez,  dans  la  Revue  des  Deux  Mondes 
du  1"  juillet  1881,  notre  étude  intitulée  l'Irlande  et  le  Land-bill  de 
M.  Gladstone. 
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incomplète  et  par  suite  presque  également  défec- 
tueuse. En  Irlande,  l'Angleterre  a  trop  souvent  cru 
parer  à  tout  avec  la  liberté  politique;  en  Pologne,  la 
Russie  s'est  trop  flattée  de  suffire  à  tout  avec  des 
réformes  économiques.  A  Londres,  on  oubliait  trop 
que  les  peuples,  comme  les  individus,  ne  se  nour- 
rissent pas  de  droits  politiques;  à  Pétersbourg,  on  ne 
se  souvenait  pas  assez  de  la  maxime  évangélique  : 
«  L'homme  ne  vit  pas  seulement  de  pain.  »  Les  deux 
gouvernements  auraient  pu  ainsi  se  donner  des 
leçons  l'un  à  l'autre;  mais  alors  même,  l'avantage 
nous  semble  décidément  du  côté  de  la  Russie  et  de 
la  Pologne.  En  Pologne,  la  question  économique,  la 
question  agraire  est  tranchée,  et,  si  ardu  qu'il 
paraisse,  le  problème  politique,  le  problème  national 
est  peut-être  d'une  solution  moins  malaisée  aux 
bords  sablonneux  de  la  Vistule  que  sur  les  quais  de 
la  noire  Liffey.  En  dépit  de  toutes  ses  souffrances,  la 
Pologne  a  prospéré  sous  la  domination  russe,  et  rien 
n'interdit  à  ses  maîtres  de  lui  donner  ou  de  lui 
rendre  un  jour  les  droits  et  libertés  dont  aucun 
peuple  européen  ne  saurait  indéfiniment  se  passer. 
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